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CoitjnRATioNs  DE  l'Est.  Conspiratiûti  de  Béfort  :  son  origine;  intervention  des  Carlonnfi; 
mission  de  MM.  Joubeit  et  Bazard  en  Alsace.  Plan  de  la  conjuration.  Le  jour  de  l'éxe- 
cution est  fixé.  Retards  :  leur  cause;  emliarras  des  conjurés.  Direction  supérieure  de  is 
Charbonnerie  :  la  haute  Vente;  le  comHé  directeur;  discussions;  MM.  d'Argenson  et  Jac- 
ques Kœchlin  partent  de  Paris  pour  le  département  du  Haut-Rhin.  M.  delà  Fayette  au 
château  de  Lagrange;  il  y  reçoit  M.M.  Chevallier  et  Scheffer;  son  départ  pour  Béfort  en  com- 
pacnie  de  son  fils;  il  est  suivi  par  M.  Scheffer,  le  colonel  Fabvier  et  par  Manuel.  Béfort,  le 
soir  du  1"  janvier.  Préparatifs  des  conjurés;  ordre  de  prendre  les  armes;  commencement 
d'exécution;  indiscrétion  d'un  sergent;  le  complot  avorte;  dispersion  des  principaux  conju- 
rés. Arrestations.  Instruction  du  procès.  Les  conjurés  de  Béfort  devant  la  cour  de  Colmar; 
ai-rèt.  —  Affaire  du  colonel  Caron  :  projet  pour  délivrer  les  prisonniers  de  Béfort;  le  colo- 
nel accepte  le  concours  des  sous-officiers  de  deux  régiments  de  chasseurs  à  cheval;  entre- 
vue dans  la  forêt  de  Brisach.  Révolte  simulée  de  deux  escadrons;  marche  de  celte  troupe 
de  Colmar  à  Mulhouse.  Arrestation  de  Caron  et  du  lieutenant  Roger  :  ils  sont  accusés 
A' embauchage;  incident  et  discussion,  à  ce  sujet,  dans  la  Chambre  des  députés  ;  Caron  e( 
Rocher  devant  le  conseil  de  guerre  de  Strasbourg;  ce  dernier  est  renvoyé  devant  d'autres 
iu"es;  condamnation  à  mort  de  Carnn;  son  pourvoi;  son  exécution.  — Bécompenses  décer- 
nées aux  sous-ofliciers  des  deux  escadrons.  —  Roger  devant  la  cour  d'assises  de  la  Mo- 
selle; sa  condamnation  à  mort;  commutation  de  peine;  il  est  exposé  sur  la  place  publique 
de  Metz.  —  Affaire  Waller,  Peugnel  et  Trolé.  —  Conjuration  du  Midi  :  la  Charbonneriiî 
dans  cette  partie  de  la  France.  Complot  à  Marseille;  le  capitaine  Yallé  à  Toulon;  il  est 
arrêté  et  condamné  à  mort;  son  exécution. —  .Aff.iire  des  otathe  sEr.cENis  de  la  Rochelle. 
Arrivée  du  45*  de  ligne  à  Paris;  initiation  du  sergent-major  Bories;  il  établit  une  Vente 
dans  le  régiment.  Le  Ao'  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  la  Rochelle;  réunion  du  roi  Clovis. 
Départ  du  régiment;  son  passage  à  Orléans;  querelle  avec  des  sous-officiers  suisses;  Bories 
est  arrêté;  incidents  à  Tours,  à  Saint-Maure,  à  Poitiers  et  à  Niort.  Arrivée  du  4o"  à  la 
Rochelle;  Bories  est  enfermé  dans  la  prison  de  ville,  puis  transféré  à  ÎS'antes.  rvéunion  de 
la  Vente  du  45*  au  Lion  d'or;  arrestation  de  Pommier  et  Ji  G^ubin;  révélations  du  ser- 
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geiit-major  Goupillon;  arrestaliou  de  tous  les  membres  de  la  Neiite.  Aveux  deOouJjin  el 
de  l'ommicr.  Arrestations  à  l'aris;  aveux  du  inofesseur  Hénon.  l'ruccs  devant  la  cour 
d'assises  de  îa  Seine.  Réquisitoire  do  M.  de  Maicljanyy.  La  défense  et  les  défenseurs. 
Résumé  du  président;  incidents;  arrêt;  condamnation  à  mort  de  Bories,  Raoulx,  Gouliin  et 
l'omniier;  projets  et  teutalive  pour  les  sauver;  des  révélations  leur  sont  demandées;  leur 
exécution. 
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1822.  —  La  Chambre  des  pairs,  eu  acquittant  la  plupart 
des  officiers  traduits  devant  elle  comme  complices  de  la  con- 
spiration militaire  du  19  août  1820,  ne  leur  avait  pas  rendu 
leur  épée.  Biis  a  la  réforme,  sans  traitement,  et  obligés,  dès 
lors,  d'utiliser  dans  d'autres  carrières  leur  intelligence  et 
leur  temps,  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  entrés  dans 
l'administration  des  usines  métallurgiques  ou  des  manufac- 
tures que  MM.  Voyer-d'Argenson  et  Jacques  Kœchlin,  deux 
des  députés  initiés  au  complot,  possédaient  aux  environs  de 
Mulhouse  et  de  Béfort.  Le  garde  du  corps  Lacombe,  le  lieu- 
tenant Desbordes,  et  les  sous-lieutenants  Brue  et  Pégulu  fai- 
saient partie  des  officiers  réformés  employés  dans  ces  établis- 
sements; le  rôle  que  venaient  de  jouer  ces  jeunes  gens  avait 
attaché  a  leur  nom  une  notoriété  qui  les  mit  promptement  en 
rapport  avec  tous  ceux  des  habitants  du  voisinage  que  le  gou- 
vernement des  Bourbons  comptait  pour  adversaires  décidés. 
Parmi  ceux-ci  étaient  deux  habitants  de  Béfort,  M.  Petit-Jean 
fils,  avocat,  et  l'officier  a  demi-solde  Roussillon,  qui  se  trou- 
vaient eux-mêmes  en  relations  assez  intimes  avec  plusieurs 
officiers  du  29^  de  ligne,  régiment  de  trois  bataillons  formant 
la  garnison  des  places  de  Béfort,  Neuf-Brisach  et  Huningue. 
Ces  rapports,  établis  a  la  suite  de  rencontres  fréquentes  dans 
les  lieux  publics,  et  resserrés  par  une  constante  conformité 
d'opinion  sur  les  questions  débattues  chaque  jour  dans  les 
Ilhambres  et  dans  les  journaux,  avaient  amené  des  confl- 
uences. Les  officiers  du  29^  montraient  une  grande  irritation 
contre  les  tendances  et  la  marche  du  gouvernement,  et  quel- 
ques-uns n'hésitaient  pas  a  déplorer  l'insuccès  du  complot  or- 
ganisé par  Nantil.  Informés  de  ces  dispositions  par  Petit-Jean 
et  par  Boussillon,  Lacombe  et  ses  camarades  entrevirent  la 
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possibilité  de  tenter  avec  les  garnisons  de  l'Alsace  le  soulè- 
vement que  n'avaient  pu  réaliser,  l'année  précédente,  plu- 
sieurs des  régiments  de  ligne  de  la  garnison  de  Paris. 

Ce  projet  germait  dans  leur  esprit  au  même  moment  où,  a 
quelques  pas  de  leur  résidence,  M.  Bûchez  achevait  d'orga- 
niser une  partie  de  la  classe  moyenne  de  Mulhouse  en  Ventes 
de  Carbonari,  et  s'eflbrçait,  a  l'aide  de  MM.  Kœchlin,  d'étendre 
l'Association  a  toutes  les  autres  villes  de  l'Alsace.  Désignés 
par  leurs  antécédents  aux  tentatives  de  celte  propagande,  les 
anciens  complices  de  Kantil  ne  se  bornèrent  pas  a  cceueiliir 
avec  transport  ce  nouveau  mode  de  conjuration,  ils  s'en  tirent, 
a  leur  tour,  les  arijcnts  propagateurs,  et,  secondés  par  Petit- 
Jean  et  par  Roussillon,  ils  gagnèrent  promptement  a  l'Asso- 
ciation un  assez  grand  nombre  d'ofticiers  inférieurs  et  de 
sous-officiers  du  29*.  Nous  avons  dit  ailleurs  avec  quelle  rapi- 
dité la  Société  envahit  toutes  les  localités  importantes  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin;  en  moins  de  deux  mois,  elle  avait  pénétré 
non-seulement  parmi  la  population  civile,  mais  encore  dans 
les  rangs  des  garnisons  des  principales  places  de  l'Est  :  ainsi 
son  foyer  était  établi,  a  Strasbourg,  dans  deux  régiments 
d'artillerie  et  dans  un  bataillon  de  pontonniers;  a  Metz,  dans 
l'École  d'application  et  dans  un  régiment  du  génie  ;  a  Epinal, 
dans  un  régiment  de  cuirassiers.  On  discuta  bientôt  l'organi- 
sation et  l'emploi  de  ces  nombreux  éléments  d'insurrection; 
tous  les  conjurés  se  montraient  énergiques  et  dévoués;  mais, 
bourgeois  ou  militaires,  ils  étaient  unanimes  pour  déclarer 
qu'ils  ne  consentiraient  à  se  soulever  que  lorsqu'ils  verraient 
au  milieu  d'eux  quelques  hommes  politiques  marquants,  dé- 
cidés a  se  mettre  a  leur  tête  et  a  se  constituer  immédiatement 
en  gouvernement  provisoire.  Pégulu  et  Desbordes  vinrent 
faire  connaître  cette  résolution  "a  la  Vente  suprême.  Celle-ci, 
avant  de  prendre  un  parti  et  de  répoudre,  voulut  obtenir  de 
plus  complets  renseignements.  Le  temps  pressait.  M.  Bûchez, 
chargé  de  la  direction  des  Ventes  de  cette  partie  de  la  France, 
se  trouvait  alors  à  Strasbourg,  loin  du  foyer  le  plus  actif  du 
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mouvement;  la  Venle  supiême  conlia  a  M.  Bazard  et  a  M.  Jou- 
bert,  revenu  d'Italie  après  la  chute  de  la  révolution  napoli- 
taine, la  mission  de  se  transporter  sur  les  lieux,  de  vérifier  les 
laits  et  de  venir  ensuite  rendre  comple  de  cet  examen.  Tous 
deux  partirent  sur-le-champ  pour  Mulhouse. 

Placée  a  mi-chemin  entre  Béfort  etNeuf-Brisach,  Mulhouse, 
riche  cité  manufacturière  qui  renfermait  une  population  ou- 
vrière considérable,  était  le  siège  d'une  Vente  centrale  dans 
laquelle  MM.  Kœchlin  exerçaient  la  principale  influence.  Ces 
négociants  apprirent  aux  envoyés  parisiens  que  les  Ventes 
particulières  constituées  sur  toule  la  ligne  du  Rhin  et  compo- 
sées de  militaires  en  retraite,  en  demi-solde,  en  réforme  ou 
en  activité  de  service,  de  bourgeois,  de  douaniers  et  d'agents 
de  l'administration  des  forêts,  présentaient  un  nombre  consi- 
dérable d'afhliés  prêts  a  tous  les  efforts  et  a  tous  les  sacrilices. 
Ces  renseignements  obtenus,  MM.  Joubert  et  Bazard  se  mirent 
en  rapport  avec  MM.  Petit-Jean  et  Roussillon,  et,  par  eux,  ils 
eurent  plusieurs  entrevues,  a  Béfort,  avec  les  sous-lieutenants 
Manoury  et  Peugnet ,  a  Neuf-Brisach ,  avec  les  lieutenants  Carrel, 
de  Grometly  et  Levasseur,  qui,  tous,  garantirent  la  parfaite 
disposition  de  leurs  bataillons.  Le  général  de  cavalerie  en 
demi-solde  Dermoncourt,  résidant  a  peu  de  distance  de  Neuf- 
Brisach,  et  qu'ils  visitèrent  ensuite,  leur  promit  d'entraîner 
également  dans  l'insurrection  les  chasseurs  'a  cheval  casernes 
à  Colmar,  a  l'aide  d'intelligences  qu'il  entretenait  dans  ce  ré- 
giment. Enfin,  a  Strasbourg,  où  tous  deux,  pour  compléter 
leur  mission,  allèrent  rejomdre  M.  Bûchez,  ils  purent  se  con- 
vaincre que  l'Association  était  toute-puissante  dans  cette  ville: 
non-seulement  elle  s'y  appuyait  sur  un  nombre  considérable 
d'officiers  et  de  sous-ofliciers  des  différents  corps  d'artillerie, 
de  pontonniers,  et  d'infanterie  formant  la  garnison,  les  colo- 
nels compris,  et  sur  la  plupart  des  officiers  composant  l'élat- 
major  même  du  général  Pamphile  Lacroix,  commandant  la 
division;  mais  la  population  civile,  h  son  tour,  lui  fournissait 
assez  d'affiliés  pour  que,   a  un  signal  convenu,  1,000  ou 
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î,200  citoyens  se  trouvassent  réunis  en  armes,  prêts  a  entraî- 
ner ou  a  seconder  la  troupe  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel. Metz  renfermait  des  éléments  de  force  à  peu  près 
semblables;  les  membres  de  la  Société  étaient  également 
nombreux  a  Nancy,  a  Épinal,  et  dans  toute  l'étendue  des  deur 
départements  de  la  Meurthe  et  des  Vosges.  Après  un  séjou 
d'assez  courte  durée  a  Strasbourg,  MM.  Bazard  et  Joubert  se 
séparèrent;  le  premier  revint  a  Paris,  le  second  retourna  dans 
le  Haut-Rhin, 

On  était  arrivé  a  la  mi-décembre  ;  moins  de  quinze  jours 
suffirent  pour  concerter  entre  Paris  et  Mulhouse,  puis  entre 
Béfort,  Neuf-Brisach  et  les  autres  centres  de  conjurés  alsa- 
ciens, tous  les  détails  d'exécution.  Le  plan  définitivement 
arrêté  fut  celui-ci  : 

Le  signal  partirait  a  la  fois  de  Neuf-Brisach  et  de  Béfort;  les 
garnisons  de  ces  deux  places  prendraient  les  armes  et  arbore- 
raient le  drapeau  tricolore  à  la  même  heure,  et  dans  la  même 
nuit;  l'une  et  l'autre  feraient  leur  jonction  a  Colmar  :  celle  de 
Neuf-Brisach,  plus  rapprochée  de  Colmar,  se  porterait  sur  cette 
ville,  sous  la  conduite  du  général  Dermoncourt,  afin  d'enlever 
le  régiment  de  cavalerie  qui  s'y  trouvait  caserne;  la  garnison 
de  Béfort  s'y  rendrait  en  amenant  avec  elle  les  députés  chargés 
de  la  direction  politique  de  l'insurrection.  Au  premier  bruit 
de  ce  double  mouvement,  Mulhouse,  toutes  les  autres  cités 
importantes  du  département,  les  nombreux  douaniers  de 
celte  frontière,  presque  tous  anciens  soldats ,  soulevés  par 
les  Carbonari  de  chaque  localité,  prendraient  également  les 
armes,  et  on  ne  doutait  pas  que  les  conjurés  de  Strasbourg, 
enhardis  par  la  nouvelle,  ne  parvinssent  a  entraîner  dans  le 
mouvement  cette  grande  place  de  guerre;  qu'Epinal,  Nancy  et 
Metz,  cédant  a  la  même  impulsion,  n'arborassent  a  leur  tour 
la  bannière  aux  trois  couleurs.  Les  communications  entre  l'Al- 
sace et  Paris,  dans  tous  les  cas,  seraient  immédiatement  in- 
terceptées par  les  nombreux  conjurés  du  département  des 
Vosges,  mais  surtout  par  le  colonel  Brice,  qui  occuperait  tous 
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les  passages  de  ceîJe  chaîne  a  l'aide  des  débris  des  corps 
francs  qu'il  y  avait  organisés  en  1814  et  en  1815,  et  dont  la 
résistance,  a  ces  deux  époques,  causa  tant  de  dommages  aux 
Alliés.  Quant  au  gouvernement  provisoire,  il  serait  proc/ame  a 
Béfort,  puis  instaUé\\  Colmar,  jusqu'au  moment  où  Strasbourg 
pourrait  lui  ouvrir  ses  portes.  MM.  de  la  Fayetle,  d'Argenson 
et  Jacques  Kœchlin  en  étaient  les  membres  désignés;  ces  trois 
députés  devaient  être  secondés,  a  l'heure  du  mouvement,  par 
vingt-cinq  a  trente  Carbonari  parisiens,  choisis  parmi  les  plus 
intelligents  et  les  plus  résolus,  et  qui,  partis  a  l'avance  par 
petits  détachements,  seraient  logés,  au  furet  h  mesure  de  leur 
arrivée,  chez  des  affdiés  de  Béfort  ou  des  localités  voisines. 

La  nuit  du  29  au  50  décembre  était  désignée  pour  le  sou- 
lèvement. La  veille  au  matin,  28,  M.  Joubert,  chargé  de  pré- 
sider aux  derniers  arrangements ,  se  disposait  a  partir  de 
Béfort  pour  Lure,  au-devant  d'un  détachement  de  Carbonari 
parisiens,  quand  M.  Jacques  Kœchlin  paraît,  le  prend  a  l'é- 
cart, et  lui  témoigne  la  crainte  de  voir  tous  les  préparatifs 
demeurer  en  pure  perte.  «  Vous  attendez  M.  de  la  Fayette 
demain  soir,  lui  dit-il;  je  doute  qu'il  arrive.  Le  général  ne 
doit  quitter  Paris  qu'après  en  avoir  reçu  l'invitation  de  M.  d'Ar- 
genson, que  la  haute  Vente  a  chargé  de  décider  son  départ,  de 
concert  avec  moi.  Or  je  suis  sans  nouvelles  de  M.  d'Argenson 
depuis  plusieurs  jours;  il  n'a  donc  pu  transmettre  encore 
aucun  rapport,  aucun  avis;  je  me  rends  en  ce  moment  chez 
lui,  je  vais  le  presser  d'écrire.  De  votre  côté,  tâchez  de  faire 
connaître  directement  au  général  la  position  des  choses,  ef- 
forcez-vous de  hâter  son  arrivée;  mais,  en  attendant,  peut- 
être  est-il  nécessaire  de  donner  partout  contre-ordre,  de 
recommander  qu'on  ne  se  décourage  pas,  et  d'annoncer  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  retard  de  (rois  ou  quatre  jours.  »  Après 
quelques  mots  échangés  sur  ce  contre-temps,  M.  Kœchlin 
poursuit  sa  roule  pour  la  résidence  de  M.  d'Argenson,  et  M.  Jou 
bert  se  rend  a  Lure,  où  il  trouve,  descendant  de  calèche 
M.  de  Corcelles  fds,  parti  de  Paris  le  jour  même  du  mariage 
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de  sa  sœur,  lorsque  la  cérémonie  n'était  pas  encore  achevée, 
et  deux  frères,  MM.  Sclieffer.  L'un  de  ces  derniers  possédait 
l'intime  confiance  de  M.  de  la  Fayette;  mis  au  courant  de  la 
situation  par  M.  Joubert,  il  consent  a  rebrousser  immédiate- 
ment chemin  et  a  aller  chercher  le  général  a  son  château  de 
Lagrange  \  où  il  savait  devoir  le  rencontrer.  En  même  temps 
que  M.  Scheffer  reprend  la  route  de  Paris,  M.  Joubert  revient 
aBéfort,  et  fait  annoncer  aux  conjurés  de  Neuf-Brisach,  da 
J^lulhouse  et  des  localités  voisines,  que  le  mouvement  se 
trouve  retardé.  La  nuit  du  28,  les  journées  du  29  et  du  50, 
ainsi  que  les  premières  heures  du  ol,  se  passent,  a  Béfort, 
en  plaintes  amères  contre  les  députés  et  en  conférences  sans 
résultat.  Enfin,. vers  le  soir  de  cette  dernière  journée,  le  colo- 
nel Brice  et  M.  Bazard  arrivent  a  leur  tour  de  Paris  dans  une 
voiture  appartenant  a  M.  Georges  de  la  Fayette,  et  qui  renfer- 
mait, outre  l'uniforme  militaire  de  ce  dernier,  ancien  officier 
de  hussards,  tous  les  insignes  du  grade  de  lieutenant  général 
dont  son  père  était  investi,  insignes  que  le  général  devait  re- 
vêtir au  moment  où  il  paraîtrait  devant  la  troupe  insurgée. 
MM.  Brice  et  Bazard  étaient  les  derniers  conjurés  attendus;  on 
tient  conseil  avec  eux  ;  on  calcule  le  temps  nécessaire  au 
voyage  de  M.  Scheffer  et  a  l'arrivée  de  M.  de  la  Fayette;  toutes 
les  voix  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  général  pourra 
se  trouver  sur  les  lieux  le  lendemain  soir  ;  le  complot,  si 
tous  les  conjurés  sont  prévenus,  peut  donc  éclater  dans  la 
nuit  du  1"  au  2  janvier;  ce  moment  est  fixé,  et  l'on  décide 
que  le  colonel  Brice  poursuivra  sa  route  pour  les  Vosges,  tan- 
dis que  M.  Joubert  ira  en  toute  hâte  annoncer  celte  nouvelle 
résolution  aux  conjurés  de  Mulhouse  et  de  Neuf-Brisach,  et  les 
disposera  à  la  seconder.  Tous  deux  partent.  Arrivé  à  Neuf-Bri- 
sach le  matin  du  1*' janvier,  M.  Joubert  trouve  les  officiers  de 
cette  garnison  profondément  irrités  du  contre-ordre  qu'ils  ont 
reçu;  ils  ne  veulent  plus  agir.  Un  complot  remis  était  un  cora- 

•  Propriété  de  M.  de  la  Fayette,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 
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plot  manqué,  disaient-iis,  et  on  verrait  se  renouveler,  a  seize 
mois  de  distance,  l'insuccès  de  la  conjuration  Nanlil,  dont  la 
réussite,  certaine  le  10  ou  le  15  août  (1820),  s'était  changée 
en  un  avortementle  19.  Compter  d'ailleurs  sur  l'arrivée  des  dé- 
putés, ajoutaient  les  ofliciers,  était  une  espérance  vaine;  aucun 
d'eux  ne  se  présenterait  et  n'aurait  garde  de  compromettre  sa 
personne  ou  sa  fortune.  L'insistance  de  M.  Joubert  finit  ce^ 
pendant  par  triompher  de  celte  irritation;  il  obtient  d'emme- 
ner avec  lui  le  lieutenant  Carrel,  qui,  dès  qu'il  se  sera  assuré 
de  la  présence  de  31.  de  la  Fayette  et  de  ses  collègues  dans  Be- 
fort,  viendra  donner  a  ses  camarades  le  signal  de  l'insurrec- 
tion. On  abandonnait  le  projet  d'un  mouvement  simultané;  la 
garnison  de  Neuf-Brisach  se  bornerait  a  suivre  l'exemple  de 
celle  de  Béfort. 

Les  contre-temps  dont  se  plaignaient  les  conjurés  alsaciens 
étaient  le  résultat  inévitable  d'une  direction  supérieure  sans 
unité,  et  a  laquelle  concouraient,  dans  une  mesure  inégale, 
douze  a  quinze  personnes  qui  différaient  par  l'âge,  le  carac- 
tère et  les  habitudes  d'espril;  les  unes  plus  résolues,  les  au- 
tres plus  hésitantes;  celles-ci  plus  aventureuses,  celles-lb  plus 
réservées.  Les  Ventes  centrales  et  les  Ventes  particulières,  par 
cela  qu'elles  se  bornaient  a  obéir,  agissaient  avec  un  parfait 
ensemble.  Mais,  au  sommet  de  la  Société,  l'examen  et  le  dé- 
bat entraînaient  le  désaccord.  Les  membres  de  la  haute  Vente 
étaient  en  trop  grand  nom.bre  et  trop  difficiles  à  réunir  pour 
exercer  collectivement  une  direction  qui  exigeait  des  décisions 
promptes  et  une  exécution  rapide;  le  temps  se  fût  passé  en 
d'inîorminables  discussions.  Cette  direction,  a  l'insu  même 
de  la  majeure  partie  de  la  haute  Vente,  demeurait  donc  con- 
cen!rce  dans  quelques  mains.  On  a  dit  qu'elle  appartenait  à  un 
comité  jwlitiqae secret  composé  en  presque  totalité  de  députés; 
d'autres  ont  affirmé  que  ce  comité  n'avait  qu'une  existence 
nominale,  et  que  toute  chose  se  décidait  entre  M.  de  la  Fayette 
et  (juelqiies  jeunes  membres  de  la  haute  Vente,  étrangers  a  la 
Chambre.  L'une  et  l'autre  assertion  sont  fondées  sans  pour- 
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innt  se  trouver  absolument  exactes.  M.  de  la  Fayette  exerçait 
ie  rôle  le  plus  isilïuent  dans  la  direction  active  de  la  Charbon- 
iierie.  Désigné  aux  sollicitations  des  amis  de  la  liberté  par 
l'illustration  attachée  a  son  passé  politique  et  a  son  nom;  facile 
à  toute  proposition  de  lutte,  quelle  qu'elle  lût;  prodigue  d'en- 
couragements; enlin,  accessible  a  toute  heure  et  a  tous,  quand 
ses  collègues  entouraient  leur  concours  de  précautions  pruden- 
tes, il  était,  par  cette  notoriété  et  par  ce  dévouement  mêmes, 
le  centre  où  venaient  aboutir  tous  les  projets  et  toutes  les 
communications.  Les  membres  de  la  haute  Vente  non  députés 
que  le  général  initiait  habituellement  à  sa  pensée  personnelle 
étaient  MM.  Joubert,  Ary  Schei'fer,  Laresche,  Bazard  etTrélat. 
Mais,  quelle  que  fut  l'importance  individuelle  de  M.  de  la 
Fayette,  il  ne  pouvait  entraîner  a  lui  seul  toutes  les  forces  ral- 
liées autour  des  adversaires  les  plus  marquants  du  gouverne- 
ment royal;  le  concours  de  quelques-uns  de  ses  collègues  les 
plus  populaires  de  la  Chambre  était  nécessaire  pour  donner 
aux  tentatives  insurrectionnelles  de  l'Association  le  caractère 
d'un  mouvement  national  appuyé  et  soutenu,  non  par  un 
homme  politique  isolé,  mais  par  les  représentants  les  plus 
énergiques  de  l'opinion  libérale.  De  la,  en  dehors  du  conseil 
intime  dont  nous  venons  de  citer  les  principaux  membres, 
l'existence  d'un  comité  politique  directeur  auquel  M.  de  la 
Fayette  communiquait  toutes  les  propositions  importantes  qui 
lui  étaient  faites,  ainsi  que  les  plans  destinés  a  les  réaliser.  Ce 
comité,  composé  de  MM.  de  la  Fayette,  Georges  de  la  Fayette, 
son  Dis,  Manuel,  Dupont  (de  l'Eure),  de  Corcelles  père,  d'Ar- 
genson,  Jacques  Kœchlin,  général  Thiard,  Bîérilhou  et  Che- 
vallier, s'adjoignait,  dans  les  questions  militaires,  les  généraux 
Tarayre  et  Corbineau^  Tous  les  détails  de  la  conjuration  alsa- 


*  Los  réunions  de  la  haute  Vente  et  celles  du  comité  directeur  avaient  le 
pl'is  haliiluellement  lieu  chez  le  général  la  Fayette,  et,  d'autres  fois,  dans  la 
demeure  de  Manuel,  do  M.  Dupont  (de  TEure),  du  général  Thiard,  ou  de 
M.  de  Schonen,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  et  gendre  de  M.  de  Cor- 
celles. Il  n'y  avait  aucune  régularité  dans  les  convocations  de  la  haute  Vente 
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cienne  avaient  été  soumis  a  ce  tomiic;  deux  de  ses  membres, 
députés  l'un  et  l'autre,  MM.  d'Argenson  et  Kœchlin,  qui, 
comme  on  l'a  vu,  habitaient  l'Alsace,  y  possédaient  des  éta- 
blissements industriels  considérables ,  et  jouissaient  dans 
toute  cetle  province  d'une  grande  influence  et  d'une  immense 
popularité,  étaient  désignés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour 
constituer  avec  M.  de  la  Fayette  le  gouvernement  provisoire; 
deux  autres  membres,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Manuel,  de- 
vaient, comme  eux,  se  rendre  sur  le  théâtre  des  événements. 
Cependant,  lorsqu'il  s'était  agi  d'arrêter  les  dernières  mesure?, 
d'exécution.  Manuel,  caractère  décidé,  mais  réfléchi,  avait  fait 
observer  que,  dans  une  circonstance  aussi  grave,  il  convien- 
drait peut-être  de  ne  pas  s'en  rapporter  aveuglément  aux  affir- 
mations de  jeunes  gens,  Sincères  sans  doute,  mais  auxquels 
manquaient  nécessairement  l'expérience  et  le  sang-froid. 
MM.  Jacques  Kœchlin  et  d'Argenson  pouvaient  se  rendre  dans 
le  Haut-Rhin  sans  exciter  le  moindre  ombrage;  tous  les  deux, 
d'ailleurs,  ne  tarderaient  probablement  pas  a  partir;  ne  vau- 
drait-il pas  mieux,  disait-il,  les  prier  d'avancer  leur  voyage,  et 
ne  se  décider  qu'après  avoir  reçu  leur  rapport?  M.  de  la  Fayette 
répondait  que  les  choses  étaient  déjà  bien  avancées,  et  qu'un 
retard,  dont  il  était  difficile  de  calculer  la  durée,  pourrait  re- 
froidir les  courages  et  compromettre  les  jeunes  gens  déjà  ar- 
rivés 'a  Béfort.  L'avis  de  Manuel  avait  prévalu;  MM.  d'Argenson 
et  Kœchlin  étaient  immédiatement  partis  pour  l'Alsace. 

Pendant  quelques  jours,  M.  de  la  Fayette  avait  attendu  pa- 
tiemment le  rapport  promis;  mais,  obligé  de  se  rendre  a  La- 
grange  pour  un  anniversaire  pieux  qu'il  y  célébrait  tous  les 
ans,  il  quitta  bientôt  Paris  en  annonçant  la  résolution  très- 

et  du  comité;  l'une  et  l'autre  s'assemblaient  plus  ou  moins  souvent,  selon  les 
circonstances,  sur  un  simple  avi^;  verbal. 

Le  comilé  directeur  de  la  Charlwnncrio,  bien  que  compose,  en  grande 
partie,  des  mêmes  membres  que  le  comité  directeur  de  1820,  V2  doit  cepen- 
dant pas  être  confondu  avec  ce  dernier;  le  comité  de  1820  avait  été  dissous 
immédiatement  après  l'avortement  de  la  conjîiration  militaire  du  19  août, 
de  même  que  les  divers  groupes  de  conjuré';  existant  à  celte  époque. 
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ferme  de  se  rendre  en  Alsace  au  premier  avertissement  qu'il 
recevrait  directement  des  conjurés.  «  Nous  ne  pouvons  blâmer 
le  général,  dirent  Manuel  et  M.  Dupont  (de  l'Eure)  lorsqu'ils 
apprirent  son  départ;  nous  le  soutiendrons,  nous  serons  der- 
rière lui.  Mais  il  ne  saurait  cependant  s'éloigner  sans  que  nous 
nous  soyons  d'abord  entendus  sur  les  ordres  a  transmettre 
dans  les  départements  pour  que  le  mouvement  soit  multiple 
et  simultané,  sur  les  termes  d'un  manifeste,  sur  la  forme  et  les 
premiers  actes  du  gouvernement  a  proclamer.  »  M.  Chevallier 
fut  chargé  d'aller  sur-le-champ  a  Lagrange  pour  obtenir  du  gé- 
néral, non  son  retour  a  Paris,  mais  une  rencontre  a  rai-chemin 
avec  ses  collègues.  M.  de  la  Fayette  repoussa  cette  entrevue 
comme  inutile:  une  telle  conférence  pourrait  éveiller  l'atten- 
tion de  la  police,  disait-il;  ses  collègues,  d'ailleurs,  savaient 
aussi  bien  que  lui-même  quel  concours  ils  devaient  apporter  a 
la  cause  commune.  Faisant  connaître  ensuite  a  M.  Chevallier 
les  informations  personnelles  qui  lui  présentaient  la  situation 
comme  tellement  tendue  en  Alsace,  que  l'insurrection  pouvait 
y  éclater  d'une  heure  a  l'autre,  il  se  plaignait  du  long  silence 
de  M  d'Argenson.  «  Ces  relards  peuvent  tout  compromettre, 
disait-il. —  Si  les  choses  sont  ainsi,  répliquait  M.  Chevallier, 
pourquoi  ne  partez-vous  pas  sur-le-champ?  qui  vous  arrête?  » 
Le  général  se  retranchait  derrière  le  pieux  devoir  de  famille  dont 
nous  avons  parlée  Un  autre  motif  le  retenait  :  son  absence 
de  la  Chambre  n'avait  pu  échapper  a  l'attention  du  gouverne- 
ment; son  voyage  serait  nécessairement  remarqué;  il  ne  vou- 
lait donc  quitter  Lagrange  que  pour  arriver  en  Alsace  a  l'heure 
précise,  fixée  pour  le  mouvement,  et  il  en  attendait  l'avis. 
Lorsque  l'appel  de  M.  Jacques  Kœchlin  et  des  autres  conjurés 

*  L'anniversaire  de  la  mort  de  madame  de  la  Fayette,  décédée  le  24 décembre 
1807,  des  suites  d'une  maladie  dont  elle  avait  contracté  le  germe  dans  les 
prisons  d'Olmutz,  où  elle  était  ailée  volontairement  se  renfermer  avec  ses  fille? 
pendant  la  détention  de  son  mari.  La  chambre  où  cette  noble  et  courageuse 
femme  a  rendu  le  dernier  soupir  est  demeurée  constamment  fermée  ;  et  au- 
jourd'hui encore,  après  quarante-trois  ans,  cette  pièce  se  trouve  dans  le  même 
état  où  elle  était  lors  du  décès  de  madame  de  la  Fayette. 
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de  Béfort  lui  fut  enfin  apporté  par  M.  Scheffer,  le  général  an- 
nonça au  jeune  carbonaro  qu'il  partirait  le  soir  même;  mais  il 
était  nécessaire,  ajoutait-il,  d'avertir  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et 
Manuel,  et  de  décider  le  colonel  Fabvier,  officier  intelligent  ei 
ferme,  a  aller  prendre  le  commandement  des  bataillons  insur- 
gés'. M.  Scbetïer  se  remit  immédiatement  en  chemin  pour 
Paris,  et,  vers  la  fin  du  jour,  il  visitait  Manuel  et  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  qui  venaient,  enfin,  de  recevoir  eux-mêmes,  de 
M.  d'Argenson,  le  rapport  si  impatiemment  attendu.  M.  Du- 
pont et  Manuel  promirent  de  partir  sans  perdre  de  temps. 
Manuel  quitta  effectivement  Paris  quelques  heures  après 
M.  Scheffer,  qui,  oubliant  toute  fatigue,  prit  une  seconde  fois 
la  route  de  Béfort  en  emmenant  avec  lui  trois  personnes,  le 
colonel  Fabvier,  un  autre  officier  supérieur,  devenu  depuis 
ministre  delà  guerre,  et  le  lieutenant  a  demi-solde  Bénies.  La 
voiture  qui  emportait  vers  l'Alsace  M.  Scheffer  et  ses  compa- 
gnons de  voyage  suivait  celle  de  M.  de  la  Fayette  a  la  distance 
d'une  demi-journée. 

Il  y  a  deux  parts  dans  la  vie  politique  de  M.  de  la  Fayette  : 
la  première  comprend  l'époque  où  les  droits  de  la  liberté,  en 
France,  se  trouvaient  en  opposition  avec  les  nécessités  de  son 
indépendance.  M.  de  la  Fayette,  dans  ce  contlit,  ne  se  préoc- 
cupa que  des  dangers  de  la  liberté  ;  dominé  par  un  sentiment 
exclusif,  il  n'aperçut  pas,  en  1792,  en  1814  et  en  1815,  que, 
dans  l'e.xistence  des  nations,  il  est  des  heures  suprêmes  où 
tous  les  principes,  tous  les  intérêts,  cèdent  et  s'effacent  de- 
vant un  intérêt  unique,  la  défense  du  sol  national  et  la  lutte 
contre  l'étranger.  ]\Iais,  lorsque,  dans  la  seconde  partie  de  sa 
carrière,  après  le  retour  de  Gand,  les  droits  et  les  libertés  du 
pays,  dégagés  des  nécessités  de  la  guerre  contre  l'Europe,  se 

*  Parmi  les  officiers  gén6rau.Y  et  les  offuùers  supérieurs  démissionnaires, 
en  retraite,  en  réforme,  ou  en  demi-solde,  qui,  prêts  à  toute  lutte  contre  le 
gouvernement  royal,  mettaient  leur  expérience  et  leur  épée  au  service  de 
tous  les  niouveiîients  organisés  pour  renverser  les  Bourbons,  il  en  existait  un 
certain  nombre  qui  demeuraient  étrangers  à  la  Cliarbonnerie;  le  colonel  Fabvier 
était  de  ceux-là. 
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trouvèrent  seuls  en  périi,  on  le  vit  déployer,  pour  les  mainte- 
nir ou  pour  les  sauver,  le  plus  rare  dévouement,  la  plus  in- 
domptable énergie  :  non  content  de  prodiguer,  pour  cette 
^ cause  sainte,  comme  tous  ses  amis,  son  repos,  ses  forces  et 
sa  fortune,  il  ne  dépendit  pas  de  sa  volonté  de  lui  donner, 
avec  eux,  jusqu'à  sa  liberté,  jusqu'à  sa  vie  !  Vainement  ceux- 
ci  lui  recommandaient  parfois  la  prudence.  «  Bali  !  leur  ré- 
pondait-il en  souriant,  j'ai  déjà  beaucoup  vécu,  et  i!  me  semble 
que  je  couronnerais  dignement  ma  carrière  politique  eu  mou- 
rant sur  l'écbafaud  pour  la  liberté.  »  Son  sacritice  avait,  au 
reste,  une  grandeur  exceptionnelle  :  M.  de  la  Fayette  ne  de- 
vait pas  arriver  seul  en  Alsace  ;  lorsque  la  voilure  destinée  a 
l'emmener  s'était  trouvée  prête,  son  fils  unique  y  avait  pris 
place  a  ses  côtés.  Ce  fils,  son  confident,  son  inséparable  com- 
pagnon et  son  ami,  lui  portait,  en  retour,  une  affection,  mé- 
lange de  respect  et  de  tendresse,  qui  était  une  sorte  de  piété. 
Unis  par  une  de  ces  profondes  liaisons  du  cœur  dont  nous 
connaissons  peu  d'exemples  dans  un  père  et  dans  un  fils,  tous 
deux  s'étaient  assis  l'un  auprès  de  l'autre  sans  échanger  la 
moindre  parole  sur  ce  voyage,  qui  pouvait  les  faire  tomber 
ensemble  au  bout  du  chemin.  M.  de  la  Fayette  ne  parut 
songer  au  résultat  qu'en  voyant  le  vieux  serviteur  de  famille, 
qui  avait  préparé  la  voiture,  y  prendre  place  a  son  tour.  «  Bas- 
lien,  lui  dit-il,  Georges  et  moi  nous  allons  jouer  notre  tête, 
je  dois  l'avertir  qu'en  nous  accompagnant  tu  peux  risquer  la 
tienne.  —  Vous  ne  m'apprenez  rien,  mon  général,  répondit  le 
serviteur,  je  sais  ce  que  nous  allons  faire;  mais  que  cela  ne 
vous  inquiète  pas;  j'y  vais  pour  mon  compte;  d'ailleurs,  c'est 
mon  opinion  ^  n 

'Le  fils  du  général  la  Fayette,  filleul  de  Washington,  portait  le  prénom  dt» 
Georges.  L'aïUeur  de  ce  livre  a  eu  l'honneur  de  siéger  près  de  lui,  sur  les 
baucsde  l'Assemblée  nationale  constituante  de  1848.  M.  Georges  de  la  Fayette 
était  alors  un  vieillard  ;  mais  Tàge  n'avait  ni  refroidi  son  cœur  ni  affaibli  ses 
convictions  :  ses  yeux  devenaient  humides  et  sa  voix  profondément  émue 
chaque  fois  qu'il  prononçait  le  nom  de  son  père  ;  chacun  de  ses  votes  témoi- 
gnait, en  outre,  d'une  inébranlable  fidélité  aux  principes  des  premières  années 
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En  même  temps  que  M.  de  la  Fayette  et  son  fils,  M.  Schef- 
fer  et  ses  trois  compagnons  de  voyage  se  dirigeaient  en  toute 
hâte  vers  Béfort,  par  la  route  de  Paris;  que  MM.  Jacques  Kœcli- 
lin  et  Voyer-d'Argenson  quittaient,  a  leur  tour,  Mulhouse  et 
Masseveaux  afin  de  s'y  trouver  a  l'heure  fixée  pour  le  mouve- 
ment; que  MM.  Joubert  et  Carrel  y  accouraient,  de  leur  côté, 
par  la  route  de  Neuf-Brisach,  un  colonel  en  réforme  de  l'ex- 
garde  impériale,  venu  de  Paris  pour  prendre  part  a  l'insurrec- 
tion, et  que  son  ardeur  bruyante,  ainsi  que  son  grade,  dési- 
gnaient, a  défaut  d'un  autre  chef,  a  la  direction  militaire  du 
mouvement,  le  colonel  Pailhés,  s'apprêtait,  le  1"  janvier,  de 
concert  avec  les  Carbonuri  parisiens  et  ceux  de  la  ville,  s^iw 
événements  qui  devaient  éclater  dans  la  soirée^  Le  sous-lieu- 
tenant Manoury,  prenant  le  tour  de  garde  d'un  de  ses  cama- 
rades, s'installait  au  poste  de  la  principale  porte  de  la  place, 
et  les  sous-olficiers  initiés  au  complot  annonçaient  mystérieu- 
sement a  ceux  de  leurs  camarades  qui  n'avaient  pas  encore  été 
mis  dans  la  confidence  qu'un  mouvement  allait  éclater  dans 
toutes  les  places  fortes  du  royaume;  que  leurs  garnisons  se  lè- 
veraient pour  chasser  une  troisième  fois  les  Bourbons,  et  que 
les  officiers  partisans  de  celte  famille  seraient  partout  rem- 
placés par  les  sous-officiers  ayant  montré  le  plus  de  zèle  pour 
la  cause  qui  allait  triompher.  Enfin,  la  nuit  arrive.  A  huit 
heures,  après  l'appel  du  soir,  l'adjudant  Tellier  réunit  tous  les 
sergents-majors  du  bataillon  et  leur  commande  de  se  rendre 
dans  les  ciiambres,  d'y  ordonner  aux  soldats  de  chaque  com- 

de  sa  vie.  Caractère  calme  et  doux,  cœur  honnête  et  droit,  conscience  ferme, 
31.  Georges  de  la  Fayette  était  une  de  ces  organisations  d'élite  qui,  ayant  au 
plus  haut  de^ré  lu  religion  dii  bien  eL  ùa  Ijoii,  ainsi  qun  Ténergie  du  devoir, 
ne  cherctient  qne  dans  la  satisfaction  de  ce  devoir  rempli  la  récompense  dt 
leurs  actes;  natures  modestes  et  pudiques  dont  l'existence  est  un  long  dévoue- 
ment et  un  continuel  sacrifice,  qui  fuient  l'éclat  et  le  bruit,  s'étonnent  et  rou- 
gissenl  à  la  moindre  louange,  et  passent  silencieusement  dans  la  vie,  probes 
et  pures,  en  laissant  une  profonde  impression  de  respect  aux  hommes  qui  ont 
pu  les  observer. 

*  Le  colonel  Pailhés  est  le  même  ofticier  dont  le  nom  figure  dans  la  conspi- 
ration du  19  août. 
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pagnie  de  me  lire  les  pierres  aux  fusils,  de  faire  les  sacs,  et  de 
se  tenir  prêls  a  descendre.  Tous  ces  sous-officiers  s'empres- 
sent d'obéir  ;  ils  transmettent  à  leurs  compagnies  l'ordre  de 
l'adjudant,  en  font  commencer  devant  eux  l'exécution,  et  se 
rendent  ensuite  h  un  repas  auquel  Tellier  les  avait  conviés 
dans  le  but  de  leur  faire  attendre  plus  patiemment  l'heure  de 
minuit,  moment  lise  pour  présenter  au  bataillon  son  nouveau 
drapeau  et  son  nouveau  chef.  Telle  était  la  sécurité  des  conju- 
rés, qu'au  premier  étage  d'un  hôtel  voisin,  dans  une  pièce  où 
l'on  voyait  des  aigles,  des  étendards  et  des  cocardes  tricolores, 
le  colonel  Pailhés  présidait,  de  son  côté,  a  un  long  souper  qui 
réunissait  plusieurs  officiers  du  bataillon  et  un  certain  nombre 
d'officiers  'a  demi-solde  ou  en  réforme,  accourus  des  environs 
pour  prendre  part  au  mouvement.  On  y  était  bruyant;  chaque 
convive  se  félicitait  a  l'avance  du  succès.  Comment  en  dou- 
ter? Aucun  officier  n'habitait  la  caserne;  or,  en  se  réunissant 
a  minuit,  le  bataillon,  qui  formait  la  garnison  de  la  place,  se 
trouverait  sous  la  seule  autorité  de  ses  sous-officiers  et  des  of- 
ficiers entrés  dans  le  complot;  le  reste  des  chefs  n'apprendrait 
les  faits  que  le  lendemain,  plusieurs  heures  après  leur  accom- 
plissement, et  lorsque  le  mouvement,  complètement  organisé 
et  discipliné,  aurait  en  outre  pour  appui  les  nombreux  com- 
plices armés  de  l'intérieur  et  du  dehors,  la  population  en- 
tière de  la  ville  et  des  faubourgs ,  et  trois  membres  de 
la  Chambre  des  députés  constitués  en  gouvernement  pro- 
visoire. 

Pendant  que  les  principaux  conjurés  abrégeaient  ainsi  le 
temps,  un  sergent,  arrivé  le  matin  même  d'un  congé  de  se- 
mestre expiré  la  veille,  51  décembre,  et  que  ses  camarades 
n'avaient  pas  eu  le  temps  d'avertir,  se  rendait  chez  son  capi- 
taine. Ce  sous-officier  venait  de  faire  exécuter  l'ordre  de  Tel- 
lier; désireux  de  montrer  du  zèle,  il  voulait  annoncer  le  pre- 
mier a  son  chef  que  la  compagnie  se  trouvait  déjà  prête,  que 
tous  les  sacs  étaient  faits  et  les  pierres  mises  aux  fusils.  Le 
capitaine  était  au  moment  d'aller  se  reposer  et  terminait  une 
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parlie  de  caries  avec  un  de  ses  collègues  ;  clonué  de  ces  dé- 
tails étranges  que  rien  ne  peut  expliquer,  il  veut  congédier  le 
sergent  ;  mais  son  collègue  intervient  et  presse  de  questions  le 
sous-officier,  dont  les  réponses  ne  laissent  bientôt  plus  place 
au  doute.  «  Les  pierres  aux  fusils!  s'écrient  les  deux  officiers; 
les  sacs  préparés!  Dans  quel  but?  Quelle  autorité  pouvait  avoir 
donné  un  tel  ordre  a  l'adjudant?  Le  lieutenant-colonel,  sans 
doute.  »  Ils  sortent  pour  se  rendre  chez  cet  oflicier  supérieur, 
le  rencontrent  en  chemin,  et  lui  demandent  l'explication  des 
préparatifs  ordonnés  au  bataillon.  Le  lieutenant-colonel,  sur- 
pris autant  qu'eux-mêmes,  leur  dit  que  cet  ordre  inconcevable 
vient  probablement  de  M.  Toustain,  lieutenant  de  roi,  com- 
mandant la  place.  Tous  les  trois  vont  immédiatement  trouver 
ce  dernier,  qui  déclare,  a  son  tour,  ne  rien  comprendre  aux 
faits  rapportés  parle  sergent.  Mais,  presque  aussitôt,  la  pensée 
d'un  complot  se  présente  a  son  esprit;  il  invite  le  lieutenant- 
colonel  et  les  capitaines  a  se  rendre  sur-le-champ  a  la  caserne 
pour  faire  cesser  les  préparatifs  et  détromper  la  troupe,  tandis 
que  lui-même  visitera  tous  les  postes.  On  se  sépare;  le  com- 
mandant de  place  parcourt  Béfort;  arrivé  près  de  la  porte  gar- 
dée par  Manoury,  il  aperçoit  sous  la  voûte  quatre  jeunes  gens 
qui  s'y  tenaient  arrêtés;  M.  Toustain  s'avance  sur  eux,  leur 
demande  ce  qu'ils  font  et  comment  ils  se  nomment.  Ces  jeunes 
gens  répondent  qu'ils  habitent  les  environs,  et  qu'ils  s'ap- 
pellent Brue,  Pégulu,  Desbordes  et  Lacombe.  La  notoriété 
attachée  a  ces  noms  éveille  la  défiance  du  commandant,  qui 
consigne  les  quatre  jeunes  gens  a  la  garde  de  Manoury,  et 
prend  ensuite  cinq  soldats  du  poste,  avec  lesquels  il  s'avance 
hors  de  la  porte,  dans  le  but  d'éclairer  les  approches  du  fau- 
bourg. 

En  quittant  son  capitaine,  le  sous-officier,  cause  de  tout  ce 
mouvement,  avait  rencontré  l'adjudant  Tellier  et  s'était  em- 
pressé de  lui  raconter  sa  démarche.  Tellier  court  aussitôt  a 
l'hôtel  où  se  trouvait  le  colonel  Pailhés.  A  ces  mots  :  «Tout 
est  découvert!  le  lieutenant-colonel  doit  se  trouver  mainte- 


liant  au  quartier!  ;>  l'inquiétude  et  le  désordre  se  meUenl 
parmi  les  convives  ;  Peugnet  et  Roussillon  olTrent  d'aller  s'as- 
surer de  la  réalité  des  faits;  ils  sortent,  reparaissent  bientôt, 
et  confiruient  la  nouvelle  donnée  par  Tellier  :  le  lieutenant- 
colonel  et  plusieurs  capitaines  venaient,  disent-ils,  d'entrer 
dans  la  caserne.  Chacun  alors  quitte  l'hôtel  et  gagne  en  toute 
hâte  la  porte  de  France,  que  Manoury  fait  ouvrir;  le  colonel 
Pailhés  et  la  presque  totalité  des  conjurés  la  franchissaient  à 
peine  lorsque  M.  Toustain  s'y  présenta,  et  put  arrêter  Brue  et 
ses  trois  camarades,  qui,  arrivés  les  derniers,  n'avaient  pas 
encore  eu  le  temps  de  s'échapper.  Le  commandant,  sorti, 
comme  on  l'a  vu,  a  la  tête  d'une  patrouille,  dépasse  bientôt 
les  premiers  ouvrages  et  aperçoit  vingt-cinq  a  trente  individus 
qui,  partagés  en  petits  groupes,  se  dirigeaient  vers  le  fau- 
bourg. Plusieurs  causaient  avec  la  plus  grande  animation;  ils 
s'arrêtent  en  apercevant  le  commandant  de  place;  l'un  d'eux, 
le  plus  rapproché  de  M.  Toustain,  avait  un  shako  et  un  uni- 
forme qui  le  désignaient  pour  un  officier  de  la  garnison  ;  le 
commandant  l'interpelle  et  le  somme  devenir  à  lui;  cet  offi- 
cier, le  sous-lieutenant  Peugnet,  au  lieu  d'obéir,  recule  de 
quelques  pas;  le  commandant  met  l'épée  à  la  main,  s'avance 
sur  le  sous-lieutenant,  et  étend  le  bras  pour  le  saisir;  Peugnet 
fait  un  mouvement  de  côté,  ajuste  M.  Toustain,  et  lui  lâche  en 
pleine  poitrine  un  coup  de  pistolet  qui  renverse  ce  dernier; 
mais  la  balle,  au  lieu  de  pénétrer,  avait  frappé  et  rebondi  sur 
la  croix  de  Saint-Louis  du  commandant,  qui  bientôt  se  relève, 
rentre  précipitamment  dans  la  place,  et  s'arrête  au  corps  de 
garde  de  la  porte  pour  y  prendre  les  quatre  jeunes  gens  consi- 
gnés au  chef  du  poste,  afin  de  les  conduire  au  fort  et  de  les  in- 
terroger. M.  Toustain  était  réservé  à  une  nouvelle  surprise  : 
Manoury  et  ses  prisonniers  avaient  disparu;  sortis  de  la  place 
immédiatement  après  lui,  ils  s'étaient  jetés  dans  les  fortifica- 
tions extérieures  et  avaient  gagné  la  campagne.  Pendant  ce 
temps,  le  bataillon,  qui  déjà  se  trouvait  presque  tout  entier  ea 
armes  dans  la  cour  de  la  caserne,  se  replaçait  sous  le  commaiv 
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demenl  de  ses  chefs  supérieurs,  et,  privé  de  ses  officiers  les 
plus  résolus,  ainsi  que  de  la  majeure  partie  de  ses  sous-ofti- 
ciers.  il  se  rangeait  silencieusement  en  bataille  sur  la  principale 
place  de  la  ville  :  sa  compagnie  de  grenadiers,  détachée  a  la 
porte  de  France,  eut  mission  d'arrêter  tout  individu  qui  essaye- 
rait de  sortir  ou  d'entrer. 

Tandis  que  l'autorité  militaire,  craignant  une  tentative  du 
dehors,  veillait  derrière  les  portes  fermées  de  la  ville,  les  con- 
jurés, sortis  de  Béfort,  redoutant  une  poursuite,  s'enfuyaient  de 
tous  les  côtés.  Ce  fut  au  milieu  de  ce  désarroi  nocturne  que 
M.  Joubert  et  le  lieutenant  Garrel  arrivèrent  au  principal  hô- 
tel du  faubourg;  ils  n'y  trouvent  que  MM.  Guinard  et  Henry 
Scheffer,  qui  leur  annoncent  l'avortement  du  complot  ainsi 
que  la  dispersion  des  conjurés  :  Mi\I.  de  Corcelles  fds  et  Bazard, 
ajoutent-ils,  étaient  partis  a  la  rencontre  de  M.  de  la  Fayette  et 
de  son  fils  afin  de  leur  faire  rebrousser  chemin,  et,  si  eux- 
mêmes  sont  encore  dans  l'hôtel,  c'est  qu'ils  ne  savent  où  aller, 
«  Nous  ne  pouvions  pas,  d'ailleurs,  abandonner  l'uniforme  du 
colonel  Pailhés,  »  ajoute  M.  Guinard  en  riant  et  en  montrant  ce 
vêtement  étendu  sur  une  chaise,  où  le  colonel,  dans  la  préci- 
pitation de  son  départ,  l'avait  oublié.  M.  Joubert  s'empare 
de  l'uniforme,  le  fait  disparaître,  remonte  en  voiture  avec 
MM.  Guinard,  Henry  Scheffer  et  le  lieutenant  Garrel,  et  re- 
prend la  route  de  Mulhouse.  A  peu  d'instants  de  Ta,  31.  Jac- 
ques Kœchlin  arrive  à  son  tour,  apprend  la  nouvelle,  court 
au-devant  de  M.  d'Argenson,  qu'il  trouve  en  chemin,  et  l'un  el 
l'autre  ne  tardent  pas  à  gagner  Masse  veaux  ^  Le  lendemain, 


*  M.  Jacques  Kœchlin,  membre  désigné  du  gouvernement  provisoire,  dut 
tjuitter,  pour  se  rendre  à  son  poste,  un  dîner  de  jour  de  Van  donné  par  son 
père,  et  auquel  assistaient  cent  huit  de  ses  parents  les  plus  proches.  iMM.  Jou- 
bert et  Carrel  venaient  de  traverser  Mulliouse  lorsque  ftl.  Jacques  Kœclilin. 
se  dérobant  aux  joies  de  cette  fête  de  famille,  partit  à  son  tour  pour  Béfort. 
C'était  un  des  hommes  les  plus  modestes,  les  plus  purs  et  les  plus  fermes  de 
l'opposition  Ubérale;  non  content  de  risquer  sa  vie  pour  ses  opinions,  il  fit 
pour  elles  des  sacrifices  considérables,  et  qui  s'élevèrent,  assure-t-on,  ;"!  pU;s 
de  200,000  francs. 
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la  gendarmerie,  aidée  par  les  agents  de  la  force  publique  de 
chaque  localité,  arrêtait,  dans  un  rayon  de  quelques  lieues 
autour  de  Béfort,  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  s'éloigner.  MM.  de  la  Fayette,  plus 
heureux,  rencontrés  par  MM.  de  Corcelles  hls  et  Bazard  -à  peu 
de  dislance  de  Lure,  et  informés  par  eux  de  l'avortement  du 
complot,  avaient  pu  changer  immédiatement  de  route,  des- 
cendre la  vallée  do  la  Saône  et  gagner  la  ville  de  Gray,  séjour 
d'un  de  leurs  amis,  M.  Martin,  ancien  député  de  l'extiême 
gauche,  chez  lequel  ils  pouvaient  demeurer  quelques  jours  en 
donnant  cette  visite  pour  but  a  leur  voyage,  et  sans  fournir 
ainsi  matière  aux  accusations  de  l'autorité.  Leur  voiture^  ne 
précédait  que  de  quelques  heures,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
la  calèche  qui  amenait  celui  des  deux  frères  Scheffer  dont  le 
voyage  a  Lagrange  avait  décidé  le  départ  du  général  et  de  son 
lils.  Revenu  a  Lure  et  averti,  à  son  tour,  des  événements  par 
le  maître  de  poste  de  cette  ville,  M.  Scheffer  laisse  ses  trois 
compagnons  reprendre  en  toute  hâte  le  chemin  de  Paris, 
continue  résolument  sa  route  pour  s'enquérir  du  sort  de  son 


^  On  a  dit  que  MM.  de  la  Fayette,  en  apprenant  l'avortement  du  complot, 
avaient  abandonné  leur  voiture  pour  accepter  un  autre  moyen  de  transport 
moins  facile  à  signaler  :  ils  Tauniient  fait  incendier,  ont  dit  les  uns  ;  elle  aurait 
été  saisie  par  la  justice  et  remisée  dan=;  une  grange  dont  on  aurait  scellé  les 
portes,  ont  raconté  d'autres  personnes.  D'après  celles-ci, la  justice,  en  se  pré- 
sentant, quelques  jours  plus  tard,  pour  procéder  à  l'examen  de  celte  impor- 
tante pièxe  de  conviction,  aurait  trouvé  Icj  scellés  intacts,  mais  l'intérieur  de 
la  grange  complètement  vide.  La  voiture,  brisée  ou  démontée  par  des  per- 
sonnes introduites  à  l'aide  dune  ouverture  pratiquée  dans  le  toit,  aurait  été 
enlevée  pièce  par  pièce.  Ces  bruits  n'ont  pas  le  moindre  fondement;  ils  ont 
probablement  leur  source  dans  la  disparition  de  la  voiture  laissée  par  M.  Jou- 
bert  dans  un  des  hôtels  de  Mulhouse,  lors  de  s^^i  retour  de  Béfort,  dans  la 
nuit  du  '2  janvier.  Cette  voituru,  tsaisie  pai'  les  gendarmes  chargés  de  suivre  la 
trace  de  ce  prévenu,  et  placée  dans  une  remise  dont  on  scella,  en  effet,  les 
portes,  était  la  voiture  prêtée  par  M.  Georges  de  la  Fayette  à  MM.  Brice  et 
Bazard,  pour  leur  voyage  en  Alsace,  et  que  ceux-ci,  à  leur  tour,  avaient 
confiée  à  M.  Joubert  pour  se  rendre  à  Neuf-Brisach;  on  pouvait  en  rechercher 
l'origine,  et  arriver,  par  là,  à  MM.  de  la  Fayette  :  MM.  Kœchlin  la  firent  en- 
lever nuitamment  de  la  remise  et  transporter  de  Tautre  coté  du  Rhin,  où  (nie 
fut  sncendiée. 
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frère,  qui,  disait -on,  avait  été  arrêlé,  entre  dans  Hcfort,  et  ne 
songe  a  son  propre  salut  qu'après  avoir  acquis  la  cerlitude  que 
ce  frère  était  sauvée  Enfin  Manuel  put  connaître  l'avorlement 
de  la  conspiration  et  s'arrêter  lorsqu'il  n'avait  encore  fait  que 
le  tiers  du  chemin. 

L'instruction  du  procès  provoqué  par  cette  conjuration  fut 
difficile  et  lente  :  non-seulement  les  prévenus  le  plus  grave- 
ment compromis  se  trouvaient  tous  en  fuite,  mais  les  jeunes 
gens  arrêtés  a  Béfort  ou  aux  environs,  inconnus  aux  deux  ou 
trois  militaires  qui  consentaient  a  aider  la  justice,  refusaient 
âe  répondre  ou  niaient  avec  énergie  leur  complicité  dans  un 
complot  quel  qu'il  fût.  Les  témoins  manquaient  littéralement 
à  l'accusation;  celle-ci  n'eut  une  arme  dans  les  mains  qu'a- 
près l'arrestation  de  l'adjudant  Tellier,  capturé  dans  une  au- 
berge de  la  Suisse,  à  côté  du  cadavre  de  son  compagnon  de 
fuite,  le  sergent-major  Walebled,  qui,  pour  échapper  aux 
gendarmes,  venait  de  se  donner  la  mort  d'un  coup  de  pistolet. 
De  tous  les  prévenus,  Tellier  se  trouvait  le  plus  fortement 
chargé  :  son  active  participation  aux  faits  de  la  nuit  du  1"  au 
2  janvier  n'était  pas  contestable;  l'ordre  de  prendre  les  armes 
avait  été  publiquement  donné  par  lui.  Une  fois  en  prison,  la 
nécessité  de  son  salut  lui  arracha  d'incomplets  aveux,  qui, 
ajoutés  aux  renseignements  fournis  par  le  commandant  de 
place  et  par  le  sergent,  auteur  involontaire  de  l'avortement 
du  complot,  permirent  enfin  de  donner  un  corps  a  l'accusa- 
tion. Ce  fut  le  22  juillet,  après  une  instruction  de  sept  mois, 
que  Tellier  et  vingt  deux  des  complices  que  lui  donnait  l'acte 
d'accusation  comparurent  devant  la  cour  d'assises  de  Colmar. 
Le  nombre  total  des  accusés  s'élevait  a  quarante-quatre;  vingt 
et  un  étaient  contumaces;  voici  les  noms  des  vingt-trois  accu- 
sés présents  : 

'  11  existait  trois  frères  de  ce  nom  devenu  célèbre.  Letroisiènic,  M.  Arnoid, 
ciiargé,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  do  la  direclioii  des  VctUes  du  Midi, 
était  en  ce  moment  occ-u|ic,  à  l'autre  exlrénàté  de  la  France,  d'un  travail  de 
conjuration  dont  nous  aurons  à  parler  et  qui  eut  une  terminaison  sanglante. 
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MW.  Pailhés,  colonel  de  i'ex-garde  impériale;  Dublar  et 
Guinan,  oiïîciers  en  réforme;  Roussillon,  olficier  en  demi- 
solde;  Brunel,  docteur  en  médecine;  Paulin,  de  Canisy,  Pance, 
Uouen,  Grenier,  Salveton  et  Dubochet,  étudiants  en  droit; 
Bûchez  et  Vernière,  étudiants  en  médecine;  de  Grometty,  lieu- 
tenant; Tellier,  adjudant  sous-officier;  Battistî,  vaguemestre; 
Saint- Venant,  Gosselin,  Frache,  Pacquetet,  sergents-majors; 
Chotteau,  sergent  au  29®  de  ligne;  Netzer,  ex-maréchal  des 
logis  de  hussards  ^ 

Dans  ses  demi-aveux,  contestés  avec  énergie,  malgré  leur 
réserve,  par  tous  les  conjurés  présents  au  débat,  Tellier  n'a- 
vait prononcé  que  le  nom  du  colonel  Pailhés,  de  MM.  Dublar 
et  Roussillon;  aucune  charge  directe,  précise,  n'existait  contre 
les  autres  accusés.  Nul  d'entre  eux,  sans  en  excepter  même 
les  trois  officiers  que  nous  venons  de  nommer,  ne  se  trouvait 
désigné  par  les  témoignages  du  lieutenant-colonel  du  20^  et  des 
deux  capitaines  qui  avaient  averti  cet  officier  supérieur.  La  dé- 
position du  commandant  de  place  lui-même  n'atteignait  que 
les  six  officiers  contumaces  Peugnet,  Manoury,  Brue,  Pégulu, 
Desbordes  et  Lacombe.  Quant  aux  autres  témoins,  leurs  ré- 
ponses aux  questions  du  président  n'étaient  pas  de  nature  a 
dissiper  l'ombre  épaisse  qui  enveloppait  la  conjuration  :  la 
plupart  avaient  logé  ou  reçu  les  accusés;  ceux-ci  s'étaient 
montrés  publiquement;  le  colonel  Pailhés  lui-même,  le  soir  du 
l*' janvier,  avait  traversé  une  partie  de  la  ville,  revêtu  de  sou 
uniforme,  et  franchi  la  porte  de  France  a  la  vue  des  soldats 
chargés  de  la  garder;  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  révéler  ces 
détails;  bourgeois  ou  militaires,  maîtres  ou  serviteurs,  hommes 
faits  ou  jeunes  filles,  tous,  jusqu'aux  simples  soldats  de  garde 
et  aux  portiers -consignes,  dominés  par  un  vif  sentimeni 
d'irritation  dont  nous  allons  dire  la  cause,  déclaraient  réso- 

*  Les  accusés  contumaces  étaient  :  MM.  Peugnet,  Manoury,  Brue,  Pégulu, 
Desbordes,  Lacombe,  Petit-Jean,  Beaume  fils,  Joubert,  Bazard,  Vallier,  Sigot, 
Petit,  Lacroix,  Didier,  Corrulet,  Crochet,  Lescuyer,  Pigeau,  Pétitot  et  ïré- 
dondrie.  Voir,  pour  ces  derniers  noms,  la  note  suivante. 
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iûmenl  ignorer  toute  chose  et  ne  connaître  personne.  Le 
45  août,  Tellier,  le  colonel  Faillies,  MM.  Dublar  et  Guinan, 
déclarés  coupables  de  complot  contre  la  sûrelé  de  l'État, 
Tellier,  a  l'unanimité  des  voix,  et  les  trois  autres,  a  la  simple 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  furent  condamnés  tous 
les  quatre  a  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  surveillance 
de  haute  police,  et  aux  frais.  Les  dix-neuf  autres  accusés  fu- 
rent acquittés*. 

Un  événement  antérieur  seulement  de  quelques  jours  a  l'ou- 
verture des  débats  de  ce  procès,  et  qui  tenait  alors  l'Alsace 
entière  sous  une  profonde  impression  d'indignation  et  de  dou- 
leur, explique  et  justiiie  l'altitude  du  plus  grand  nombre  des 
témoins  ainsi  que  la  modération  de  cette  sentence. 

Les  accusés  de  la  conspiration  de  Béfort  avaient  été  conduits 
dans  la  prison  de  Colmar  au  fur  et  a  mesure  de  leur  arresta- 
tion. Trois  d'entre  eux,  MM.  Pailhés,  Dublar  et  Bûchez,  y  rece- 
vaient fréquemment  la  visite  du  lieutenant-colonel  de  dragons 
Caron,  traduit,  l'année  précédente,  devant  la  cour  des  pairs 
pour  quelques  propos  sans  importance  et  qui  reposaient  sur 
un  seul  témoignage*.  Compagnon  de  captivité  de  MM.  Dublar 
et  Pailhés  a  l'occasion  de  cette  poursuite  et  acquitté  comme 
eux,  mais  condamné  immédiatement  par  M.  de  Latour-Mau- 
bourg  a  la  réforme  sans  traitement,  le  colonel  Caron  s'était 
retiré  à  Colmar.  Marié  et  père  de  famille,  il  ne  se  bornait  pas 

*  Le  .'ÎO  septembre  suivant,  la  cour  de  Colmar,  jugeant  sans  assistance  de 
tirés,  condamna  MM.  Peugnet,  Manoury,  Brue,  Pégulu,  Desbordes,  Lacombe, 
Petit-.Iean,  à  la  peine  de  mort,  et  Beaume  fils  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 
Quant  aux  autres  contumaces,  au  nombre  de  treize,  la  cour  ne  prononça  pas 
sur  eux  ;  elle  su7~sit  à  leur  jugement  et  laissa  l'instruction  ouverte.  Cette 
instruction  fut  éteinte  par  la  prescription;  une  des  causes  qui  en  rendit  la 
continuation  impossible  fut,  sans  doute,  cette  circonstance  singulière,  qu'A 
l'exception  des  noms  de  MM.  Joubert  et  Bazard,  tous  les  autres  ne  désignaient 
aucun  des  individus  réellement  poursuivis  ;  c'étaient  de  faux  noms  pris  dans 
des  passe-ports  ou  donnés  dans  des  hôtels  par  autant  de  conjurés  arrivés  de 
Paris  et  qui  parvinrent  à  y  rentrer  en  laissant  à  la  justice,  pour  unique  trace 
de  leur  complicité,  des  désignations  de  personnes  qui  n'existaier;t  pas  ou  n'a- 
vaient pas  quitté  leur  domicile  de  Paris  ou  des  environs. 

•  Voyez  tome  V,  page  514. 
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à  procurer  à  ses  amis  détenus  et  ii  leurs  co!n|iaguons  tous  les 
légers  adoucissements  que  les  ressources  de  la  vie  de  ménage 
peuvent  apporter  aux  privations  de  la  prison;  caractère  éner- 
gique, cœur  chaud  et  dévoué,  il  songeait  u  leur  délivrance. 
Une  ancienne  porte  condamnée,  a  laquelle  on  pouvait  facile- 
ment arriver  par  des  terrains  vagues,  peu  fréquentés,  exis- 
tait dans  le  mur  enceignant  le  derrière  de  la  prison;  le  colo- 
nel avait  connaissance  de  cette  porte,  qu'il  suflirait  d'enfoncer 
pour  pénétrer  dans  un  des  préaux.  Mais  l'entreprise  exigeait 
K;  concours  de  quelques  hommes  dévoués.  Caron  s'ouvrit  a  un 
de  ses  amis,  ancien  officier  de  corps  francs,  le  lieutenant  Ro- 
ger, alors  maître  de  manège  a  Golmar,  et  a  un  sergent  de  la 
girnison,  nommé  Delzaive,  qui,  en  simulant  la  plus  vive  irri- 
tation contre  les  Bourbons,  en  se  plaignant  avec  amertume  de 
l'oubli  de  ses  services  et  de  sa  gêne,  était  parvenu  a  intéresser 
a  sa  position  Roger,  ainsi  que  les  accusés  de  Béfort,  et  a  en 
obtenir,  a  force  d'importunités,  une  recommandation  pour 
Ùron*.  Delzaive  s'empresse  de  communiquer  la  confidence  du 
colonel  a  ses  chefs;  il  en  reçoit  l'ordre  d'accueillir  la  proposi- 
ti(tn  et  d'offrir  le  concours  de  trois  autres  sous-officiers,  le  ser- 
gent d'infanterie  Magnien,  les  maréchaux  des  logis  Thiers, 
tles  chasseurs  à  cheval  de  l'Allier,  en  garnison  a  Colmar,  et 
Gérard,  des  chasseurs  a  cheval  de  la  Charente,  en  garnison  à 
Keuf-Brisach.  Ce  concours  est  accepté  par  Caron,  et  un  rendez- 
vous  pris  :  les  trois  sous-oftîciers  présentés  par  Delzaive  ne  se 
boinent  pas  à  se  mettre  a  l'absolue  disposition  du  colonel;  ils 
lui  annoncent  que  leurs  camarades,  adversaires  aussi  décidés 
qu'eux-mêmes  du  gouvernement  royal,  sont  prêts  "a  prendre 
la  jiart  la  plus  énergique  a  toute  tentative  qui  amènera  la  déli- 
vrance des  accusés  ou  le  triomphe  de  leur  cause.  Ces  assurances 
grandissent  les  projets  de  Caron.  La  force  qui  s'offrait  a  lui, 
surabondante  pour  briser  les  portes  d'une  prison,  était  assez 

*  La  gêne  dont  se  plaignait  Delzaive  avait  ému  les  accusés  de  la  conjuration 
de  Béfort  ;  ils  ouvrirent  entre  eux  une  souscription  dont  ils  lui  remirent  le 

produit. 
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considérable,  en  revanche,  pour  railleries  nombreux  éléments 
d'insurrection  encore  existants  dans  les  principales  villes  de 
cette  frontière,  et  que  les  événements  de  la  nuit  du  1"  au 
2  janvier  avaient  disjoints  sans  les  détruire;  il  voit  la  possibilité 
d'organiser  un  nouveau  soulèvement  politique,  et  se  décide  a 
le  tenter. 

Le  colonel  fit  connaître  son  projet  a  ses  amis  prisonniers  ; 
ceux-ci  se  bornèrent  a  lui  recommander  la  plus  grande  ré- 
serve. Vers  le  milieu  de  juin,  il  venait  de  leur  annoncer  que 
l'organisation  du  mouvement  touchait  a  sa  fin,  quand  un  des 
gendarmes  de  service  dans  l'intérieur  de  la  prison,  et  qui 
sortait  des  lanciers  de  la  garde  impériale,  appelle  à  l'écart 
MM.  Pailhés  et  Bûchez,  et  les  prie  d'avertir  le  colonel  qu'il  ait 
à  se  méfier,  que  la  gendarmerie  venait  de  recevoir  l'ordre 
d'exercer  sur  lui  la  surveillance  la  plus  sévère.  Cet  avis  fit 
sourire  le  colonel.  «  Nos  précautions  sont  prises  avec  trop  de 
soin,  dit-il;  je  ne  crains  pas  les  indiscrétions.  »  A  peu  de 
jours  de  la,  un  brigadier  de  gendarmerie,  ancien  grenadier  a 
cheval  de  la  garde,  vint  faire  aux  deux  prisonniers  la  même 
recommandation.  «  Dites  au  colonel  Caron,  ajouta-t-il,  que 
quelques-uns  de  mes  camarades  et  moi  avons  entendu  pro- 
noncer plusieurs  fois  son  nom  chez  les  autorités.  Vous-mêmes, 
tenez-vous  sur  vos  gardes;  je  ne  sais  ce  qui  se  prépare,  mais 
des  ouvriers  sont  employés  a  murer  une  porte  condamnée  qui 
donne  sur  les  derrières  de  la  prison.  »  Ce  nouvel  avertisse- 
ment parut  au  colonel  plus  sérieux  que  le  précédent  ;  la  sup- 
pression de  l'ancienne  porte  condamnée  jeta  de  l'inquiétude 
dansi  son  esprit;  il  promit  de  suspendre  l'exécution  de  son 
projet.  Mais,  quelques  jours  plus  tard,  il  annonçait  à  ses  amici 
que  les  sous-officiers  de  Colmar,  comme  ceux  de  Neuf-Brisach, 
étaient  venus  le  trouver  pour  se  plaiudre  avec  amertume  de  son 
silence  et  de  son  inaction,  et  pour  le  supplier  de  leur  accorder 
au  moins  une  dernière  entrevue  dans  la  forêt  de  Brisach.  «  Je 
me  rencontrerai  demain  avec  eux,  dit-il  aux  deux  détenus,  et 
je  prendrai  une  résolution  définitive.  »  Dans  la  visite  suivante, 
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il  lenr  raconta  que  l'enlrevue  avait  elTectivement  eu  lieu  ;  que 
les  sous-ofliciers,  instruits  par  lui  des  soupçons  que  semblait 
avoir  l'autorité,  s'étaient  vivement  récriés  contre  leur  vrai- 
semblance; que,  leur  ayant  proposé  d'attendre,  de  suspendre 
le  mouvement,  ils  avaient  repoussé  ce  conseil  avec  une  sorte 
d'indignation.  «  Maîtres  de  nos  régiments  comme  nous  le  som- 
mes, lui  avaient-ils  dit,  toute  hésitation,  tout  nouveau  délai, 
seraient  une  trahison  envers  la  patrie  et  une  lâcheté  ;  nous 
nous  trouvons  trop  avancés,  trop  compromis  d'ailleurs  vis-à- 
vis  de  nos  camarades,  pour  reculer  ;  si  vous  ne  vous  sentez  pas 
le  courage  de  nous  conduire  jusqu'au  bout  de  la  voie  où  vous- 
même  nous  avez  entraînés,  eh  bien,  nous  agirons  avec  vous 
comme  on  doit  agir  envers  les  lâches;  nous  serons  sans  mé- 
nagement, nous  vous  dénoncerons  pour  nous  sauver.  D'ail- 
leurs, colonel,  s'était  écrié  l'un  deux,  ce  n'est  pas  seulement 
a  nous  que  vous  vous  devez,  mais  encore  a  ces  patriotes  de  la 
conspiration  deBél'ort,  qu'on  réserve  a  l'échafaud  !  — Ils  m'ont 
paru  si  sincères  et  si  décidés,  ajouta  Caron,  que  j'ai  immédia- 
tement pris  mon  parti;  le  gant  est  jeté;  après-demain  les  deux 
régiments  se  soulèvent.  »  Vainement  MM.  Pailhés  et  Bûchez, 
a  qui  leurs  gardiens  avaient  encore  annoncé  que  toutes  les 
autorités  se  donnaient  un  grand  mouvement,  et  qu'on  prépa- 
rait positivement  quelque  chose,  essayèrent  d'ébranler  la  réso- 
lution du  colonel;  il  leur  prit  les  mains  avec  effusion.  «  Oui, 
leur  dit-il,  il  est  possible  qu'on  me  trompe,  mais  il  se  peut 
aussi  que  les  sous-officiers  soient  de  bonne  foi.  Dans  l'incer- 
titude, je  ne  peux  ni  ne  dois  balancer  :  si  je  réussis,  je  délivre 
la  France  des  Bourbons  et  de  leur  odieux  gouvernement;  je 
rends  un  immense  service  a  mon  pays,  et  vous  devenez  libres. 
Si,  au  contraire,  je  succombe  victime  d'une  trahison,  eh  bien, 
ce  ne  sera  qu'un  homme  de  moins,  et  nul  de  vous  ne  se  trou- 
vera compromis.  Adieu.  » 

Le  surlendemain,  2  juillet,  a  cinq  heures  du  soir,  au  mo- 
ment où  les  accusés  de  la  conspiration  de  Béfort  étaient  réunis 
dans  la  chambre  de  l'un  d'eux,  ils  entendent  sonner  la  trom- 
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pelte;  bientôt  la  porte  de  la  chambre  s'ouvre  et  livre  passage 
au  commandant  de  la  place,  qui  se  précipite  au  milieu  de  la 
pièce,  un  pistolet  au  poing,  en  s'écriant  :  Le  premier  qui  bouge 
est  exterminé!  Cet  oflicier  était  accompagné  d'un  fort  détache- 
ment de  soldats  armés  qui  gardent  a  vue  les  détenus,  pendant 
que  des  agents  de  police  envahissent  et  fouillent  leurs  cham- 
bres :  cette  opération  faite,  la  troupe,  ainsi  que  le  comman- 
dant, se  retire,  et  la  prison  rentre  dans  son  silence  accoutumé. 
Mais  le  trouble  et  le  bruit  continuent  dans  la  ville;  on  en  ferme 
les  portes;  la  générale  bat  dans  toutes  les  rues  ;  de  fortes  pa- 
trouilles d'infanterie,  de  gendarmes  et  de  chasseurs  a  cheval, 
en  tenue  de  guerre  et  ayant  les  armes  chargées,  sillonnent  au 
pas  de  charge  ou  au  galop  tous  les  quartiers,  en  ordonnant 
aux  citoyens  de  rentrer  sur-le-champ  dans  leurs  demeures; 
d'autres  détachements  parcourent  avec  la  même  rapidité  les 
remparts,  promenades  de  la  ville,  et  en  chassent  les  enfants 
et  les  femmes;  le  général  commandant  et  le  préfet,  revêtus  de 
leurs  uniformes,  visitent  les  places  publiques  et  les  portes 
d'enceinte,  font  doubler  partout  la  garde,  interdisent  toute 
communication  avec  les  faubourgs ,  placent  des  postes  en 
dehors  de  la  ville,  aux  débouchés  des  différentes  routes  et 
de  tous  les  chemins  de  traverse,  tandis  que  le  maire,  l'épée 
a  la  main,  suivi  de  son  premier  adjoint  et  des  sergents  de  ville, 
dirige  le  commissaire  de  police  vers  la  maison  de  plusieurs 
citoyens  notables  qui  voient  aussitôt  leur  demeure  gardée  par 
des  sentinelles  placées  a  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Pourquoi  ce  bruit,  ce  mouvement,  ces  mesures  menaçantes? 
Le  seul  l'ait  que  l'on  pouvait  signaler  était  le  départ  d'un  es- 
cadron des  chasseurs  a  cheval  de  l'Allier,  dont  les  soldats,  au 
nombre  de  quatre-vingt-dix  cavaliers,  en  petite  tenue  et  sans 
autres  armes  apparentes  que  leurs  sabres,  avaient  quitté  la 
ville  deux  heures  auparavant.  Us  avaient  déserté,  disait-on. 
Cette  troupe,  conduite  par  le  maréchal  des  logis  Thiers,  était 
l'escadron  qui  devait  donner  le  signal  du  soulèvement  concerté 
avec  Caron  et  Roger;  elle  avait  franchi  les  portes  de  la  place  à 
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trois  heures  de  l'après-midi,  et  rencontré  le  colonel  a  un  quart 
de  lieue  de  la  ville.  Caron  était  en  habit  bourgeois;  un  peloton 
de  sous-officiers  l'entoure  aussitôt  et  prend  avec  lui  la  tête  de 
l'escadron,  qui  continue  a  marcher  dans  la  direction  de  Béfort. 
Arrivé  à  peu  de  distance  de  Hastalt,  a  deux  lieues  de  Çolmar, 
le  colonel  quitte  les  rangs,  entre  dans  un  chemin  creux,  et  re- 
paraît bientôt  coiffé  d'un  casque  de  dragon  et  revêtu  de  l'uni- 
forme de  cette  arme,  ainsi  que  des  insignes  de  son  grade.  A 
peine  s'est-il  montré,  que  le  maréchal  des  logis  Thiers  fait 
entendre  le  mot  Halte!  présente  le  colonel  a  la  troupe,  et,  s'a- 
dressant  à  Caron,  lui  dit  :  «  Colonel  je  vous  cède  la  conduite 
de  l'escadron;  mes  chasseurs  et  moi  nous  jurons  de  vous  être 
fidèles  et  d'obéir  a  tous  vos  ordres.  »  Caron  déclare  accepter 
le  commandement,  et  adresse  aux  chasseurs  quelques  paroles 
énergiques  que  termine  le  cri  de  Vive  Napoléon  II!  Ce  cri,  ré- 
pété par  les  sous-officiers  et  parles  soldats,  est  poussé  de  nou- 
veau avec  force  pendant  que  l'escadron  traverse  Hastatt.  Ce 
bourg  franchi,  les  chasseurs  quittent  la  route  de  Béfort,  et,  se 
jetant  sur  la  gauche,  se  dirigent  vers  la  route  de  Colmar  a  Mul- 
house, qu'ils  atteignent  un  peu  en  avant  du  village  de  Mayen- 
heim.  A  ce  moment,  un  escadron  des  chasseurs  à  cheval  de  la 
Charente  débouche  égalerrieïit  sur  la  route;  ces  nouveaux  sol- 
dats, en  tête  desquels  marche  Roger,  vêtu  en  bourgeois,  coiffé 
d'une  casquette  et  ayant  une  cravache  a  la  main,  étaient  aussi 
en  petite  tenue,  sans  autre  arme  apparente  que  leurs  sabres. 
Les  deux  troupes  s'abordent,  se  joignent  aux  cris  de  Vive  Na- 
poléon II!  A  bas  les  Bourbons!  et  s'arrêtent  a  l'entrée  du  vil- 
lage, oîi  pénètrent  seuls  Roger,  Caron,  ainsi  que  le  groupe  de 
sous-officiers  qui  entourait  constamment  ce  dernier.  Le  colonel 
ordonne  des  distributions  de  vin,  de  bière,  de  vivres  et  de 
.  fourrage,  qu'il  solde  de  ses  deniers:  et,  pendant  que  les  soldats 
se  reposent,  les  sous-officiers  et  lui  même,  réunis  dans  la  prin- 
cipale auberge,  mandent  les  gardes  champêtres  ainsi  qu'un 
ancien  capitaine  de  hussards,  beau-frère  de  l'aubergiste,  an- 
noncent l'intention  de  faire  arborer  le  drapeau  tricolore  sur  le 
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clocher,  et  s'informent  s'ils  peuvent  compter  sur  le  concours 
de  la  population.  L'altitude  embarrassée  de  quelques  sous- 
olficiers,  les  sourires  qu'il  surprend  sur  les  lèvres  de  plusieurs 
autres,  étonnent  le  capitaine  et  le  mettent  en  défiance;  il  ré- 
pond que  la  soirée  est  trop  avancée  pour  que  les  habitants 
puissent  quitter  leurs  demeures  et  se  prononcer,  mais  que,  le 
lendemain,  la  commune  tout  entière  n'hésitera  probablement 
pas  à  suivre  le  mouvement.  On  était  à  mi-chemin  de  Colmar  a 
Mulhouse;  les  deux  escadrons  se  remettent  en  marche,  tra- 
versent iMayenheim  aux  cris  de  Vive  Napoléon  II!  et  arrivent 
bientôt  devant  Ensisheim,  gros  bourg  fermé  où  se  trouve  une 
maison  centrale  de  détention  que  gardaient  deux  compagnies 
d'infanterie  et  un  fort  détachement  de  gendarmes.  Caron  veut 
aborder  cette  troupe  et  l'enlever;  un  des  sous-ofliciers,  qui  se 
tenait  constamment  le  plus  près  de  lui,  fait  observer  qu'il  vau- 
drait peut-être  mieux  envoyer  d'abord  une  simple  reconnais- 
sance, qu'il  s'offre  a  conduire;  le  colonel  y  consent;  le  sous- 
officier  part  a  la  tête  de  quelques  chasseurs,  trouve  la  petite 
garnison  rangée,  en  armes,  devant  la  porte  du  bourg,  s'avance 
droit  au  commandant,  le  capitaine  Lafont,  qui,  reconnaissant 
le  nouveau  venu,  échange  avec  lui  quelques  mots  et  le  laisse 
retourner  sur  ses  pas.  Le  sous-ofticier  revient  auprès  de  Caron, 
lui  dit  qu'ayant  oublié  le  mot  d'ordre,  il  avait  inspiré  de  justes 
soupçons,  surtout  a  ce  moment  avancé  de  la  soirée,  et  que  le 
commandant  s'était  refusé  a  le  laisser  approcher,  menaçant 
même  de  faire  feu  s'il  insistait.  Le  jeolonel  ne  paraît  pas  con- 
vaincu; il  veut  renouveler  lui-même  la  tentative;  mais  aussitôt 
les  sous  officiers  qui  l'entourent  se  remettent  en  marche  aux 
cris  de  Vive  Napoléon  II!  entraînant  après  eux  les  deux  esca- 
drons et  Caron  lui-même.  La  colonne  tourne  Ensisheim,  et  ar- 
rive, vers  les  onze  heures  du  soir,  à  deux  lieues  de  Mulhouse, 
au  village  de  Batienheim,  où  un  nouveau  repos  est  ordonné; 
elle  venait  de  faire  huit  lieues. 

Caron  et  les  sous-ofliciers  se  rendent  chez  un  aubergiste, 
maire  de  la  commune.  «  Nous  ne  sommes  plus  les  soldats  du 
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roi,  s'écrient  les  sous-oiïiciers,  mais  les  soldais  de  Napoléon  II; 
que  dites-vous  de  cela,  monsieur  le  maire  ?  »  L'aubergiste 
évite  de  répondre,  et  suit  ses  nouveaux  hôtes  dans  une  pièce 
du  premier  étage,  pen  lant  que  Roger,  demeuré  dans  les  cours, 
préside  aux  soins  a  donner  aux  chevaux.  Cette  faible  troupe 
de  200  hommes  armés  de  sabres  et  de  pistolets  poursni- 
vrait-elle  sa  route,  se  hasarderait-elle  a  entrer  dans  Mul- 
house, ville  de  12,000  âmes,  ayant,  dans  sa  banlieue,  une 
population  de  25,000  ouvriers,  dont  le  nombre,  en  faisant 
appel  a  la  population  des  manufactures  et  des  fabriques 
placées  dans  les  localités  voisines,  pouvait  s'élever,  en  quel- 
ques heures,  a  60,000?  Caron  avait  annoncé  qu'un  certain 
nombre  d'habilants  de  Mulhouse  viendraient  au-devant  de  la 
colonne  a  Battenheim  ;  personne  ne  se  présentait;  devait- 
on  attendre  jusqu'au  lendemain?  Les  quelques  sous-officiers 
qui  agitaient  ces  questions  dans  une  pièce  voisine  de  la  salle  où 
se  trouvait  le  colonel  et  qu'ils  avaient  un  instant  quittée,  déci- 
dèrent que  la  situation  ne  pouvait  se  prolonger  et  qu'il  fallait 
en  finir;  ils  rentrent  et  s'asseyent  'a  la  table  commune;  on  leur 
verse  a  boire;  les  verres  se  touchent;  l'un  d'eux  fait  un  signe  : 
tout  a  coup  deux  soldats,  placés  de  chaque  côté  de  Caron,  se 
lèvent,  se  jettent  sur  lui  et  le  renversent;  leurs  camarades  ti- 
rent leurs  sabres,  arment  leurs  pistolets,  et,  entourant  le  mal- 
heureux colonel,  alors  fortement  tenu  a  terre,  ils  s'écrient: 
Qu'on  tue  ce  scélérat  !  qu'on  lui  brûle  la  cervelle!  Un  des  sous- 
officiers  ouvre  en  même  temps  une  fenêtre  donnant  sur  les 
cours,  appelle  Roger,  et  lui  dit  qu'il  est  demandé  par  Caron. 
Roger  se  hâte,  et  monte;  mais  a  peine  a-t-il  franchi  le  seuil  de 
la  porte,  qu'il  est  saisi  et  renversé  près  du  colonel.  Le  maire 
assistait  a  cette  scène;  il  veut  se  retirer;  on  l'injurie,  on  l'ac- 
cuse d'avoir  fait  avertir  les  conjurés  attendus  de  Mulhouse. 
Pendant  ce  temps,  on  lie  les  pieds  et  les  mains  de  Roger,  de 
Caron,  et  du  domestique  de  ce  dernier  :  Coquin  !  disent  au  co- 
lonel les  chasseurs  occupés  a  le  garrotter,  tu  nous  as  trompés  ! 
ou  sont  tes  conspirateurs?  on  les  a  prévenus;  tu  mériterais  d'être 
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assommé!  Le  sous-oflicier  qui,  durant  toute  la  route,  senihiait 
surveiller  Caron  avec  ie  plus  de  soin,  s'approche  bienîôl  du 
maire,  déclare  être  le  capitaine  Nicol,  commande  de  loger  ses 
soldats  chez  les  habitants,  et  signe  un  bon  de  deux  cents  ra- 
tions payables  a  Colmar.  Le  lendemain,  o  juillet,  a  six  heures 
du  malin,  les  deux  escadrons  quittaient  Battenheim,  et  a  onze 
heures  les  chasseurs  de  l'Allier  rentraient  a  Colmar  aux  cris  de 
Vive  le  roi  !  Derrière  eux  s'avançait,  au  milieu  d'un  fort  déta- 
chement de  gendarmerie,  un  char  a  bancs,  sur  lequel  on  voyait 
Caron  et  Roger  assis  l'un  auprès  de  l'autre.  Le  colonel,  la  tête 
couverte  d'un  mouchoir,  avait  son  casque  auprès  de  lui  ;  ses 
traits  étaient  calmes,  sa  contenance  ferme;  il  portait  encore 
son  uniforme,  mais  sans  épaulettes  et  sans  décorations;  son 
domestique  était  couché  au  fond  de  la  voiture. 

Le  même  jour,  on  arrêtait  madame  Caron,  et  la  justice  se 
transportait  dans  les  villages  parcourus  par  les  deux  esca- 
drons, pour  informer  contre  les  habitants  qui  auraient  répondu 
aux  cris  séditieux  des  soldats  par  des  cris  semblables  ou  par 
des  actes  de  sympathie  *.  Caron,  rayé  sans  traitement  des  con- 
trôles de  la  guerre,  et  Roger,  libéré  depuis  longtemps  du  ser- 
vice, n'appartenaient  plus  a  l'armée;  ils  n'en  furent  pas  moins 
renvoyés  devant  le  conseil  de  guerre  de  Strasbourg,  comme 
accusés  (ïembaucluige.  Ce  renvoi,  qui  était  une  violation  de 
toutes  les  lois,  devint,  dans  la  séance  du  22  juillet,  l'occasion 
d'un  incident.  La  Chambre  discutait  ie  budget  de  la  justice; 
Benjamin  Constant  se  plaignit  de  la  violence  déployée  par  la 
magistrature  dans  la  poursuite  et  dans  la  répression  de  délits 
sans  gravité,  tandis  qu'elle  restait  «  indifférente  à  l'acte  illé- 
gal et  coupable  qui  enlevait  deux  citoyens  non  militaires  'a 
leurs  juges  naturels,  contre  la  lettre  expresse  de  la  Charte  et 

'  A  la  suite  de  cette  information,  dont  les  éléments  étaient  fournis  par  les 
rapports  des  cliasseiirs  et  de  leurs  chtfs,  on  anèîa  le  capitaine  de  hussards  en 
reliaite,  beau-frère  de  Taubergiste  de  Mayenheiin.  Interrogé  sur  les  propos 
échan;;cs  entre  lui  et  les  sous-officiers,  il  répondit  :  «  Je  voyais  qu'on  jouait  h 
comédie,  je  crus  devoir  la  jouer  aussi.  »  Celte  réponse  le  fit  rdàchrr 
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le  texte  précis  des  lois.  »  M.  de  Peyronnet  répondit  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  4  nivôse  an  IV  «  il  y  avait  embauchage 
toutes  les  fois  que,  par  argent,  par  des  boissons  enivrantes,  ou 
par  tout  autre  moyen,  on  avait  cherché  a  détourner  les  défen- 
seurs de  l'État  de  leurs  drapeaux  pour  les  faire  passer  a  l'en- 
nemi, a  l'étranger  ou  aux  rebelles.  —  C'est  ce  dernier  fait, 
messieurs,  ajoute  le  ministre,  qu'on  impute  aux  deux  indi- 
vidus désignés  :  ils  ont  tenté  de  séduire  des  troupes  du  roi 
pour  les  faire  marcher  sous  les  drapeaux  des  rebelles. 

Nombreuses  voix  de  la  gauche.  —  Où  sont  les  rebelles?  où 
est  leur  armée? 

Le  général  Foy,  s'élançant  a  la  tribune.  —  Lorsque  j'ai  lu 
dans  les  journaux  que  Caron  et  Roger  allaient  être  traduits 
comme  embaucheurs  devant  un  conseil  de  guerre  {Voix  nom- 
breuses de  la  droite.  —  Au  budget  !  au  budget  !),  j'ai  cru  que  le 
journaliste  se  trompait,  et  qu'on  allait  juger,  au  contraire,  ceux 
qui,  aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  avaient  embauché  Caron  et 
Roger. 

Voix  de  la  droite.  —  Ah!  c'est  un  peu  fort!  Au  budget  ! 
Le  général  Foy.  —  Je  ne  devais  pas  supposer  qu'on  pût  trai- 
ter en  criminels  ceux  précisément  qui  ont  été  victimes  de  sol- 
dats qui,  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  ont  feint  d'être  en 
révolte,  et  ont  conduit  ces  deux  hommes,  comme  par  la  main, 
à  un  crime  complet;  tout  au  plus  pourrait-on  accuser  Caron  et 
Roger  de  proposition  de  comi)lot  non  agréée.  Je  n'abuse  pas 
des  mois  en  qualifiant  un  pareil  fait  de  trahison  et  de  guet- 
apens.  (Agitation  à  droite.)  On  a  vu  des  troupes,  entraînées  par 
leurs  chefs,  tenter  la  fidélité  de  tout  un  département,  et  par- 
courir dix  communes  aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  Ahl  mes- 
sieurs, si  des  hommes  égarés  avaient  répondu,  par  les  mêmes 
cris,  a  ces  excitations,  je  vous  le  demande,  est-il,  sur  la  terre, 
un  jury  qui  oserait  les  condamner?  » 

Le  côté  droit,  depuis  le  commencement  de  ce  discours,  n'a- 
vait pas  cessé  d'interrompre  et  de  s'agiter;  ses  cris  no  'per- 
mettent plus  h  l'orateur  de  se  faire  entendre. 
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M.  Diijwnt  (de  rEurc).  —  «  C'est  la  nioiiiagne  de  93! 

Antres  membres  de  la  gauche.  —  Quelle  fureur!  quel'e 
rage  ! 

Le  côté  droit  en  masse.  —  Au  budget!  au  budget!  )i 

Le  général  Foy  reste  a  la  tribune;  mais,  cbaque  fois  qu'il  es- 
saye de  continuer,  la  droite  couvre  sa  voix  par  ces  cris  :  «A  la 
question!  Au  budget!  nous  ne  sommes  pas  des  juges! 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  —  Non,  heureusement,  vous  ne 
l'êtes  pas! 

Le  général  Demarçay.  —  Vous  êtes  des  enragés  !  » 

Le  président  sourit,  agite  sa  sonnette,  et  parvient  enfin  à 
obtenir  un  demi- silence. 

Le  général  Foy.  —  «  Caron  et  Roger  ne  sont  pas  militaires. 
La  Charte  ne  permet  pas  de  distraire  les  citoyens  de  leurs 
juges  naturels;  le  juge  naturel  de  ces  deux  accusés  est  la  cour 
royale  de  Colmar.  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  rappelé  que 
l'article  1"  de  la  loi  de  nivôse  an  IV  «  punit  de  mort  tout  em- 
bauchage pour  l'ennemi,  pour  l'étranger,  pour  les  rebelles.  » 
Celle  loi  a  été  faite  pour  une  époque  de  guerre  étrangère  et  de 
guerre  civile.  Or,  je  le  demande,  où  sont  aujourd  hui  les  ar- 
mées étrangères  en  France?  où  sont  les  armées  rebelles?  I! 
n'y  a  plus  de  guerre,  il  n'y  a  donc  plus  d'embauchage  ressor- 
tissant a  des  tribunaux  militaires.  Ce  crime  est  un  crime  telle- 
ment spécial,  qu'il  n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal,  et  que 
le  mot  embauchage  ne  s'y  trouve  même  pas  mentionné.  Sa- 
vez-vous  pourquoi  on  arrache  Caron  et  Roger  a  leurs  juges  na- 
turels? C'est  que  la  population  du  pays  a  été  témoin  de  l'infâme 
guet-apens  dont  ils  ont  été  victimes;  c'est  que,  quelque  part 
qu'on  prît  un  jury  dans  celte  population,  il  les  acquitterait  à 
l'unanimité.  » 

La  clôture,  réclamée  avec  force  et  prononcée  par  le  côté 
droit,  mit  fin  à  cet  incident,  qui  avait  lieu  le  jour  même  où 
s'ouvrait,  devant  la  cour  de  Colmar,  le  procès  des  accusés  de 
Béfort;  et,  sept  semaines  plus  lard,  le  18  septembre,  Caron 
et  Roger  comparaissaient  devant  le  conseil  de  guerre  de 
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Strasbourg.  Leurs  avocats,  voyant  la  siille  déserte,  en  demaii 
dèrent  l'entrée  pour  le  public  qui  se  pressait  aux  portes.  Le 
président,  le  baron  d'Escordal,  colonel  du  5^  de  ligne,  répondit 
que  cette  entrée  ne  serait  accordée  qu'au  nombre  d'assistants 
tixé  par  la  loi  des  conseils  de  guerre,  c'est-'a-dire  a  vingt  et 
une  personnes,  nombre  égal  a  trois  lois  celui  des  juges  ^  On 
lut  ensuite  les  pièces  de  la  procédure.  Cette  lecture,  ainsi 
que  l'audition  des  témoins,  confirma  tous  les  détails  du  piège 
tendu  aux  accusés  :  officiers  supérieurs  et  simples  ofliciers, 
les  sous-officiers  comme  les  soldats,  chacun  racontait  sans 
honte  la  part  qu'il  avait  prise  a  cet  odieux  guet-apens.  11  y  a 
plus  :  on  apprit,  par  leurs  déclarations,  que,  lors  même  que 
Caron,  dans  cette  dernière  rencontre  de  la  forêt  de  Brisach  si 
ardemment  sollicitée,  eût  persisté  dans  son  projet  de  renon- 
cer au  mouvement  ou  de  le  retarder,  il  n'eût  pas  échappé 
au  sort  qui  l'attendait.  Pendant  cette  entrevue,  et  d'après  les 
ordres  du  général  Rambourg,  commandant  le  déparlement, 
et  du  marquis  de  Chabannes  la  Palice,  colonel  des  chasseurs 
de  l'Allier,  deux  autres  sous-officiers,  les  maréchaux  des  logis 
Zerlaut  et  Robin,  se  tenaient  embusqués  à  quelques  pas  du 
lieu  du  rendez-vous,  dans  le  but  de  s'élancer  sur  le  colonel, 
s'il  résistait  aux  instances  qui  lui  seraient  faites  pour  l'exé- 
cution immédiate  du  complot;  de  l'arrêter  avec  le  secours 
de  leurs  camarades,  et  de  le  livrer  ensuite  a  la  justice  comme 
coupable  envers  eux  tous  d'une  tentative  d'embauchage  '. 

L'audition  des  témoins  terminée ,  M.  Lichtenberger  pré- 
senta la  défense  de  Caron,  que  le  conseil,  à  l'unanimité,  con- 
damna à  la  peine  de  mort.  Roger,  acquitté  de  l'accusation 
d'embauchage  a  la  majorité  de  5  voix  contre  2,  et  de  celle  de 
complicité  d'embauchage  par  4  voix  contre  3,  fut  renvoyé 

*  Le  conseil  de  guerre  ayant  décidé  que  le  procureur  du  roi  de  Colmar,  qui 
assistait  aux  débats  avec  un  mandat  spécial  du  ministre  de  la  justice,  et  tiix 
officiers  de  la  garnison  qui  ne  quittèrent  pas  les  séances,  faisaient  partie  du 
public,  le  nombre  des  spectateurs  ne  fut  en  réalité  que  de  dix. 

*  Procès  de  Joseph  Caron  et  de  Roger.  1822;  Strasbourg,  chez  Jean-Henri 
Heltz,  imprimeur-libraire,  rue  de  1  Outre. 
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devant  les  juges  compétents  pour  y  répondre  à  l'accusation  de 
complot  contre  la  sûreté  de  l'État.  Caron  se  pourvut  en  cassa- 
tion; au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  son  pourvoi,  les 
conseillers  de  la  Cour  suprême  se  trouvèrent  sur  leurs  sièges, 
et  l'avocat  du  condamné  a  son  banc;  mais  nulle  décision  ne 
pouvait  intervenir  :  les  journaux  du  matin  annonçaient  que, 
l'avant-veille,  le  colonel,  malgré  ce  recours  en  cassation,  avait 
été  passé  par  les  armes.  Le  1"  octobre,  à  trois  heures  de  l'a- 
près-midi, après  avoir  écrit  deux  lettres  courtes,  touchantes, 
la  première  a  sa  femme,  toujours  détenue,  pour  lui  inspirer 
le  courage  et  lui  recommander  leur  enfant,  la  seconde  à 
M.  Lichtenberger  pour  le  remercier  de  sa  défense,  Caron 
avait  été  conduit  derrière  le  bastion  de  Finckmatt;  il  était  seul 
dans  la  voiture  qui  l'avait  amené;  il  en  descendit  seul.  Sa 
figure  et  sa  démarche  ne  trahissaient  aucune  émotion;  il 
portait  un  habit  et  un  pantalon  noirs  et  un  gilet  blanc  ;  lui- 
même  alla  se  placer  en  face  des  douze  soldats  chargés  de 
l'exécution;  il  refusa  de  se  laisser  bander  les  yeux,  ordonna 
le  feu  et  tomba  percé  de  six  balles. 

Le  12  juillet  précédent,  le  général  Pamphile  Lacroix  avait 
réuni  sur  le  Champ  de  Mars  de  Colmar  le  46*  de  ligne  et  les 
deux  régiments  de  chasseurs  a  cheval  de  l'Allier  et  de  la  Cha- 
rente. Après  en  avoir  passé  la  revue,  ce  général  les  ht  former 
en  cercle,  et,  placé  au  centre,  il  prononça  un  discours  où  se 
trouvaient  ces  passages:  «  Le  père  de  la  patrie,  souriant  a  la 
fidélité  de  ses  enfants,  se  complaît  a  déverser  sur  eux  ses 
bienfaits  a  pleines  mains  :  le  capitaine  Nicol  est  promu  au 
grade  de  chef  d'escadron,  les  sieurs  Thiers,  Gérard,  maré- 
chaux des  logis  chefs,  et  Magnien,  sergent  au  46'  de  ligne, 
sont  promus  au  grade  de  sous-lieutenant.  Le  roi  a  poussé  sa 
bienveillance  paternelle  jusqu'à  me  charger  d'apporter  à  cha- 
cun de  ces  sous-officiers ,  ainsi  qu'au  sergent  Delzaive,  une 
gratification  de  1,500  francs.  »  Les  nouveaux  officiers  furent 
immédiatement  reconnus  et  l'argent  payé.  Tristes  récom- 
penses qui  ne  tendaient  a  rien  de  moins  qu'à  semer  les  pas- 
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sions  les  plus  honteuses  dans  les  rangs  de  l'armée,  et  que 
celle-ci,  profondément  blessée  dans  son  sentiment  moral, 
n'hésita  pas  h  flétrir  \  Quelques  mois  plus  tard,  le  2">  février 
4825,  Roger,  accusé  de  complot  contre  la  siîreté  de  l'Etat, 
était  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la  Moselle  avec 
RIM.  Forel,  ancien  officier  de  la  garde  impériale,  et  neveu 
du  comte  de  Lobau,  et  Jousseaud,  fds  dun  négociant  des 
Vosges.  Le  jury  acquitta  ces  deux  derniers;  Roger,  déclaré 
coupable,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort.  Recommandé  a 
la  clémence  royale,  on  lui  fit  grâce  de  la  vie,  mais  au  prix  de 
vingt  ans  de  travaux  forcés  et  de  l'exposition  publique.  I) 
subit  celte  dernière  peine  sur  la  principale  place  de  Metz.  Une 
foule  immense  entourait  la  plate-forme  oii  se  dressait  le  po- 
teau auquel  le  bourreau  vint  l'attacher  en  lui  mettant  un  collier 
de  fer  au  cou;  cette  foule  effaça  sous  les  marques  de  sa  sym- 
pathie et  de  sa  pitié  l'ignominie  du  châtiment;  un  habitant  de 
la  ville,  M.  Watrin,  monta  hardiment  sur  l'échafaud,  s'appro- 
cha du  condamné,  et  posa  sur  sa  tête  une  couronne  de  chêne, 
aux  applaudissements  de  plusieurs  milliers  de  spectateurs, 
qui,  tant  que  dura  l'exposition,  couvrirent  la  plate-forme  de 
fleurs  et  de  branches  de  laurier.  A  quelques  semaines  de  la, 
Roger  était  transféré  au  bagne.  Nous  ignorons  si  la  mort  a  fait 
disparaître  tous  les  auteurs  et  les  complices  de  ce  sanglant 
épisode,  «  dont  l'organisation  appartenait  au  ministère,  »  a  dit 
un  écrivain  royaliste  contemporain*;  si  quelques-uns  vivent 
encore,  ces  hommes,  seuls  avec  le  cri  de  leur  conscience,  ont 


*  Les  1,500  francs  accordés  à  chacun  des  quatre  sous-officiers  par  le  gouver- 
nement leur  furent  remis  sur  le  terrain  même  de  la  revue  ;  on  raconte  qu'en- 
f'^rmé  dans  des  sacs  mal  attachés  et  qui  se  déGrent  au  moment  où  les  saus- 
'  ,'  ;cii  î  s  tendaient  les  mains  pour  le  recevoir,  cet  argent  se  répandit  à  terre  et 
>  ue,  pendant  quelques  instants,  on  put  voir  les  trois  nouveaux  officiers  et 
Delvaize,  chercher  et  ramasser  sur  le  sol  leur  honteux  salaire. 

*  «  Je  crois  pouvoir  établir  comme  un  fait  certain  que  Tinvention  du  piège 
dressé  à  Caron  et  à  Roger  appartient  au  ministère  et  que  les  autorités  mili- 
taires reçurent  la  mission  de  Texécuter.  »  (M.  Cfarles  de  Lacretelle,  Histoire 
de  France,  t.  III,  chap.  xxm.) 
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dû  porter  etivie,  depuis  longr.es  aniiccs,  aux  soulTrances  du 
malheureux  Roger  V 

Une  troisième  poursuite,  qui  avait  également  son  origine 
dans  la  conjuration  de  Béfort,  eut  des  résultats  moins  regret- 
tables. Nous  avons  indiqué  les  éléments  de  force  que  les  con- 
jurés espéraient  trouver  dans  les  garnisons  de  Metz  et  de 
Strasbourg;  des  propositions  faites  par  quelques  initiés  au 
lieutenant  Charvais,  du  40*  de  ligne,  et  dénoncées  par  cet  offi- 
cier, passé  depuis,  à  titre  d'avancement,  dans  la  garde  royale, 
amenèrent  l'arrestation  de  MM.  Trolé,  Walter  et  Peugnet, 
frère  du  conjuré  de  Béfort;  ces  trois  officiers  appartenaient  à 
l'arme  de  l'artillerie;  le  22  août,  ils  comparurent,  à  leur  tour, 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Strasbourg  comme  accusés 
d'avoir  fait  partie  d'une  association  politique  secrète.  L'accu- 
sation, appuyée  par  le  seul  témoignage  du  dénonciateur,  et 
démentie  par  les  dépositions  d'autres  officiers,  descendit  aux 
simples  proportions  de  conversations  politiques  tenues  chez 
le  premier  accusé;  les  lieutenants  Walter  et  Peugnet  furent 
condamnés  a  une  légère  amende,  et  le  lieutenant  Trolé  a  trois 
mois  d'emprisonnement. 

Ces  différents  procès  constituent  l'action  de  la  justice  dans 
les  faits  qui  se  rapportent  aux  efforts  de  la  Charbonnerie  dans 
VEst  de  la  France;  nous  allons  dire  quelle  fut  son  intervention 
dans  les  essais  de  complots  tentés  dans  le  Midi. 

Population  agricole  et  clair-semée,  où  continuaient  de  do- 
miner les  habitudes  séculaires  et  la  tradition,  et  chez  laquelle 
l'influence  encore  toute-puissante  du  grand  propriétaire,  du 
noble  et  du  prêtre ,  maintenait  l'ancien  esprit  religieux  et 
monarchique,  les  habitants  du  Midi,  surtout  dans  les  départe- 
ments compris  entre  Lyon  et  la  mer,  ne  pouvaient  pas  offrir  a 
la  propagande  des  Carbonari  les  ressources  que  cette  Société 
trouvais,  par  exemple,  dans  la  population  des  nombreuses  et 

*  Roger  fut  envoyé  au  bagne  de  Toulon;  il  y  resta  environ  deux  ans  el  ob- 
tint, en  182-i,  par  Tintermédiaire  de  madame  Récamier  et  de  M.  de  Chateau- 
hriand,  alors  ?ninistre  des  affaires  étrangères,  la  remise  entière  de  sa  peine. 
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patriotiques  cités  industrielles  ou  manufacturières  de  l'Alsace. 
M.  Arnold  Sclieffer,  chargé  de  la  direction  des  Ventes  de  cette 
partie  de  la  France,  était  cependant  parvenu,  après  de  longs 
efforts,  a  établira  Lyon  un  centre  d'action  où  venait  se  relier 
le  travail  de  Ventes  fondées  a  Dijon,  Châlons,  Mâcon,  Trévoux, 
Saint-Étienne,  Roanne,  Romans,  Valence,  Grenoble,  Marseille 
et  Toulon.  Mais  toutes  ces  Ventes  étaient  des  Ventes  civiles; 
les  garnisons  de  celte  partie  de  la  France  n'apportaient  Ix  la 
Charbonnerie  qu'un  contingent  presque  nul  :  Marseille  seule 
renfermait  une  Vente  militaire  ;  la  Société  s'y  trouvait  maî- 
tresse d'un  bataillon  du  5^  de  ligne,  placé  sous  les  ordres  d'un 
officier  résolu  et  dévoué,  le  commandant  Caron^  Rentré  à 
Paris  dans  les  derniers  jours  de  1821 ,  pour  rendre  compte  de 
la  situation  de  la  Société  dans  les  départements  confiés  a  sa 
direction,  M.  Arnold  Scheffer  repartit  au  bout  de  quelques 
jours,  visita  l'Alsace  avant  de  revenir  dans  le  Midi,  et  rentra 
à  Lyon  au  moment  fixé  pour  le  soulèvement  des  garnisons  et 
des  Ventes  de  la  vallée  du  Rhin.  La  première  nouvelle  des 
événements  de  la  nuit  du  1"  au  2  janvier  lui  fut  apportée  par 
M.  de  Corcelles  fils,  qui,  a  peine  arrivé  de  Béfort,  avait  reçu 
du  comité  directeur  la  mission  d'aller  précipiter  le  mouvement 
des  Ventes  de  la  vallée  du  Rhône.  Désorganisés  dans  l'Est, 
mais  prêts  à  tenter  dans  l'Ouest  un  nouvel  effort,  a  l'aide  des 
Chevaliers  de  la  liberté,  les  chefs  de  la  Charbonnerie  désiraient 
voir  éclater,  dans  une  des  grandes  villes  du  Midi ,  un  mouve- 
ment qui,  en  divisant  l'attention  du  gouvernement  et  en  ma- 
nifestant l'action  de  la  Société  sur  les  points  les  plus  opposé? 
du  royaume,  aurait  à  la  fois  pour  résultat  d'opérer  une  diver- 
sion favorable  aux  conjurés  de  la  vallée  de  Loire  et  de  préve* 
nir  les  découragements  inévitables  a  la  suite  d'un  premiei 
échec.  MM.  Arnold  Scheffer  et  de  Corcelles  fils  descendirent 
immédiatement  le  Rhône,  et,  le  10  janvier,  lorsque,  depuis 

*  Nous  ne  savons  si  le  commandant  Caron,  du  5*  de  ligne,  était  parent  eu 
colonel  Caron,  fusillé  à  Strasbourg. 


33  —  1822  — 

ncul  jours  u  peine,  le  dernier  avait  quitté  Bélbrt,  tous  deux 
entraient  a  Marseille  et  apprenaient  du  commandant  Caron  que 
des  soupçons  commençaient  a  l'atteindre,  et  qu'un  ordre  du 
ministre  de  la  guerre,  reçu  le  matin  même,  lui  enjoignait  de 
se  rendre  sur-le-champ  a  Paris.  Cet  ordre,  qui  obligeait  Caron 
à  quitter  immédiatement  Marseille,  ne  faisait  que  devancer  de 
quelques  heures  la  notification  d'un  mandat  d'amener  lancé 
contre  cet  officier  supérieur  a  la  suite  d'une  arrestation  opé- 
rée à  Toulon  dans  les  circonstances  suivantes. 

Au  nombre  des  ofliciers  à  demi-solde  ou  en  réforme  qui 
étaient  entrés  dans  la  Charbonnerie  marseillaise,  se  trouvait 
le  capitaine  Vallé,  de  l'ancienne  garde  impériale,  homme  éner- 
gique, que  le  désir  de  combattre  en  faveur  des  Grecs,  alors 
soulevés  contre  le  sultan,  avait  conduit  a  Marseille,  où  il  orga- 
nisait une  compagnie  de  volontaires  destinés  a  le  suivre  en 
Morée.  Cette  compagnie,  déjà  nombreuse,  ne  constituait  pas 
seulement  une  force  toute  prête  a  seconder  le  mouvement  du 
bataillon  du  5*  de  ligne;  sa  formation  était  un  abri  derrière  le- 
quel Vallé  dissimulait  son  active  propagande  en  faveur  de  la 
Charbonnerie.  Toulon  renfermait,  comme  Marseille,  un  assez 
grand  nombre  d'ofiiciers  en  non-activité  ou  en  retraite;  Vallé, 
dans  son  ardeur,  voulut  les  acquérir  a  l'Association;  il  se  ren- 
dit au  milieu  d'eux,  et,  le  9  janvier,  réunit  quelques-uns  de 
ces  anciens  militaires  dans  un  déjeuner.  Pendant  la  première 
partie  de  ce  repas,  qui  avait  lieu  dans  un  café,  le  capitaine  se 
borna  a  des  plaintes  contre  l'intluence  chaque  jour  plus  mena- 
çante des  nobles  et  des  prêtres,  et  a  l'expression  de  vagues 
espérances  sur  un  avenir  meilleur;  devenu  bientôt  plus  expan- 
sif,  il  ajouta  qu'il  faisait  partie  d'une  société  politique  secrète 
qui  comptait  de  nombreux  affiliés  dans  tous  les  rangs  de  la  po- 
pulation civile  et  de  l'armée;  puis,  vers  la  fin  du  déjeuner, 
alors  que  les  têtes  commençaient  a  s'échaulfer,  il  lut  a  ses 
convives  une  sorte  de  programme  écrit  où  se  trouvaient  re- 
latés le  but  de  cette  Association  et  les  conditions  imposées  aux 
initiés.  Ce  jour-fa  même,  les  journaux  annonçaient  la  décou- 
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verte  du  complot  de  Béfort.  Cette  nouvelle,  rapprochée  de  la 
proposition  inopinée  d'association  secrète  faite  ouvertement 
par  Vallé  dans  un  lieu  public,  sans  le  moindre  mystère,  ex- 
cita chez  un  des  convives,  le  capitaine  Sicard,  sorti  également 
de  la  garde  impériale,  des  soupçons  qu'il  manifesta  par  quel- 
ques paroles  dont  Vallé  se  montra  blessé;  des  expressions  of- 
fensantes sont  bientôt  échangées;  le  capitaine  Sicard  prononce 
le  mol  à'agent  provocateur;  Vallé  s'indigne  et  s'emporte;  une 
querelle  violente  s'engage;  Sicard  envoie  prévenir  le  commis- 
saire de  police,  qui  accourt;  Vallé,  à  la  vue  de  ce  fonctionnaire, 
déchire  le  programme  écrit  dont  il  avait  donné  lecture,  en 
jette  les  morceaux  par  la  fenêtre  et  se  laisse  arrêter. 

Dans  ses  confidences  sur  les  forces  dont  la  Charbonnerie 
disposait  déjà  ii  Marseille,  Vallé  avait  prononcé  plusieurs  noms; 
Tordre  d'arrêter  toutes  les  personnes  qu'il  venait  de  désigner 
fut  immédiatement  transmis  a  la  police  de  Marseille,  a  qui  ce 
mandat  parvint  au  moment  où  elle  recevait  l'avis  que  deux 
voyageurs,  arrivés  de  Lyon,  venaient  de  descendre  chez  le 
commandant  Caron.  Des  soupçons  planaient  déjà  depuis  long- 
temps sur  cet  officier  supérieur;  l'ordre  de  s'assurer  de  sa 
personne  et  de  celle  des  deux  voyageurs  est  aussitôt  donné; 
mais,  lorsque  les  agents  se  présentèrent  au  domicile  de  Ca- 
ron, ils  apprirent  qu'il  venait  de  monter  dans  la  malle-posle 
de  Paris,  en  compagnie  des  deux  étrangers.  On  espéra  pou- 
voir les  atteindre  a  leur  arrivée,  en  employant  la  voie  du 
télégraphe  :  MM.  Arnold  Scheffer  et  de  Corcelles,  dans  la  pré- 
vision de  cette  mesure,  quittèrent  la  malle  a  Valence;  Caron 
changea  de  voilure  a  Lyon,  et,  lorsque  la  police  de  Paris  se 
présenta  pour  visiter  la  malle,  elle  la  trouva  vide. 

Les  prévenus  arrêtés  a  Marseille  étaient  :  MM.  Salomou, 
officier  piémontais  réfugié;  Renaud,  officier  en  réforme;  Chaf- 
farol,  propriétaire;  Constantin,  propriétaire  piémontais,  ré- 
fugié; Blanchard,  officier  en  réforme,  et  Orcel  fils,  construc- 
teur de  navires,  Tous  les  six  comparurent,  avec  le  capitaine 
Vallé,  devant  la  cour  d'assises  du  Var,  convoquée  extraordi- 
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nairement  a  Toulon;  ils  étaient  accusés,  savoir  :  Vallé,  Salo- 
mon,  Renaud  et  Spinola,  capitaine  piémontais  réfugié,  con- 
tiimax,  d'être  les  agents  d'un  complot  tendant  a  renverser  le 
gouvernement,  et  d'avoir  fait,  tant  à  Marseille  qu'a  Toulon,  des 
propositions  non  agréées  d'entrer  dans  ce  complot;  le  chef  de 
bataillon  Caron,  contumax,  d'être  également  un  des  agents  du 
complot,  et  d'avoir  connu  les  propositions  faites  pour  y  entrer; 
Chaffarol,  Constantin,  Blanchard  etOrcel  fds,  d'avoir  participé 
au  complot,  et  fait,  par  lettre,  des  propositions  non  agréées 
pour  y  entrer.  L'accusation  reposait  uniquement  sur  le  pro- 
gramme d'association  secrète  lu  par  Yallé,  et  dont  ra  police 
avait  ramassé  et  rapproché  les  morceaux,  ainsi  que  sur  quel- 
ques aveux  de  participation  échappés  a  plusieurs  accusés  au 
début  de  l'instruction,  et  qu'ils  rétractèrent  h  l'audience;  ni  ces 
aveux  ni  le  programme  n'assignaient  un  but  précis,  défini,  à 
l'Association;  malgré  l'inanité  de  ces  charges,  Vallé  et  Salomon 
furent  condamnés  :  le  premier,  comme  coupable  de  complot 
et  de  proposition  de  complot,  a  la  peine  de  mort;  le  second, 
pour  proposition  de  complot,  a  dix  ans  de  bannissement.  La 
cour  acquitta  les  autres  condamnés  présents,  et  prononça  la 
peine  capitale  contre  les  contumax.  Vallé,  condamné,  en  outre, 
a  la  peine  de  la  dégradation  comme  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  arracha  son  ruban  en  entendant  prononcer  cette 
disposition,  et  l'avala.  Son  défenseur  accourut  a  Paris  pour  sol- 
liciter sa  grâce;  la  demande  fut  repoussée,  et  l'exécution  eut 
lieu  le  10  juin;  une  correspondance  publiée  par  la  Gazette  de 
Lyon  en  a  raconté  les  détails  en  ces  termes  :  «  Toulon,  iOjuin. 
—  Aujourd'hui,  a  midi,  Vallé  a  subi  son  supplice  sur  la  place 
de  la  porte  d'Italie;  il  est  mort  avec  beaucoup  de  sang- froid, 
et  a  montré  la  plus  grande  fermeté-  C'est  a  sept  heures  du  ma- 
lin qu'on  lui  a  annoncé  qu'il  devait  se  préparer  à  la  mort.  Cette 
nouvelle  ne  lui  a  causé  aucune  émotion;  il  a  demandé,  au  con- 
traire, a  manger,  et  il  a  bien  déjeuné.  En  passant  sur  le  Cours, 
il  s'est  arrêté  devant  un  marchand  de  liqueurs,  et  a  demandé 
un  verre  d'eau-de-vie,  qu'il  a  bu  en  portant  la  sauté  de  la 
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France  et  des  braves.  Malgré  l'insistance  du  respectable  cha- 
noine Michel,  curé  de  la  cathédrale,  et  de  quatre  autres  prêtres 
qui  ne  l'ont  point  quitté  depuis  le  matin,  il  a  rejeté  toutes  les 
consolations  de  la  religion;  au  pied  même  de  l'échafaud,  il  a 
refusé  de  baiser  l'image  du  Rédempteur.» 

Le  calme  de  ce  vieux  soldat,  que  la  mort  faisait  tomber  sur 
un  échafaud,  après  l'avoir  épargné  pendant  vingt  ans  sur  tous 
les  champs  de  bataille  de  l'Europe,  devait  se  retrouver,  à  peu 
de  temps  de  la,  dans  le  cœur  de  quatre  jeunes  gens,  soldats 
aussi,  et  moissonnés,  longtemps  avant  l'heure,  pour  la  même 
cause  politique  et  pour  les  mêmes  faits  de  participation  à  la 
Société  des  Carbonari. 

Le  45*  de  ligne  était  un  des  régiments  où  la  Charbonnerie 
avait  pénétré.  Ce  corps,  formé  à  Chartres  en  1816,  sous  le 
nom  de  légion  d'Eure-et-Loir,  avait  été  composé,  comme  Je 
reste  de  l'armée,  d'engagés  volontaires,  de  sous-officiers  et  de 
soldats  licenciés  avec  l'armée  de  la  Loire,  puis  rappelés  sous 
les  drapeaux.  Le  mécontentement  qui  existait  à  cette  époque 
contre  le  gouvernement  royal  dans  les  rangs  inférieurs  de 
tous  les  régiments  se  rencontrait  dans  le  45*;  les  causes  de 
l'irritation  étaient  les  mêmes  :  incapacité  militaire  et  adminis- 
trative des  principaux  chefs;  refus  de  reconnaître  les  grades 
des  anciens  sous-officiers  de  l'Empire  et  des  Cent-Jours,  que 
l'on  obligeait  a  rester  simples  fusiliers;  préférences  accordées 
aux  hommes  sans  services  antérieurs  a  la  Restauration  et  affec- 
tant un  grand  zèle  royaliste;  persécutions  contre  les  olficiers 
soupçonnés  d'attachement  aux  principes  de  la  Révolution.  Vers 
la  fin  de  1820,  le  renvoi  de  quatre  capitaines,  officiers  capa- 
bles, aimés  du  soldat,  mis  en  non-activité  sur  le  rapport  du 
colonel  marquis  de  Toustain,  ancien  émigré,  avait  causé, 
entre  autres  faits,  dans  le  45",  une  émotion  qui  durait  encore 
lorsqu'au  mois  de  mai  1821  le  régiment  quitta  Dieppe  et  le 
Havre  pour  tenir  garnison  a  Paris.  Les  deux  bataillons  qui  le 
composaient,  casernes  rue  du  Foin-Saint-Jacques  et  rue  Saint- 
Jean-de-Beauvais,  se  trouvaient  placés  au  centre  du  quartier 
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des  écoles  de  Droit  et  de  Médecine.  Ce  voisinage  mil  prompte- 
ment  en  rapport  les  sous-officiers  et  les  élèves.  Un  de  ceux-ci., 
récemment  admis  dans  la  Charbonnerie,  dut  au  hasard  de  ces 
relations  de  rencontrer,  dans  le  sergent-major  Bories,  un  an- 
cien condisciple,  qu'il  initia  au  secret  de  l'Association,  en  le 
sollicitant  d'établir  une  Vente  parmi  ses  camarades.  Bories  y 
consentit,  et  s'ouvrit  d'abord  a  un  de  ses  amis,  ancien  sous- 
offiaer  de  l'Empire,  redevenu  simple  soldat,  le  fusilier  Le- 
fèvre.  «  Notre  projet,  a  dit  ce  dernier,  n'était  pas  de  faire  sou- 
lever le  régiment,  ainsi  qu'on  l'a  répété,  mais  de  disposer  les 
esprits  a  briser,  quand  le  temps  serait  venu,  le  joug  humiliant 
sous  lequel  on  voulait  courber  l'armée.  Je  n'avais  plus,  cepen- 
dant, que  quelques  mois  a  attendre  pour  me  trouver  libéré  du 
service;  et,  depuis  mon  arrivée  a  Paris,  résidence  de  ma  fa- 
mille, je  m'étais  habitué,  par  avance,  a  me  considérer  comme 
tout  a  fait  libre.  D'un  autre  côté,  je  ne  me  dissimulais  pas  le 
peu  de  chances  que  nous  avions  de  réussir;  je  craignais,  d'ail- 
leurs, que  la  police  ne  fût  pour  beaucoup  dans  tout  ce  qui  se 
préparait.  Et  pourtant  j'acceptai  sans  balancer  ma  part  de 
l'œuvre  que  l'on  allait  essayer  d'accomplir,  tant  j'étais  avide  de 
voir  commencer  une  lutte  pour  laquelle  je  pensais  que  ce  n'é- 
tait pas  trop  d'apporter  sa  vie  M  »  Ce  langage  de  l'un  des  plus 
humbles  membres  de  la  Charbonnerie  militaire,  rapproché  d'un 
fait  que  nous  allons  rapporter,  pourra  faire  apprécier  les  senti- 
ments qui  dominaient,  a  ce  moment,  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  troupe,  parmi  les  hommes  iniliés  aux  efforts  projetés 
contre  le  gouvernement,  comme  parmi  ceux  qui  y  demeuraient 
étrangers.  Au  nombre  des  sous-officiers  affiliés  par  Bories, 
après  le  fusilier  Lefèvre,  était  le  sergent  Goubin.  Dans  le  mois 
de  décembre  1821,  au  milieu  de  la  nuit,  le  sergent  entend 
battre  la  générale,  et  croit  reconnaître,  dans  la  cour,  la  voi.v 
de  Bories;  il  se  lève  'a  la  hâte,  et,  persuadé  que  le  moment 
d'agir  est  arrivé,  il  ordonne  a  tous  les  soldats  de  sa  compagnie 

•  Souvenirs  de  la  conspiiaibn  de  la  Twchelle,  parJ  -S.  Lefèvre.  Rouen, 
1845. 
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de  s'habiller,  de  s'armer,  de  charger  leurs  fusils  et  de  descen- 
dre. Ou  lui  obéit.  Les  plus  diligeuls,  arrivés  dans  la  cour,  y 
trouvent  un  ollicier  de  l'élat-major  de  la  place,  qui  leur  apprend 
que  cette  batterie  de  tambour  annonce  simplement  un  incen- 
die allumé  aux  Gobelins;  obligés  de  reporter  leurs  armes,  ils 
remontent  et  rencontrent  Goubin,  qui  descendait  avec  le  reste 
de  la  compagnie.  Le  sergent  fait  immédiatement  rentrer  les 
soldats;  peu  d'instants  après,  chaque  fusil  était  déchargé 
et  remis  en  place.  La  compagnie  comptait  près  de  cent 
hommes  :  tous  gardèrent  le  plus  profond  silence  sur  cette 
prise  d'armes,  qui  demeura  ignorée  même  du  reste  du  régi- 
ment, et,  si  quelques-uns  des  acteurs  y  faisaient  allusion, 
c'était  a  voix  basse  et  pour  regretter  «  qu'il  n'y  eût  pas  eu 
quelque  chose.  » 

A  peu  de  temps  de  là,  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
1822,  le  régiment  reçut  l'ordre  de  s'apprêter  à  quitter  Paris 
pour  aller  tenir  garnison  à  la  Rochelle.  Cet  ordre  lui  était  donné 
à  la  suite  d'un  guet-apens  simulé  par  trois  sous-officiers  affec- 
tant un  grand  zèle  royaliste,  et  qui  prétendaient  avoir  été  vic- 
times de  leurs  opinions;  comédie  ridicule  dont  le  marquis  de 
Touslain  fut  la  dupe  ainsi  que  le  complice  involontaire,  et  qui, 
jouée  la  nuit,  au  milieu  des  Champs-Elysées,  obligea  le  général 
commandant  la  division  d'infliger  plusieurs  jours  d'arrêts  au 
colonel  et  une  détention  de  quelques  semaines  aux  trois  sous- 
ofticiers.  Désireux  de  soutenir  l'énergie  des  Carbonari  qu'il 
avait  initiés  et  de  leur  prouver  que  la  Vente  du  45^  se  ratta- 
chait, ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  a  une  vaste  et  nombreuse  asso- 
ciation politique,  Bories,  avant  le  départ,  voulut  mettre  ses  ca- 
marades en  contact  avec  quelques-uns  des  membres  de  la  Vente 
centrale,  dont  lui-même  était  devenu  membre  comme  député  de 
la  Vente  particulière  de  son  régiment.  Un  déjeuner  fut  convenu 
chez  un  marchand  de  vin  de  la  rue  Descaries,  derrière  l'église 
Saint-Étienne-du-Mont,  à  l'enseigne  du  Roi  Clovis.  A  ce  repas, 
qui  eut  lieu  dans  une  salle  haute,  louée  sous  prétexte  d'un  as- 
saut d'armes,  etauci".el  assistaient,  comme  délégués  de  la  Vente 


44  —  \  82'2  — 

cenlrale,  MM.  Baradère,  avocat;  (jauran,  chirurgien  à  l'hospice 
Beaiijon;  Rozé.  employé,  et  Ilénon,  chef  d'institution,  ce  der- 
nier prononça  un  discours  où,  rappelant  les  travaux  et  la  gloire 
des  anciennes  armées  républicaines,  il  émit  l'espérance  de  voir 
l'armée  nouvelle  se  montrer  digne  de  ses  devancières  en  dé- 
fendant les  mêmes  intérêts  et  en  faisant  triompher  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  Constitution  de  91 .  Des  applaudissements 
accueillirent  ces  dernières  paroles,  et  les  convives  se  séparè- 
rent après  avoir  échangé,  pour  unique  engagement,  la  pro- 
messe de  demeurer  fidèles  à  la  cause  de  la  Révolution. 

Bories,  depuis  son  initiation,  avait  été  mis  en  rapport  avec 
plusieurs  membres  de  la  haute  Vente,  et  présenté  par  l'un 
d'eux,  M.  Laresche,  a  M.  de  la  Fayette;  il  lit  prévenir  ce  géné- 
ral du  départ  subit  du  régiment.  Des  mouvements  se  prépa- 
raient en  ce  moment-la  même  h  Nantes  et  a  Saumur,  et  la 
route  que  devait  suivre  le  45°  longeait,  depuis  Tours  jusqu'à 
la  Rochelle,  les  départements  où  l'on  se  disposait  a  se  soule- 
ver. Les  chefs  de  la  Charbonnerie  résolurent  d'utiliser  cette 
circonstance  au  profit  des  efforts  projetés  par  les  conjurés  de 
l'Ouest,  et  M.  Laresche,  chargé  de  donner  a  Bories  les  in- 
structions verbales  nécessaires,  lui  remit  plusieurs  objets  dé- 
coupés dont  les  secondes  moitiés  seraient  confiées  aux  Carbo- 
nari  qui  auraient  a  lui  transmettre,  pendant  la  route,  les  ordres 
du  comité  directeur. 

Le  45'  quitta  Paris  le  22  janvier;  ses  deux  bataillons  mar- 
chaient a  deux  jours  de  distance;  le  deuxième  faisait  route  le 
premier.  Quelques-uns  des  soldats  qui  le  composaient  se  pri- 
rent de  querelle,  en  traversant  Orléans,  avec  les  soldats  d'un 
régiment  suisse  formant  la  garnison  de  cette  ville.  Le  marquis 
de  Toustain,  à  l'occasion  de  ce  conflit,  publia  un  ordre  du  jour 
qui  fut  Iti  devant  les  compagnies  du  premier  bataillon,  lors- 
que, le  lendemain,  cette  partie  du  corps  entra  a  son  tour  dans 
Orléans.  Cet  ordre  menaçait  des  peines  les  plus  sévères  tout 
sous-officier  ou  soldat  qui  aurait  une  rixe  avec  les  Suisses  :  les 
sous-olficiers,  qu'ils  eussent  tort  ou  raison,  seraient  punis  d'un 
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mois  d'emprisonnement  et  cassés;  les  soldats  seraient  envoyés 
aux  compagnies  de  discipline.  Bories  réunit  ses  camarades 
initiés  et  leur  recommanda  la  réserve  la  plus  absolue  :  «  On 
peut  avoir  prochainement  besoin  de  notre  concours,  leur  dit- 
il;  aucun  de  nous  ne  doit  manquer  à  l'appel.  »  Le  lendemain, 
il  se  rend  avec  un  de  ses  camarades  dans  un  café,  où  entrent 
bientôt  deux  sergents  suisses.  Bories  s'apprête  aussitôt  a  sor- 
tir; mais,  au  moment  où  il  atteint  la  porte,  l'un  des  deux  étran- 
gers lui  barre  le  passage  en  lui  présentant  un  verre,  qu'il  l'in- 
vite a  boire.  Bories  ne  répond  pas,  écarte  de  la  main  le  bras 
du  Suisse,  veut  poursuivre  son  chemin,  et  reçoit  aussitôt  le 
contenu  du  verre  au  visage.  «  Sortons!  »  dit-il  au  sergent  suisse, 
que  son  camarade  quitte  sur-le-champ.  Ce  dernier  était  allé 
chercher  quelques  compatriotes,  qui,  rejoignant  les  deux  ad- 
versaires a  peu  de  distance  du  poste  du  pont,  veulent  entraî- 
ner Bories  au  corps  de  garde;  une  lutte  s'engage;  Bories, 
soutenu  par  quelques  soldats  de  son  régiment  et  par  des  ou- 
vriers, parvenait  a  se  dégager,  quand  les  Suisses  du  poste  ac- 
courent en  armes,  l'entourent,  croisent  sur  lui  la  baïonnette, 
l'atteignent  de  deux  coups  a  la  tête,  le  renversent  ensanglanté 
et  l'emmènent  au  corps  de  garde.  Le  lendemain,  M.  de  Tous- 
tain  le  met  à  la  garde  du  camp;  le  bataillon  reprend  sa  marche 
et  vient  successivement  coucher  a  Beaugency,  a  Blois  et  à 
Amboise.  Dans  cette  dernière  ville,  Bories,  qui,  à  chaque  étape, 
demeurait  détenu  au  corps  de  garde,  fait  appeler  Lefèvre  et  lui 
annonce  que  des  envoyés  de  Paris  lui  apporteront  probable- 
ment le  lendemain  quelques  ordres  pour  seconder  un  mouve- 
ment préparé  a  Saumur.  «  C'est  par  Sainte-Maure,  ajoute-t-il, 
que  doivent  venir  les  nouvelles  de  cette  tentative;  je  ne  peux 
les  aller  chercher;  tu  me  remplaceras.  Viens  me  voir  aussitôt 
notre  arrivée  a  Tours.  »  Le  lendemain  soir,  Bories  remettait  à 
Lefèvre  des  cartes  découpées  qui  ouvrirent  à  ce  dernier  les 
portes  d'une  maison  de  campagne  située  sur  la  route  de  Sainte- 
Maure;  mais  nul  émissaire  de  Paris  ou  des  conjurés  de  Sau- 
mur n'y  avait  paru.  Le  jour  suivant,  après  l'arrivée  du  bataillon 


46  —  1 822  — 

à  Sainte-Maure,  Lefèvre,  appelé  de  nouveau  par  Bories,  dut 
jnonter  a  cheval,  a  l'enlrée  de  la  nuit,  et  suivre  un  cavalier  in- 
connu qui;  pendant  quatre  heures  d'une  course  rapide,  ne 
prononça  pas  une  seule  parole.  On  s'arrêta  enfin  près  d'une 
maison  isolée  de  belle  apparence.  Lefèvre  demanda  quel)* 
était  la  distance  parcourue.  «  Six  lieues,  »  répondit  le  guide  . 
Entré  dans  la  maison,  l'ami  de  Bories  est  accueilli  par  un  jeune 
homme  avec  lequel  il  échange  d'abord  quelques  mots  de  passe, 
la  reconnaissance  faite,  l'inconnu  lui  apprend  que  le  mouve- 
ment de  Saumur  se  trouve  relardé,  mais  que,  sous  peu  de 
jours,  le  dévouement  des  Garbonari  du  45*^  sera  probablement 
mis  a  l'épreuve.  Lefèvre  venait  de  se  trouver  en  présence  du 
lieutenant  d'arlillerie  Delon.  A  trois  heures  du  matin,  il  ren- 
trait a  Sainte-Maure  et  se  remettait  immédiatement  en  marche 
avec  le  bataillon,  qui,  après  avoir  successivement  séjourné  à 
Chiitellerault,  à-Poitiers  et  a  Niort,  arriva  enfin  a  la  Rochelle  le 
14  février.  Bories,  au  lieu  de  recouvrer  alors  sa  liberté,  fut 
déposé  dans  la  inaison  d'arrêt  de  la  ville. 

Cette  rigueur  était  le  résultat  d'imprudences  commises  par 
ce  sous-oflîcier  et  par  ses  camarades  pendant  la  dernière  partie 
de  la  route.  A  Poitiers,  Bories  ne  s'était  pas  en  effet  borné  ù 
faire  confidence  de  ses  sentiments  politiques  à  un  sergent-ma- 
jor, affidé  secret  du  colonel;  il  avait  en  outre  entretenu  de  sa 
position  et  de  ses  espérances  un  ancien  oiiicier  chez  lequel 
l'adjudant-major,  sur  l'ordre  de  M.  de  Toustain,  l'avait  en- 
voyé passer  la  nuit,  et  qui  était  parvenu  a  capter  sa  confiance 
en  affectant  pour  les  Bourbons  et  pour  leur  gouvernement 
l'aversion  la  plus  prononcée.  A  Niort,  ses  camarades,  de 
leur  côté,  avaient  accepté,  de  quelques-uns  des  libéraux  de  la 
ville,  un  dîner  où  leurs  opinions  s'étaient  manifestées  avec  ! 
liberté  la  plus  compromettante.  Le  sergent-major  aiïidc  >!  . 
colonel  s'était  empressé  de  rapporter  a  son  chef  la  conversation 
de  Bories;  l'hôte  de  ce  dernier,  à  Poitiers,  avait  également  dé- 
noncé ses  conddences  au  général  Malarlic,  commandant  le 
déparlement;  enlin  des  rapports  de  police  lirent  connaître  aux 
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aiUorilés  des  Deux-Sèvres  les  propos  tenus  par  les  sous-oiïi- 
ciers  du  45^  au  dîner  de  Niort.  Transmis  au  commandant  de 
la  division  militaire,  le  général  Despinois,  royaliste  fougueux, 
dont  le  zèle  se  trouvait  encore  exalté  par  les  récents  événe- 
ments de  Colmar  et  par  les  sévères  instructions  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre,  ces  différents  rapports  décidèrent  cet 
officier  général  a  ordonner  le  transfert  de  Bories  dans  les  pri- 
sons de  Nantes,  où  lui-même  il  voulait  l'interroger.  Ce  départ 
laissa  la  présidence  de  la  Vente  du  45'  au  sergent-major  Pom- 
mier, au  moment  même  où  l'avortement  de  la  tentative  du  gé- 
néral Berton  contre  Saumur,  événement  inattendu,  et  que  l'on 
venait  de  connaître  a  la  Rochelle,  rendait  cette  direction  plus 
difiicile  et  plus  délicate. 

Port  de  mer  et  siège  d'une  Vente  centrale  civile  qui  s'appuyait 
h  la  fois  sur  d'autres  groupes  de  Carbonari  et  sur  deux  batail- 
lons d'infanterie  coloniale  cantonnés  a  lîle  de  Ré,  la  Rochelle 
était  un  point  de  ralliement  et  de  refuge  naturellement  indi- 
qué aux  principaux  fugitifs  de  Saumur,  soit  qu'ils  voulussent 
passer  a  l'étranger,  soit  qu'ils  eussent  la  pensée  de  poursuivre 
la  voie  des  conjurations.  Le  lieutenant  Delon,  puis  le  général 
Berton  lui-même,  ainsi  que  nous  aurons  a  l'expliquer  plus  loin, 
ne  tardèrent  pas  à  y  arriver.  Mais  Delon  ne  lit,  pour  ainsi  dire, 
que  traverser  la  ville  et  s'embarqua  immédiatement  avec  un  de 
ses  amis,  le  lieutenant  Moreau,  a  bord  d'un  bâtiment  frété  pour 
l'Espagne.  Quant  au  général  Berton,  des  motifs  que  nous  di- 
rons en  leur  lieu  lui  firent  obstinément  repousser  les  instances 
de  ses  amis  pour  qu'il  quittât  le  continent;  loin  de  consentir  a 
s'exiler,  il  se  mit  en  rapport  avec  Pommier  par  l'entremise  du 
président  de  la  Vente  civile  de  la  Rochelle,  et  l'invita  à  réunir 
ses  camarades  pour  leur  annoncer  qu'ils  eussent  a  se  tenii 
prêts.  Pommier  convoqua  les  Carbonari  du  45"  au  Lion  d'or, 
auberge  du  village  de  Lafond,  à  un  quart  de  lieue  de  la  Ro- 
chelle. Vainement  Goubin,  Raoulx  et  Lefèvre  essayent  de  lui 
démontrer  l'inutilité  de  cette  réunion,  a  laquelle  ils  voient  de 
graves  inconvénients  sans  le  moindre  avantage,  puisque  Uvis 
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leurs  camarades  et  eux-mêmes  sont  prêts  a  agir  au  premier  i 
signal;  Pommier  persiste  dans  l'ordre  qu'd  a  donné.  Unev' 
obéissance  absolue  aux  ordres  des  chefs  était  de  principe '■ 
étroit  dans  la  Charbonnerie  ;  chacun  se  soumet,  et,  le  lende- 
main, 11  mars,  tous  les  membres  de  la  Vente  se  rendent  au 
Lion  d'or.  Pommier  ouvre  la  réunion  en  renouvelant  aux  ini- 
tiés la  recommandation  de  se  tenir  prêts  et  en  leur  annonçant 
la  présence  du  général  Berton  aux  portes  de  la  Piochelle.  Au- 
cun détail  sur  ce  qu'on  attend  d'eux  n'accompagne  celte  com- 
munication. Un  sous-officier  récemment  admis,  le  sergent- 
major  Goupillon ,  impatient  de  tout  retard ,  émet  l'avis  de 
commencer  sur  le-champ;  puis,  s'exallant  par  degrés,  il  pro- 
pose û' enlever  le  régiment,  et,  comme  moyen  de  diversion,  de 
mettre  le  feu  aux  casernes.  Un  murmure  général  accueille  celle 
proposition,  que  Goubin  repousse  avec  force  en  déclarant  que, 
l'heure  venue,  tous  sauront  faire  leur  devoir  sans  recourir  a 
d'aussi  condamnables  moyens.   Après  différentes  questions 
adressées  par  d'autres  sous-officiers  ii  Pommier  sur  le  moment 
probable  de  l'action  et  sur  les  moyens  qu'il  compte  employer 
pour  entraîner  le  régiment,  questions  auxquelles  il  refuse  de 
répondre,  les  membres  de  la  Vente  se  séparent  en  échangeant 
la  promesse  de  se  tenir  prêts,  ainsi  qu'on  le  leur  demande,  et 
d  attendre.  Le  surlendemain,  13,  Goubin,  puis  Pommier,  no- 
minativement désignés  dans  les  rapports  sur  le  dîner  de  Niort, 
étaient  arrêtés  par  ordre  du  colonel  et  conduits  a  leur  tour 
dans  la  prison  de  la  ville. 
1      Cette  double  arrestation  troubla  le  sergent-major  Goupillon, 
esprit  faible,  aussi  facile  a  l'abattement  le  plus  extrême  qu'a  la 
plus  vive  exaltation.  L'image  des  périls  que  peut  lui  faire  cou- 
rir son  affiliation  a  une  société  politique  secrète  l'épouvante; 
une  sorte  de  désespoir  s'empare  de  lui.  Surpris,  dans  un  mo- 
ment où  il  s'abandonnait  a  la  douleur  et  aux  larmes,  par  le 
sous-officier  auquel  Bories  avait  précisément  fait  déjà  quelques 
confidences,  le  sergent-major  Choulet,  et  pressé  de  questions 
par  ce  dernier,  il  laisse  échapper  le  poids  qui  l'oppresse.  Chou- 
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îet  insiste  pour  de  complets  aveux  au  colonel.  Goupillon  hésite 
et  Hotte  pendant  deux  jours  entre  les  résolutions  les  plus  con- 
traires; mais  Ciioulel,  qui  déjà  avait  averti  le  chef  du  régiment, 
Iriomphe  des  hésitations  de  ce  sous-officier  :  Goupillon  fait  au 
marquis  de  Toustain  une  déclaration  sans  réserve,  raconte 
tout  ce  qu'il  sait,  et  livre  jusqu'aux  noms  de  ses  camarades 
initiés.  Le  soir  même  (19  mars),  au  sortir  d'une  entrevue  que 
Raoulx  et  Lefèvre  venaient  d'avoir  avec  le  général  Berton  dans 
la  demeure  du  président  de  la  Vente  centrale  de  la  ville,  ces 
deux  militaires  étaient  arrêtés,  ainsi  que  tous  les  autres  mem- 
bres encore  libres  de  la  Vente  du  45%  et  des  perquisitions  fai- 
saient découvrir  dans  la  malle  ou  dans  la  paillasse  de  chacun 
d'eux  des  poignards,  signe  de  ralliement  que,  par  un  soin  pué- 
ril, M.  Laresche  avait  chargé  Bories  de  leur  distribuer. 

Jusqu'alors  le  gouvernement  n'avait  eu  que  des  soupçons  ou 
des  informations  vagues  sur  l'existence  d'une  société  politique 
secrète  de  Carbonari  unissant  par  un  lien  commun  toutes  les 
colères  soulevées  contre  lui  dans  la  population  civile  comme 
dans  l'armée.  La  découverte  dont  le  hasard  venait  de  favoriser 
le  colonel  de  Toustain  était  donc  un  événement  important.  Le 
général  Despinois  accourut  a  la  Rochelle  et  manda  devant  lui 
Goubin  et  Pommier.  Cet  officier  général ,  par  un  subterfuge 
indigne,  parvint-il  à  capter  la  confiance  de  ces  jeunes  gens  en 
se  donnant  a  eux  comme  un  Carbonaro,  comme  un  complice 
chargé  lui-même  de  soulever  la  ville  de  Nantes,  ainsi  que  tous 
deux  l'ont  énergiquement  affirmé  dans  le  procès,  sans  pouvoir 
obtenir  une  confrontation  sollicitée  avec  la  plus  grande  force*? 
ou  bien,  troublés,  entraînés  par  la  déclaration  précise,  dé- 
taillée, de  Goupillon,  cédèrent-ils  au  cri  de  leur  conscience,  au 
seul  ascendant  de  la  vérité?  Toujours  est-il  que  l'un  et  l'autre 

*  Le  comte  Despinois  fut  cité  à  la  requêta  des  accusés  pour  comparaître  à 
l'audience  du  27  août  ;  le  51 ,  le  président  de  la  cour  d'assises  lut  une  lettre 
de  ce  général,  où,  se  retranchant  derrière  les  devoirs  de  sa  position  et  le  dé- 
faut d'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  il  déclarait  ne  pouvoir  quitter  son 
poste. 

VI.  i 
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firent,  à  leur  tour,  les  aveux  les  plus  complets  et  les  plus  dé 
taillés.  Goupillon  n'avait  pu  révéler  que  les  faits  spéciaux  à  la 
Vente  particulière  du  45°  :  il  ne  savait  rien  au  delà  ;  Goubin  et 
Pommier,  dans  leur  déclaration,  tirent  connaître  l'existence  de 
cette  Vente  centrale  de  Paris  dont  les  délégués  avaient  assisté 
au  déjeuner  du  Roi  Clovis.  Ce  n'étaient  plus  seulement  quel- 
ques sous-officiers  isolés,  initiés  obscurs,  qui  se  trouvaient 
désignés  aux  poursuites  de  la  justice,  mais  des  hommes  ayant 
nécessairement  des  rapports  avec  les  chefs  de  l'Association  et 
dont  la  complicité  permettrait  de  saisir  le  lien  qui  unissait  les 
conjurés  civils  à  ceux  de  l'armée.  Les  ministres  furent  immé- 
diatement avertis,  et  MM.  Baradère,  Gauran,  Rozé  et  Hénon, 
arrêtés.  Ce  dernier,  marié  et  père  de  famille,  dirigeait  un  éta- 
blissement d'éducation  qui  était  son  unique  fortune  ;  amené 
devant  le  préfet  de  police,  il  opposa  d'abord  les  dénégations  les 
plus  fermes  aux  demandes  de  ce  magistrat;  mais,  saisi  d'une 
défaillance  soudaine  a  la  pensée  de  la  ruine,  de  la  mort,  peut- 
être,  qui  l'attendait,  il  se  décida  a  la  confession  la  plus  entière. 
Ses  aveux,  ajoutés  a  ceux  des  trois  sous-officiers,  mettaient 
l'autorité  en  pleine  possession  de  tous  les  détails  de  l'organi- 
sation matérielle  de  la  Charbonnerie,  organisation  uniforme  et 
qui  était  la  même  pour  toutes  les  Ventes  particulières  ou  cen- 
trales; mais  ils  ne  lui  apprenaient  rien  de  plus.  La  découverte 
d'une  Vente  ne  pouvait  en  effet  conduire  a  la  connaissance 
d'un  autre  groupe  d'affiliés.  Chacun  de  ceux-ci,  ainsi  que  l'a- 
vaient voulu  les  fondateurs,  était  protégé,  par  son  isolement, 
contre  la  faiblesse  ou  l'indiscrétion  des  membres  du  groupe 
voisin.  Aussi,  malgré  tous  les  efforts  d'une  instruction  qui  ne 
dura  pas  moins  de  six  mois,  la  justice  fut-elle  dans  l'impossi- 
bilité de  mettre  en  accusation  d'autres  prévenus  que  les  mem- 
bres de  la  Vente  du  45",  un  officier  du  même  régiment,  le 
capitaine  Massias,  et  les  membres  de  la  Vente  centrale  dont 
les  noms  avaient  été  prononcés  par  Goubin  et  Pommier.  Le 
capitaine  Massias  et  3L  Baradère  avaient  eu,  comme  Borics, 
des  rapports  avec  M.  de  la  Fayette,  M.  Laresche  et  plusieurs 
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autres  membres  du  comité  directeur  ou  de  la  haute  Vente; 
mais,  comme  Bories,  sourds  a  toutes  les  insinuations  et  à 
toutes  les  instances,  ces  deux  accusés  s'étaient  renfermés  dans 
le  silence  le  plus  ferme  et  le  plus  absolu  sur  ces  relations. 

Ce  fut  le  21  août  que  Bories,  ses  camarades,  le  capitaine 
Massias  et  les  quatre  membres  de  la  Vente  centrale  dont  Bories 
avait  fait  partie  a  litre  de  député  de  la  Vente  particulière  de 
son  régiment,  comparurent  devant  le  jury  de  la  Seine  comme 
accusés,  les  uns  de  participation  directe  a  un  complot  tendant 
à  renverser  le  gouvernement  ;  les  autres  de  non-révélation  de 
ce  complot.  Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-cinq,  et  formaient 
deux  catégories  divisées  ainsi  : 

Accusés  de  participation  directe  au  complot  :  MM.  Bava- 
dère,  avocat;  Hénon,  chef  d'institution  ;  Gauran,  chirurgien 
à  l'hospice  Beaujon  ;  Rozé,  employé;  Massias.  capitaine;  Bo- 
ries, Pommier,  Goupillon,  sergents-majors,  Goubin,  Raoulx, 
Asnès,  sergents,  et  Bicheron,  soldat  au  45^  de  ligne. 

Accusés  de  non-révélation  :  Castille,  Labouré,  sergents-ma- 
jors; Barlet,  Perreton,  Cochet,  Hue,  Dutron,  sergents;  Da- 
riotseq,  Thomas,  Bernait,  Gauthier,  Lecoq,  caporaux,  et  Le- 
fèvre,  soldat  au  même  régiment*. 

Ce  procès  présentait  un  caractère  particulier  :  l'accusation 
poursuivait  moins  des  conjurés  proprement  dits  qu'un  projet 
de  conjuration,  moins  quelques  membres  d'une  association 
politique  secrète  que  celte  association  elle-même.  Il  n'existait 
pas,  en  effet,  de  complot  dans  le  sens  légal  de  l'expression; 
membres  d'une  société  secrète,  les  accusés  s'étaient  unis  dans 

'  Voici,  d'après  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débals,  quelle  était  la 
composition  de  la  cour  et  du  jury  : 

La  cour  :  MM.  de  Montmerqué,  président;  de  Berny,  de  Frasans,  Chevalier- 
Lemore,  conseillers;  Froidefond-Defages  et  Noël  Dupeyrat,  conseillers  au- 
diteurs. 

Mmistère  public  :  MM.  de  Marchangy,  avocat  général ,  de  Broë,  substitut. 

Jury  :  MM.  le  baron  Trouvé,  imprimeur,  chef;  Perrin,  Doillot,  Bernard  de 
la  Fortelle,  propriétaires  ;  Pavée  de  Gourteilles,  docteur  en  médecine  ;  de 
Luynes,  propriétaire;  de  Viany,  employé;  Rodier,  Pivost,  Faveret,  propriétai 
res  ;  d'Arlincourt,  maître  des  requêtes  ;  Pannetier,  artiste  peintre. 
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le  but  de  conspirer,  mais  ils  n'avaient  ni  discuté  ni  arrêté  un 
plan  quelconque  de  révolte,  et  c'est  vainement  qu'on  se  serait 
efforcé  de  rattacher  a  leur  projet  la  moindre  tentative,  le  moin- 
dre commencement  d'exécution.  Et  pourtant  le  ministère  pu- 
blic, représenté  par  MM.  de  Marchangy  et  de  Broë.  exigeait 
douze  condamnations  capitales!  Incertains  de  convaincre, 
MM.  de  Marchangy  et  de  Broë  voulurent  effrayer;  dans  ce  but, 
ils  n'hésitèrent  pas  'a  présenter  la  Société  des  Carbonari  comme 
une  vaste  conspiration  ourdie  moins  contre  les  trônes  et  les 
dynasties  que  contre  l'ordre  social  et  les  familles.  Les  mem- 
bres de  cette  secte  désorganisatrice  nourrissaient,  disaient-ils, 
les  projets  les  plus  abominables  et  ne  voulaient  rien  de  moins, 
dans  leur  féroce  audace,  que  livrer  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens aux  horreurs  de  la  plus  affreuse  anarchie;  un  mot  ré- 
sumait leur  sinistre  constitution  :  détruire  tout  ce  qui  existait. 
Pour  donner  créance  a  ces  exagérations,  l'accusation  avait 
besoin  de  prouver  qu'elle  avait  pénétré  tous  les  mystères  delà 
Charbonnerie  et  qu'elle  en  connaissait  l'organisation,  la  com- 
position, les  moindres  actes,  aussi  bien  que  les  principes  et 
les  intentions.  Celte  tâche,  confiée  a  M.  de  Marchangy,  sorte 
de  poële-magistrat,  ne  se  trouva  pas  au-dessus  des  ressources 
de  son  esprit  exercé  aux  compositions  littéraires  ^  Mélange 
habile  de  réalités  et  de  suppositions,  où  les  faits  vrais  et  les 
conjectures,  groupés  avec  art,  s'enchaînaient  dans  un  ordre 
de  déduction  constamment  logique,  son  œuvre  présentait  cette 
apparence  de  vérité  qui  saisit  presque  toujours  les  esprits  bien 
plus  fortement  que  ne  fait  la  vérité  elle-même.  Les  aveux  de 
quelques  accusés  avaient  fourni  à  M.  de  Marchangy  les  pre- 
miers matériaux  de  son  travail;  l'imagination  de  ce  magistrat 
lit  le  reste.  Chacun  des  détails  relatifs  'a  l'organisation  des 
Ventes  particulières  ei  des  Ventes  centrales,  puisé  dans  les  dé- 

'  M.  de  Marctiangy  avait  débuté  dans  la  carrière  des  lettres,  dès  1804,  par 
un  poëme  du  Bonlietir,  en  quatre  chants;  son  principal  ouvrage,  comme  litté- 
rateur, est  une  publication  en  six  ou  huit  volumes,  intitulée  la  Gaule 
poétique. 
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clarations  de  Goupillon,  Pommier,  Goubin  et  Hénon,  se  trou- 
vait exact;  au  delà  tout  était  erreur  ou  fantaisie.  Ainsi  l'accu- 
sation, en  traçant  la  marche  de  laCharbonuerie  en  Europe,  la 
faisait  arriver  d'Italie  en  France,  par  la  Corse,  et  attribuait  à 
l'influence  du  Carbonarisme  français  des  agitations  et  des  mou- 
vements qui  étaient  antérieurs  de  deux  ans  îi  l'existence  de 
la  Société.  M.  de  Biarchangy  dotait  ensuite  celle-ci  d'un  gou- 
vernement réel,  sérieux,  ayant  son  administration,  ses  finan- 
ces, sa  diplomatie,  sa  police,  publiant  des  décrets  et  des  ordres 
du  jour,  et  pourvu  d'un  trésor  assez  considérable  pour  (ju'un 
simple  virement  de  fonds,  au  mois  de  décembre  précédent,  lui 
eût  procuré  un  bénéfice  de  plusieurs  millions.  Au  sommet  de 
ce  gouvernement,  l'accusation  plaçait  un  comité  directeur,  ou 
Vente  suprême,  agissant  par  des  ministres  constitués  en  co 
mité  de  salut  public,  puis  elle  instituait,  dans  les  rangs  infé- 
rieurs, trois  degrés  de  réunions  vassales  superposées  ainsi  : 
hautes  Ventes,  Ventes  centrales.  Ventes  particulières.  Le 
nom  de  Chevaliers  de  la  liberté  venait  d'être  prononcé  par 
M.  Mangin,  procureur  général  à  Poitiers,  dans  un  acte  d'ac- 
cusation dressé  par  ce  magistrat  a  l'occasion  des  événements 
de  Saumur  :  M.  de  Marchangy  voulant  se  donner  l'apparence 
de  ne  rien  ignorer,  rattacha,  en  ces  termes,  les  membres  de 
cette  dernière  Société  a  l'Association  mystérieuse  dont  il  pré- 
tendait avoir  sondé  toutes  les  profondeurs  et  pénétré  tous  les 
secrets  :  «  Les  Chevaliers  de  la  liberté  forment  la  Société  d'é- 
preuve et  le  noviciat  des  Carbonari;  ils  en  sont,  a  proprement 
parler,  les  dupes  et  les  mannequins.  Ce  sont  de  petits  esprits 
que  les  profès  ne  jugent  pas  assez  forts  sur  le  crime  pour  envi- 
sager fixement  des  poignards,  pour  promettre  a  pleine  bouche 
des  assassinats,  et  pour  se  dévouer  a  des  projets  homicides, 
mais  qu'ils  croient  dignes  d'être  préparés  à  leur  insu  et  de 
longue  main.  A  ceux-là  on  ne  révèle  pas  les  grands  desseins; 
on  ne  prononce  pas  même  le  nom  mystique  de  Carbonari;  on 
se  contente  de  les  enchaîner  par  le  serment  de  secourir  leurs 
Irères  et  d'obéir  à  leurs  chefs.  C'est,  d'ailleurs,  dans  cette  So- 
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ciété  préparatoire  que  les  directeurs  font  leurs  observations 
sur  les  sujets  qui  promettent,  et  que,  graduant  leurs  séductions 
suivant  qu'ils  trouvent  des  génies  plus  ineptes  ou  plus  pervers, 
ils  arrivent  avec  moins  de  danger,  après  les  avoir  talés  quel- 
que temps,  à  leur  faire  définitivement  la  proposition  de  les 
initier  dans  la  Charbonnerie.  » 

Si,  dans  leur  ardeur  à  obtenir  une  condamnation ,  les  or- 
ganes du  ministère  public,  soit  passion  politique,  soit  ambi- 
tion, s'abandonnèrent  pendant  les  débats  à  des  emportements 
tels,  que  le  président  dut  plusieurs  fois  les  réprimer,  les  défen- 
seurs, à  leur  tour,  déployèrent  une  grande  énergie  ^  Ce  n'é- 
taient pas,  il  est  vrai,  de  simples  accusés,  mais  des  associés, 
des  frères  politiques,  que  les  avocats  avaient  a  sauver;  l'un 
d'eux  était  membre  du  comité  directeur,  plusieurs  autres  fai- 
saient partie  delà  haute  Vente,  la  plupart  appartenaient  a  des 
Ventes  centrales*.  Mais  tous  leurs  efforts  ne  pouvaient  effacer 
les  aveux  faits  par  quelques-uns  des  accusés,  aveux  maladroi- 

*  Les  membres  du  ministère  public  qui  portent  la  parole  contre  un  accusé 
regardent  habituellement  son  absolution  comme  un  échec  personnel,  comme 
une  véritable  défaite.  Ce  triste  préjugé  n'a  pas  seulement  sa  source  dans  un 
amour-propre  mal  entendu  ;  il  est  surtout  le  résultat  des  déplorables  habi- 
tudes qui  régissent,  en  France,  Tavancenient  dans  la  magistrature.  Lorsque  la 
chancellerie  agit  en  dehors  de  la  nécessité  politique,  elle  règle  ordinairement 
ses  faveurs,  pour  les  magistrats  assis  comme  pour  les  membres  des  parquets, 
non  sur  leur  mérite,  leurs  services  ou  leur  vertu,  mais  d'après  les  condamna- 
tions qu'ils  prononcent  ou  qu'ils  font  obtenir;  plus  les  sentences  sont  nom- 
breuses et  sévères,  plus  le  président  de  cour  d'assises  ou  l'avocat  général 
grandissent  dans  l'opinion  du  ministre  et  de  ses  bureaux;  on  les  tient  pour  des 
hommes  de  haut  talent,  dignes  de  toutes  les  récompenses.  Le  jury  prononce- 
t-il,  au  contraire,  un  grand  nombre  d'acquittements,  on  accuse  l'incapacité  de 
ces  magistrats.  Ce  que  nous  disons  des  membres  des  coui's  d'appel  a  égale- 
ment lieu  pour  les  magistrats  des  tribunaux  inférieurs,  jugeant  correctionnelle* 
ment;  le  mérite  s'y  mesure  de  même  sur  le  nombre  et  l'importance  des 
condamnations  prononcées, 

-  Les  accusés  avaient  pour  avocats  :  MM.  Mérilhou,  Barthe,  Boulay  (de  la 
Meurthe),  Dalloz,  Raynouard,  Plougoulm,Delangle,  Berville,  Aylies,  de  Crusy, 
BoinvillitTS,  Cbaix  d'Est-Ange,  Mocquart,  Coffinières,  Carré,  Runiilly,  Doque- 
vauvillt^rs,  Visinet,  Legouix,  Force,  Thorel  Saint-Martin,  Vidalin,  Marre  et 
(Juénot.  La  plupart  de  ces  défenseurs  sont  parvenus,  depuis,  aux  jilus  hautes 
fonctions  politiques,  ou  bien  ont  occupé  les  positions  les  plus  élevées  de  la 
magistrature. 
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tement  ou  limidement  rétractés  a  randience,  et  que  d'assez 
nombreux  témoignages  vinrent  pleinement  confirmer.  La  par- 
ticipation de  Bories  et  de  ses  camarades  a  une  association' 
politique  secrète  était  manifeste  ;  quelle  peine  devait  les  ai-' 
teindre?  Celte  peine,  évidemment,  dépendrait  de  la  nature 
des  questions  qui  seraient  posées  au  jury.  La  gravité  des  faits 
reprochés  à  chaque  accusé  et  leur  qualification  légale  devin- 
rent donc  l'objet  des  discussions  les  plus  vives  entre  la  dé- 
fense et  l'accusation.  Un  complot,  tel  que  le  définit  la  loi  cri- 
minelle, avait-il  existé  entre  les  accusés?  La  fut  surtout  le 
débat.  M.  de  Marchangy,  en  repoussant  quelques  considéra- 
tions développées  a  ce  sujet  par  M.  Mérilhou,  ne  se  borna  pas 
a  les  qualifier  «  de  vaines  phrases  qui  pouvaient  se  traduire  par 
ces  mots  :  Laissez  faire  les  conspirateurs  ;  »  il  poussa  la  vio- 
lence jusqu'à  s'écrier:  «  Toutes  les  puissances  oratoires  ne 
peuvent  arracher  Bories  a  la  vindicte  publique!  »  Cette  parole 
sinistre  venait  a  peine  d'atteindre  les  accusés  sur  leur  banc, 
qu'un  incident  interrompit  le  débat.  Il  s'agissait  de  régulari- 
ser par  un  arrêt  le  dépôt,  sur  le  bureau  de  la  cour,  de  lettres 
adressées  a  chacun  des  jurés,  et  répandues  à  profusion,  la 
veille,  dans  tous  les  lieux  publics,  dans  les  cafés  comme  dans 
les  théâtres.  Ces  lettres,  qui  contenaient  la  liste  imprimée  des 
membres  du  jury,  avec  ces  menaces  écrites  a  la  main  :  Le  sang 
veut  du  sang  !  la  mort  !  Poignard  !  étaient  l'œuvre  de  quelques 
jeunes  gens  appartenant  a  cette  race  d'esprits  étroits  que 
toute  idée  fausse  ou  puérile  enthousiasme  et  saisit,  et  qui, 
indociles  à  tous  les  conseils,  sourds  a  toute  remontrance,  sont 
l'embarras  et  le  péril  de  tous  les  partis  politiques.  Leurs  au- 
teurs se  proposaient  d'intimider  le  jury;  tentative  ridicule  et 
coupable  qui  embarrassa  les  derniers  efforts  des  défenseurs, 
et  contraignit  l'un  d'eux,  M.  Barthe,  de  la  flétrir  comme  une 
indigne  manœuvre  dirigée  contre  les  accusés.  Enfin,  le  5  sep- 
tembre, après  quinze  jours  de  débats,  le  président  demanda  à 
chaque  accusé  s'il  avait  quelque  chose  a  ajouter  à  sa  défense; 
Bories  se  leva.  «  Messieurs  les  jurés,  dit-il,  M.  l'avocat  général, 
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en  déclarant  que  toutes  les  puissances  oratoires  ne  sauraient 
me  soustraire  a  la  vindicte  publique,  m'a  désigné  comme  le 
principal  coupable.  Eh  bien,  j'accepte  cette  position,  heureux 
si,  en  portant  ma  tête  sur  l'échafaud,  je  peux  faire  prononcer 
l'absolution  de  tous  mes  camarades  !  »  Le  président  lit  ensuite 
son  résumé  et  posa  aux  ju-rés,  pour  chacun  des  douze  premiers 
accusés,  la  question  suivante  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'a- 
voir, dans  les  derniers  mois  de  1821  et  dans  les  premiers 
mois  de  1822,  participé  a  un  complot  concerté  et  arrêté  entre 
plusieurs  individus,  et  ayant  pour  but,  soit  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement,  soit  de  changer  l'ordre  de  succès* 
sibilité  au  trône ,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale,  soit  d'exciter  a  la  guerre  ci- 
vile en  armant  et  en  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres?  » 

Chacun  des  quatre  cas  énumérés  dans  cette  question,  re- 
production lidèle  des  conclusions  du  ministère  public,  entraî- 
nait la  peine  capitale.  Or  les  accusés,  en  devenant  Carbonari, 
avaient  accepté  une  proposition  de  complot,  et  non  participé 
à  une  conspiration  concertée  et  arrêtée  entre  eux .  M.  Mérilhou 
prit  des  conclusions  pont  que  cette  question  de  proposition  de 
complot  fût  subsidiairement  posée.  Cette  demande  devait  per- 
mettre au  jury  de  se  maintenir  dans  la  réalité  des  faits,  de  se 
montrer  juste,  même  en  condamnant,  et  n'entraînait  contre 
les  principaux  accusés  que  la  peine  du  bannissement  :  com- 
battue avec  force  par  M.  de  Marchangy,  elle  fut  rejetée,  et  les 
jurés  entrèrent  dans  la  salle  de  leurs  délibérations. 

Il  était  alors  dix  heures  du  soir;  les  accusés  furent  recon- 
duits en  prison.  A  une  heure  du  matin,  on  les  rappela.  Chaque 
fois  qu'ils  se  rendaient  devant  la  cour,  tous  étaient  minutieu» 
sèment  fouillés  :  cette  fois  le  capitaine  Massiaset  Baradère,  qui, 
l'iiii  et  l'autre,  pendant  l'instruction  comme  pendant  le  procès, 
avaient  invariablement  opposé  les  dénégations  les  plus  abso 
lues  a  tous  les  reproches  de  l'accusation,  Gauran,  Uozé,  Hé- 
non,  Asnès,  Bicheron,  Lecoq,  Gauthier,  Demait,  Hue,  Tho- 
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mas  et  Dutron,  passent  successivement  devant  les  gardiens 
sans  subir  la  visite  accoutumée;  Bories  se  présente  ensuite;  on 
le  fouille,  ainsi  que  Pommier,  Goubin,  Raoulx,  Goupillon,  Cas- 
tille,  Dariotseq,  Lefévre,  Barlet,  Labouré,  Cochet  et  Perreton; 
cette  différence  de  traitement  indique  une  situation  distincte  : 
en  effet,  les  douze  derniers  accusés  n'entrent  pas  dans  la  salle 
d'audience  avec  leurs  camarades;  ceux-ci  sortent  bientôt  :  ils 
sont  acquittés.  Bories  et  les  onze  autres  accusés  sont  appelés 
a  leur  tour;  ils  se  rangent  sur  les  mêmes  bancs,  a  la  même 
place  où  s'étaient  assis,  plusieurs  années  avant  eux,  le  comte 
Lavalette,  Pleignier,  Carbonneau  et  ToUeron.  La  lumière  de 
quelques  bougies  posées  devant  la  cour,  devant  les  jurés  et  les 
avocats,  perçait  seule,  a  cette  heure  avancée  de  la  nuit,  les 
ténèbres  de  l'immense  salle  de  la  cour  d'assises,  et  n'éclairait 
que  des  visages  pâlis  par  la  fatigue  ou  par  l'émotion.  Le  gref- 
fier donna  lecture  de  la  déclaration  du  jury  :  elle  était  afdrma- 
tive  a  l'égard  de  Bories,  Goubin,  Pommier,  Raoulx  et  Goupil- 
lon, sur  la  question  de  participation  directe  à  un  complot,  mais 
elle  accordait  au  dernier  le  bénéfice  du  révélateur;  les  sept  au- 
tres accusés  étaient  reconnus  coupables  de  non-révélation.  Un 
des  défenseurs,  M.  Berville,  demande  a  laire  une  observation 
sur  l'application  de  la  peine;  il  veut  parler,  l'émotion  brise  sa 
voix;  ses  forces  l'abandonnent;  il  tombe  affaissé  sur  son  banc. 
«  Parlez  donc  plus  haut  !  je  n'entends  pas  !  »  lui  crie  au  mi- 
lieu de  l'obscurité  M.  de  Marchangy ,  dont  la  voix  retentit 
bientôt  une  seconde  fois  pour  requérir  la  peine  capitale  contre 
les  quatre  accusés  principaux.  La  cour  se  retire  pour  délibérer; 
la  plupart  des  défenseurs  se  précipitent  aussitôt  vers  Bories  et 
ses  trois  camarades,  et  leur  pressent  les  mains;  les  quatre  ac- 
cusés se  cherchent,  s'élreignent  et  s'embrassent;  Bories  se 
dépouille  de  sa  montre,  d'une  bague  et  d'une  épingle,  bijoux 
qu'il  remet  à  un  jeune  avocat,  pour  les  faire  parvenir  a  une 
adresse  qu'il  donne  a  voix  basse;  il  recommande  aux  sept 
sous-officiers  que  menace  une  détention  plus  ou  moins  longue 
de  ne  pas  perdre  courage,  de  vivre  pour  les  venger;  il  dit  aux 
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défenseurs  qui  l'entourent  «  qu'il  mourrait  sans  regret  s'il  ne 
laissait  pas  une  mère,  car  il  était  convaincu  que  sa  mort  serait 
plus  utile  que  sa  vie  a  la  cause  de  la  liberté.  »  Goubin,  Pom- 
mier et  Raoulx  ne  se  montrent  ni  moins  calmes  ni  moins  fer- 
mes; ils  n'expriment  qu'un  regret,  celui  de  ne  pas  être  fusillés. 
Bientôt  la  cour  reparaît  et  prononce  la  peine  de  mort  contre 
Bories,  Raoulx,  Pommier  et  Goubin;  Castille,  Dariotseq  et  Le- 
fèvre  sont  condamnés  a  cinq  ans  de  prison;  Barlet  a  trois  ans; 
Cochet,  Labouré  et  Perreton,  a  deux  ans,  Goupillon,  comme 
révélateur,  est  déclaré  exempt  de  toute  peine.  Une  nouvelle 
scène  de  douleur  accueille  cette  sentence;  des  sanglots,  des 
cris  déchirants,  éclatent.  Comédie  de  parti,  mise  en  scène  po- 
litique! ont  dit  quelques  amis  exclusifs  delà  Restauration. 
Cette  douleur  était  sincère  :  un  autre  intérêt  qu'une  frivole 
curiosité  retenait  dans  la  salle  le  plus  grand  nombre  des  assis- 
tants, avocats  ou  simples  spectateurs.  Entrés  dans  la  même 
voie  que  les  condamnés,  engagés  dans  les  mêmes  projets,  as- 
sociés aux  mêmes  actes,  a  la  même  responsabilité,  unis  pour 
courir  le  même  sort,  ils  allaient  se  séparer,  ceux-ci  pour  re- 
trouver leurs  familles,  leurs  amis,  pour  conserver  toutes  les 
chances  d'un  long  avenir,  d'une  haute  fortune;  ceux-là,  les  plus 
jeunes,  les  plus  humbles,  pour  monter  a  l'échafaud. 

L'exécution  de  cette  sentence  devenait  évidemment  l'arrêt 
de  mort  de  la  Charbonnerie  elle-même;  une  telle  immolation 
ne  jetterait  pas  seulement  le  découragement  et  la  désorgani- 
tion  dans  le  sein  de  la  Sociétéj  le  prestige  de  puissance  mys- 
térieuse qui  constituait  son  principal  élément  d'influence  et 
d'action  se  trouverait  détruit.  Chaque  Vente  parisienne  se  dé- 
clara aussitôt  en  permanence  pour  aviser  aux  moyens  de  sau- 
ver les  condamnés;  toutes  les  imaginations  se  mirent  en  travail. 
Déjà,  avant  le  procès,  lorsque  Bories  et  ses  camarades  étaient 
encore  enfermés  a  la  Force,  une  première  tentative  d'évasion 
avait  failli  réussir.  Ils  devaient  s'échapper  par  un  conduit  sou- 
terrain, creusé  du  dehors  au  dedans,  et  qui  prenait  son  ouver- 
ture dans  une  des  maisons  adossées  a  la  prison;  le  travail  se 
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trouvait  presque  achevé,  quand  arriva  l'ordre  de  les  transférer 
à  la  Conciergerie'.  On  ne  pouvait  songer  au  même  moyen  pour 
arriver  aux  cabanons  de  Bicêtre,  où  les  quatre  condamnés  de- 
vaient attendre  le  résultat  de  leur  pourvoi  en  cassalion;  on 
proposa,  dans  plusieurs  Ventes,  de  les  enlever  lors  de  leur  re- 
tour à  Paris  pour  l'exécution  de  la  peine  :  un  grand  chariot 
chargé  d'armes  et  renversé  en  travers  de  la  route,  au  moment 
même  de  leur  passage,  arrêterait  les  voitures  où  ils  seraient 
renfermés  et  permettrait  îi  un  nombre  suflisant  de  Carbonari, 
apostés  a  peu  de  distance,  d'attaquer  et  de  mettre  en  fuite  l'es- 
corte, de  couper  les  traits  des  chevaux,  et  de  délivrer  les  con- 
damnés. Ailleurs  on  repoussait  ce  plan  de  combat  en  rase 
campagne  pour  lui  substituer  un  autre  projet  d'enlèvement. 
Paris,  disait-on,  renfermait  9  a  10,000  membres  de  la  Char- 
bonnerie;  ce  nombre  dépassait  considérablement  le  chiffre 
des  soldats  qui,  chargés  de  protéger  l'exécution,  formeraient 
la  haie  sur  le  passage  des  condamnés,  de  la  Conciergerie  a  la 
place  de  Grève;  ne  pourrait-on  ranger  derrière  cette  infanterie 
une  double  ligne  d'affiliés  qui,  a  un  signal  convenu,  enlace- 
raient chaque  soldat  placé  devant  eux,  et  lui  ôteraient  ainsi 
toute  liberté,  pendant  qu'une  troupe  nombreuse  d'autres  Car- 
honari,  confondus  dans  la  foule,  s'élanceraient  sur  les  char- 
rettes, débarrasseraient  les  condamnés  de  leurs  liens  et  les  en- 
traîneraient vers  une  chaise  de  poste  disposée  a  l'avance?  On 
eut  encore  la  pensée  de  simuler  l'arrivée  d'un  courrier  chargé 
d'apporter  la  grâce,  et  qui,  en  poussant  de  grands  cris  et  en 
agitant  au-dessus  de  sa  tête  un  papier  plié  en  forme  de  dépê- 
che, rendrait  l'escorte  assez  indécise  et  la  foule  assez  émue 
pour  offrir  la  chance  d'une  surprise  et  la  possibilité  d'un  heu- 
reux coup  de  main.  Tous  ces  projets  furent  abandonnés  lors- 
qu'un jeune  élève  en  médecine,  qui  se  livrait  a  des  études  ana 
lomiques  à  l'amphithéâtre  de  Bicêtre,  M.  Guillié-Latousche,  vint 
annoncera  M.  de  la  Fayette  qu'il  croyait  pouvoir  obtenir  l'éva- 

*  La  même  tentative,  renouvelée  il  y  a  peu  d'années  par  plusieurs  détenus 
je  la  Force,  a  réussi. 
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sion  de  Bories  et  de  ses  camarades  avec  l'aide  du  directeur 
même  de  la  prison.  Ce  fonctionnaire,  père  d'une  nombreuse 
famille,  avait  un  traitement  de  5,000  fr.;  sa  position  lui  déplai- 
sait ;  il  consentait  a  donner  son  concours  a  l'évasion  des  con- 
damnés si  on  lui  assurait  un  capital  dont  le  revenu  équivaudrait 
à  ses  appointements.  L'Association  s'était  imposé  de  grands 
sacrifices  depuis  une  année  :  ses  principaux  membres  n'hésitè- 
rent pas  devant  un  nouveau  sacrifice  :  ils  réunirent  70,000  fr., 
qui  furent  remis,  par  le  colonel  Dentzel,  au  jeune  Latousche. 
Ce  dernier  était  secondé,  dans  l'intérieur  de  Bicêtre,  par  un 
de  ses  amis,  chirurgien  interne  de  l'établissement,  M.  Margue, 
et,  au  dehors,  par  les  colonels  Dentzel  et  Fabvier,  par  MM.  Ary 
Scheffer,  Horace  Vernet,  et  quelques  autres  personnes  qui  de- 
vaient préparer  '-es  moyens  de  faire  passer  en  Angleterre  les 
quatre  condamnés,  ainsi  que  le  directeur  et  son  oncle,  vieux 
prêtre  chargé,  dans  la  prison,  des  fonctions  d'aumônier.  Élevé 
par  cet  ecclésiastique  et  ne  voulant  pas  l'abandonner,  le  direc- 
teur lui  contîa  son  projet  de  l'emmener  a  l'étranger.  L'aumô- 
nier lit  avenir  sur-le-champ  le  préfet  de  police.  Mandé  devant 
ce  magistrat,  le  directeur,  qui,  jusqu  alors,  avait  apporté  un 
concours  sincère  a  la  délivrance  des  condamnés,  changea  im- 
médiatement de  rôle  :  se  voyant  découvert,  il  confessa  les 
faits  et  expliqua  son  silence  en  disant  qu'il  avait  attendu  que 
le  projet  fût  plus  avancé.  On  lui  donna  l'ordre  de  continuera 
paraître  se  prêter  a  l'évasion.  Au  jour  indiqué  pour  la  tenter, 
MM.  Latousche  et  Margue  se  réunissent  dans  la  chambre  du 
directeur.  Le  premier  était  porteur  d'une  somme  de  10,000  fr. 
en  or,  payables  d'avance,  et  de  60,000  fr.  en  billets  de  ban- 
que, qui  seraient  donnés  seulement  après  la  délivrance  des 
condamnés.  L'or  est  déposé  sur  une  table  pour  être  compté; 
pondant  que  le  directeur  et  M.  Margue  procédaient  a  cette 
c  pération,  un  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  et  deux  sol- 
dats de  cette  arme,  apostésprès  de  la  chambre,  entrent  brus- 
quement dans  la  pièce  et  se  précipitent  vers  la  table  où  le  nu- 
méraire se  trouvait  étalé.  M.  Latousche,  au  premier  bruit, 
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s'était  rejeté  derrière  la  porte;  il  s  élance,  par  nii  mouvement 
rapide,  dans  l'escalier,  et  profite  de  sa  connaissance  des  lieux 
pour  se  réfugier  dans  la  salle  de  dissection  et  s'y  dérober  a 
toutes  les  recherches;  puis  le  lendemain,  a  la  pointe  du  jour, 
il  franchit  le  mur  du  cimetière  de  l'hospice,  entre  dans  Paris, 
et  lait  remettre  au  colonel  Dentzel,  par  un  de  ses  amis,  les 
C0,000  francs  qu'il  avait  sauvés'. 

Bories  avait  eu  le  pressentiment  de  cet  insuccès;  informé  de 
ce  projet  de  délivrance  par  quelques  mots  de  MM.  Margue  et 
Latousche,  il  les  avait  priés  de  garder  le  silence  avec  ses  ca- 
marades. «Ne  troublez  pas  leur  calme,  épargnez-leur  une  dés- 
illusion, »  avait-il  dit.  Les  projets  d'enlèvement  a  force  ouverte 
auraient-ils  obtenu  un  meilleur  résultat?  Auraient-ils  même 
été  tentés?  Les  décisions  vigoureuses,  convenues  dans  des 
réunions  dont  les  membres  se  séparent,  puis  s'isolent,  pour 
agir  ensuite  a  un  ou  plusieurs  jours  de  distance,  sont  rarement 
accomplies.  L'énergie,  chez  le  plus  grand  nombre  des  hommes, 
est  un  effort  de  courte  durée,  une  sorte  de  surexcitation  mo- 
rale qui  ne  survit  guère  a  l'émotion  du  moment.  En  pareil  cas, 
laisser  le  temps  de  réfléchir,  c'est  provoquer  l'hésitation.  La 
se  trouvent  la  faiblesse  et  le  principal  écueil  des  conjurations. 
Les  résolutions  soudaines,  imprévues,  font  seules  les  coups  de 
main  politiques.  Lorsque  l'insuccès  de  la  tentative  confiée  aux 
jeunes  médecins  de  Bicétre  fut  connu,  les  Ventes  parisiennes 
arrêtèrent  que  leurs  membres,  le  jour  de  l'exécution,  se  réuni- 
raient sur  plusieurs  points,  entre  autres  a  la  place  de  l'Odéon 
et  au  marché  aux  Fleurs;  on  s'y  verrait  et  l'on  prendrait  con- 
seil des  événements.  Quelques  affiliés  seulement  s'y  rendirent; 
ils  furent  étonnés  de  leur  isolement.  Ce  qui  doit  surprendre,  ce 
n'est  pas  qu'un  grand  nombre  de  Carbonari  eussent  manqué 

*  Cette  tentative  devint  l'objet  d'une  poursuite  judiciaire  qui  amena,  le 
18  novembre,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  M.  Margue,  les 
coloriais  UentzeletFabvier.  Le  tribunal  acquitta  ce  dernier;  le  colonel  Dentzel 
fut  condamné  à  quatre  mois  de  prison,  M.  Margue  et  M.  Guillié-Latousche, 
défaillant,  à  trois  mois. 
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à  ce  rendez-vous,  mais  bien  qu'un  petit  nombre  de  braves 
jeunes  gens  s'y  fussent  rencontrés. 

Ce  fut  le  21  septembre,  à  neuf  heures  du  matin,  quinze 
jours  après  leur  condamnation,  que  Bories,  Raoulx,  Goubin 
et  Pommier  quittèrent  Bicêtre  pour  être  amenés  a  la  Concier- 
gerie. Le  directeur  de  cette  dernière  prison  essaya  de  leur 
faire  entendre  que  ce  transfèrement  n'avait  pour  objet  qu'une 
formalité  relative  au  pourvoi.  «  C'est  bien,  monsieur,  lui  dit 
Bories;  mais  nous  ne  sommes  pas  des  enfants  qui  ont  besoin 
d'être  trompés;  nous  savons  ce  qui  nous  attend  avant  la  fin  de 
la  journée,  et,  comme  vous  le  voyez,  nous  n'en  sommes  pas 
plus  émus.  »  Placés  dans  des  cellules  séparées,  a  la  porte  des- 
quelles on  installa  un  gendarme  et  un  gardien,  ils  en  sortirent 
a  midi  pour  entendre  la  lecture  du  rejet  de  leur  pourvoi  et 
l'annonce  de  l'exécution  de  la  peine  a  quatre  heures.  Ils  re- 
çurent cette  nouvelle,  a  raconté  un  témoin  oculaire,  avec  au- 
tant de  tranquillité  que  s'il  se  fût  agi  d'un  ordre  donné  a  la  pa- 
rade. «  Allons,  dit  Bories  à  ses  camarades  en  rentrant  dans  son 
cachot,  nous  avons  encore  quatre  heures  devant  nous.»  L'au- 
mônier des  prisons  ne  tarda  pas  a  se  présenter;  il  entra  dans 
chaque  cellule,  mais  n'y  resta  que  quelques  instants.  Sur  les 
deux  heures,  Raoulx,  qui  n'était  séparé  de  Goubin  que  par  un 
mur,  appela  vainement  ce  dernier  a  plusieurs  reprises  :  Gou- 
bin dormait;  il  finit  cependant  par  se  réveiller.  «  Tu  es  bien 
pressé,  lui  dit  Raoulx;  dans  deux  heures  nous  dormirons  tous 
ensemble  pour  longtemps;  parlons-nous,  du  moins,  jusque-là!» 
Et  tous  deux  s'entretinrent  de  sujets  étrangers  a  leur  position 
jusqu'au  moment  où  on  vint  les  chercher  pour  subir  les  ap- 
prêts de  la  funèbie  toilette. 

Six  mois  auparavant,  Bories  d'abord,  puis  Goubin,  encore 
retenus  a  la  geôle  de  la  P»ochelle,  avaient  successivement  ob- 
tenu de  la  généreuse  pitié  d'une  femme,  faisant  les  fonctions 
de  concierge,  la  liberté  de  passer  plusieurs  heures  de  la  nuit 
hors  de  la  prison*.  Leurs  camarades,  en  les  reconduisant,  les 

*  Ce  fut  dans  une  de  ces  sorties  nocturnes,  signalées  et  avouées  au  débat, 
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engageaient  a  fuir.  «Non,  avaient-ils  constamment  répondu, 
!a  concierge  a  notre  parole,  nous  devons  la  tenir.  D'ailleurs, 
ajoutaient-ils,  nous  ne  pouvons  abandonner  ceux  qui  se  sont 
compromis  avec  nous  :  quel  que  soit  le  sort  qui  les  attend,  nous 
devons  le  partager.»  Chaque  fois  ils  étaient  rentrés,  et  mainte- 
nant, réunis  aux  amis  compromis  avec  eux,  ils  allaient  parta- 
ger leur  sort.  Bories  avait  demandé  que  lui  et  ses  amis  se  cou- 
passent mutuellement  les  cheveux;  l'exécuteur  refusa,  et, 
pendant  qu'il  procédait  a  cette  opération,  après  leur  avoir  lié  les 
mains,  Bories  s'informa  de  l'ordre  dans  lequel  ils  monteraient 
à  l'échafaud;  l'exécuteur  lui  désigna  Raoulx  comme  devant 
mourir  le  premier.  «  Il  a  toujours  été  heureux,  reprit  Bories 
en  souriant;  le  bonheur  le  suivra  jusqu'au  bout.  »  A  ce  mo- 
ment l'heure  du  départ  vint  à  sonner;  les  quatre  condamnés  se 
lèvent  et  se  rapprochent  de  la  porte  de  sortie;  mais  elle  reste 
fermée;  un  temps  assez  long  s'écoule.  Pourquoi  ce  retard? 
Aurait-il  sa  cause  dans  quelque  événement  inattendu  au  de- 
hors, dans  un  effort  désespéré  de  leurs  amis  pour  les  sauver? 
ou  bien  était-ce  leur  grâce  qui  se  faisait  attendre?  L'apparition 
du  procureur  général  et  du  président  de  la  cour  d'assises  vint 
faire  cesser  leurs  incertitudes.  Ces  deux  magistrats  se  tenaient 
en  permanence  au  parquet,  depuis  plusieurs  heures,  prêts  à 
recevoir  les  révélations  que  l'horreur  de  la  mort  et  l'espoir  de 
la  vie  pourraient  arracher  aux  jeunes  condamnés;  lassés  d'une 
attente  inutilement  prolongée,  ils  s'étaient  décidés  a  une  dé- 
marche directe.  Le  président,  esprit  cultivé,  caractère  bien- 
veillant et  doux,  dont  l'impartialité  loyale  avait  été  proclamée 
par  les  condamnés  eux-mêmes,  leur  demanda  d'une  voix  émue 
«  s'ils  ne  voulaient  pas  tenter  de  fléchir  la  clémence  royale  en 
faisant  des  révélations.  —  Nous  n'avons  rien  à  déclarer,  »  lui 
répondirent  les  quatre  jeunes  gens.  M.  deMontmerqué  insista; 
ses  instances  demeurèrent  vaines  :  dédaignant  de  racheter 

que  Bories  put  enlever  de  sa  malle  et  mettre  en  sûreté  différents  papiers,  entre 
autres  une  correspondance  dont  la  saisie  aurait  pu  compromettre  graTement 
plusieurs  membres  de  la  haute  Vente. 
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leur  vie  an  prix  d'un  seul  mot  qui  pût  compromettre  les  mem- 
bres de  l'Association,,  chefs  ou  simples  C«W;o)iari,  qu'ils  avai'înt 
connus,  ils  montèrent  sur  les  fatales  charrettes  en  disant 
encore  :  «  Nous  n'avons  rien  a  révéler.  » 

Les  charrettes  étaient  au  nombre  de  quatre.  Raoulx  s'avan- 
çait le  premier;  la  charrette  de  Bories  fermait  la  marche.  Le 
triste  cortège  traversa,  entre  deux  haies  de  soldats,  une  foule 
immense,  immobile,  garnissant  toutes  les  fenêtres,  couvrant 
les  quais,  les  ponts,  jusqu'aux  toits  des  maisons,  et  dont  les 
regards  attristés  suivaient  avec  une  anxiété  muette  chacun  des 
pas  qui  emportaient  vers  la  mort  ces  quatre  victimes,  si  jeu- 
nes, si  pleines  de  force  et  de  vie,  et  pourtant  si  calmes.  Der- 
rière chaque  ligne  de  soldats  se  tenaient,  armés  de  pistolets  et 
prêts  a  tout  événement,  le  petit  nombre  de  Carbonari  qui 
avaient  obéi  a  la  convocation  dont  nous  avons  parlé;  simples 
volontaires,  ils  venaient  épier,  a  tout  hasard,  des  ordres,  un 
signal,  que  d'autres,  peut-être,  attendaient  aussi;  mais,  vain 
espoir!  la  première  voiture  s'arrête.  Raoulx  en  descend,  et 
demande  a  embrasser  ses  compagnons.  Quelques  minutes  s'é- 
coulent; bientôt  les  quatre  jeunes  gens  se  trouvent  réunis  au 
pied  de  l'échafaud.  Tous  les  quatre  se  donnent  le  dernier  bai- 
ser, et  Raoulx,  se  détachant  du  groupe,  monte  les  degrés  de 
la  plate-forme;  pendant  que  l'exécuteur  l'attache,  il  s'écrie 
avec  force  :  Vive  la  liberté!  Goubin,  puis  Pommier,  montent  à 
leur  tour,  et  font  entendre  le  même  cri;  Bories,  avant  de  s'é- 
tendre sur  la  planche  où  ses  trois  amis  s'étaient  couchés  avant 
lui,  demeure  un  instant  debout,  et,  d'une  voix  forte,  jette  ces 
paroles  a  la  foule  :  «  Rappelez-vous  que  c'est  le  sang  de  vos  fils 
qu'on  fait  couler  aujourd'hui!  »  Quelques  secondes  après,  le 
quadruple  sacrifice  était  consommé'. 

*■  Le  soir  de  cette  journée,  un  ancien  émigré,  fervent  royaliste,  que  le  hasard 
avait  amené  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  et  que  le  mouvement  de  la  foule 
porta  jusqu'au  pied  de  l'échafaud,  racontait  les  détails  de  ce  supplice;  il  ét;iit 
profondément  ému.  «  Ces  malheureux  jeunes  gens,  disait-il ,  semblaient 
moura-  avec  joie;  leur  seul  cri  était  :  Vive  la  liberté!  Ils  le  poussaient  même 
lorsque  leur  tète,  placée  sous  le  couteau,  était  près  de  tomber.  Cet  amour  de 


—  1822  —  05 

Les  journaux  flu  lendemain,  par  une  fâcheuse  coïncidence, 
publiaient  les  pailicularilés  de  ce  supplice  en  même  lemps 
que  les  détails  d'une  fête  donnée  le  même  soir  aux  Tuileries 
pour  solenniser  l'anniversaire  de  la  naissance  d'une  jeune 
princesse,  fdle  de  la  duchesse  de  Berry.  Les  nombreux  adver- 
saires des  Bourbons  signalèrent,  sinon  une  préméditation,  du 
moins  un  profond  mépris  de  l'opinion,  une  sorte  d'outrage  a 
la  pudeur  publique,  dans  cette  simultanéité  d'une  fête  a  la 
cour  et  d'une  exécution  politique  en  place  de  Grève.  Quelque 
fortuite  que  fût  la  rencontre,  elle  était  une  faute  qui  apparte- 
nait moins  pourtant  aux  membres  de  la  famille  royale  qu'aux 
chefs  de  l'administration  :  ceux-ci  ne  pouvaient  ignorer  la  so- 
lennité préparée  au  château;  ils  devaient  retarder  au  moins 
l'exécution.  Mais  c'est  le  sort  de  tous  les  gouvernements  de  se 
voir  compromis  par  le  zèle  inintelligent  ou  par  la  passion  ser- 
vile  des  subalternes,  et  de  ne  recueillir,  presque  toujours,  que 
désaffection  et  que  haine  là  précisément  où  leurs  agents  trou- 


la  liberté,  ajoutait-il  avec  Taccont  de  la  surprise,  est  donc  un  sentiment  bien 
puissant,  bien  profond,  pour  inspirer  un  aussi  fanatique  dévguemcnt  !  » 

Un  des  membn  s  de  la  haute  Vente,  M  Trélat,  a  tracé  le  portrait  suivant 
de  Bories  dans  une  Esquisse  de  la  Charbonncrie  :  «  Bories  était  un  jeune 
homme  de  vingt-six  ans  qui,  sous  un  extérieur  plein  de  douceur  et  de  grâce, 
cachait  1  aine  la  plus  élevée  et  la  plus  ferme.  Il  n'avait  du  militaire  que  le 
courage  et  la  franchise,  sc-ns  aucun  des  défauts  que  produit  l'oisiveté  des  ca- 
sernes. Ses  miBurs  étaient  pures,  ses  goûts  simples  et  sa  vie  retirée.  Il  consa- 
crait la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  b  lecture.  Exempt  d'ambition,  sou 
vœu  le  plus  ardent  était  de  mourir  au  momrnt  de  la  victoire  du  peuple,  et  un 
jour  il  s'irrita  de  la  proposition  qu'on  lui  faisait  de  le  conduire  chez  le  général 
la  Fayette,  dans  la  pensée  que  cette  ofl're  cachait  une  sorte  de  doute  sur  sou 
dévouement,  ainsi  que  l'intention  de  stimuler  son  ardeur  par  l'autorité  d'un 
grand  nom.  v 

Nous  lisons  dans  un  autre  recueil  :  «  Il  y  eut  un  admirable  concert  enlie 
tous  les  habitants  de  sa  ville  natale  (Villefranche,  de  l'Aveyron)  pour  cacher  à 
ses  parents  sa  déplorable  fin.  Bon  fils,  il  leur  écrivait  souvent;  quand  ils  s'é- 
tonnèrent de  ne  plus  recevoir  de  ses  nouvelles,  on  leur  dit  qu'il  était  pas.sé 
dans  les  colonies.  Durant  phisiturs  années,  personne  ne  manqua  à  cette  déli- 
cale  discrétion,  et  on  la  recommandait  aux  se  dats  qui  venaient  en  cimi^p. 
On  se  fût  reproché  comme  un  crime  d  affliger  des  vieillards  qui,  dc.ns  une 
longue  carrière  parcourue  honorablement,  s'étaient  concilié  l'affection  de  toutô 
la  pupulatiou.  » 

n.  B 
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vent  des  faveurs  et  des  récompenses,  MM.  de  Mai^hangy  et 
de  Broë,  a  la  suite  de  la  condamnation  des  quatre  sergents 
de  la  Rochelle,  furent  promus  l'un  et  l'autre  a  des  fonctions 
supérieures*,  et  le  premier,  félicité  publiquement  par  l'ein- 
{sereur  de  Russie,  reçut  de  la  population  royaliste  de  plusieurs 
villes  des  l'êtes  et  des  ovations.  Huit  ans  plus  tard,  la  famille 
a  qui  ces  deux  magistrats  avaient  légué  la  responsabilité  de 
leurs  dangereux  services  voyait  son  trône  broyé  sous  la  co- 
lère populaire,  et  ses  membres,  chassés  du  royaume,  repre- 
naient, pour  la  troisième  fois,  le  chemin  de  l'exil  avec  la  jeune 
princesse  dont  on  avait  l'été  la  naissance  le  21  septembre  î  822. 
Cet  anniversaire,  en  1830,  fut  encore  solennisé,  non  plus  aux 
Tuileries,  il  est  vrai,  mais  sur  la  place  de  Grève,  par  une  sorte 
de  cérémonie  funèbre  faite  en  l'honneur  des  quatre  sergents; 
et  la  place  où  ils  étaient  tombés,  consacrée  par  leur  souvenir, 
cessa  d'être  le  lieu  des  exécutions  criminelles. 

Certes,  la  défense  est  le  premier  droit  d'un  gouvernement; 
mais,  pour  que  ce  droit  existe,  encore  faut-il  que  le  pouvoir  qui 
l'invoque  se  trouve  attaqué;  or  aucun  acte  de  résistance  ou  de 
révolte,  pas  même  un  acte  d'indiscipline,  ne  pouvait  être  op- 
posé aux  quatre  jeunes  sous-offlciers  du  45^  on  ne  leur  ôtait 
pas  la  vie  pour  expier  un  fait  quelconque  d'attaque,  mais  une 
mtention,  une  pensée  de  conjuration.  Des  hommes  autres  que 
ceux  qui  détenaient  alors  le  pouvoir  auraient  s^is  doute  tem- 
péré, par  l'exercice  du  droit  de  grâce,  les  rigueurs  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises.  Lorsque,  deux  ans  auparavant,  le  duc  de 
Richelieu  tenait  dans  ses  mains  tous  les  lils  du  complot  du 
19  août,  il  avait  refusé  d'en  laisser  commencer  l'exécution  alin 
de  n'avoir  pas  de  sang  à  répandre.  Malheureusement  pour  la 
Restauration  et  pour  ses  princes,  le  gouvernement,  depuis  la 
mort  de  ce  ministre,  se  trouvait  aux  mains  d'hommes  à  qui 
leur  froide  exaltation  de  sectaires  ne  permettait  ni  la  véritable 
iiilelligence  politique  ni  la  pitié.  L'histoire  du  monde  nous  l'en- 

•  M.  de  IJroe  était  membre  de  la  Congrégatwn  des  missioai, 
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seigne  a  toutes  ses  pages  :  de  tous  les  partis  politiques  qui 
peuvent  s  imposer  a  une  nation,  les  plus  violents,  les  plus 
acres,  les  plus  inexorables,  sont  les  partis  où  dominent  l'esprit 
dévot  et  l'influence  sacerdotale.  —  Ajoutons,  a  l'honneur  des 
mœurs  et  des  institutions  politiques  de  notre  époque,  que,  sous 
le  gouvernement  qui  suivit,  la  détention  fut  la  seule  peine  ap- 
pliquée aux  membres  des  sociétés  secrètes,  et  que,  de  nos 
jours,  sous  la  République,  la  participation  a  ces  sociétés  n'en- 
traîne plus  qu'une  punition  insignifiante.  Les  membres  d'une 
association  politique  secrète,  organisée  pour  amener  le  réta- 
blissement des  princes  que  les  Carbonari  voulaient  renverser, 
traduits  également  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  dans 
des  conditions  de  culpabilité  absolument  identiques  a  celles  où 
se  trouvaient  les  quatre  sergents,  ont  été  récemment  condam- 
nés à  un  mois,  quinze,  huit  et  six  jours  de  prison  \ 

Le  5  octobre  suivant,  moins  de  quinze  jours  après  l'exécu- 
tion de  Bories  et  de  ses  camarades,  le  supplice  d'un  général  et 
de  deux  autres  condamnés  politiques,  frappés  sur  les  places 
publiques  de  Poitiers  et  de  Thouars,  mettait  lin  aux  conjura- 
tions multiples  organisées  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
conjurations  qu'il  nous  reste  à  raconter. 

-  Le  28  mars  1850.  Il  s'agissait  d'une  société  politique  secrète  constituée 
sous  le  nom  de  Légion  de  Suint-Huberl,  olgani^ée  en  bataillons  et  en  couipa- 
gnies,  ayant  ses  chefs,  ses  oflicieis,  ainsi  que  son  signe  de  ralliement,  et  dont 
les  niembies  prêtaient  un  serment  amsi  conçu  :  «  iSous  jurons  devant  Dieu  de 
mettre  notre  vie  à  la  disposition  de  Henri  de  Bourbon,  notre  roi  légitime,  et 
de  la  sacrifier  plutôt  que  de  trahir  notre  serment.  »  Les  individus  comlainnés 
comptaient  parmi  eux  un  ecclésiastiquf  et  avaient  été  arrêtés  au  milieu  même 
d'une  de  leurs  séances.  (Cette  note  et  If  texte  inii  Ta  motivée  ont  été  impiimés 
en  1850,  dale  de  la  première  publication  de  ce  vulunie.) 
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général  Berton  a|)rcs  la  nuit  du  24  février;  il  se  rend  à  la  Rochelle;  ses  tentatives  iî 
complot  dans  ctlle  ville;  elles  échouent.  —  Troisième  conspiration  de  Saumur.  Le  co- 
mité central  de  cette  ville  envoie  deus  délégués  à  l'ari-^;  entrevues  avec  M.  de  la  Fayette. 
Le  maréchal  des  logis  Woèlfeld.  Le  général  Berton  est  rappelé  à  Saumur;  entrevues  avec 
Woëlleld.  Phm  de  la  conjuration;  dernière  réunion  à  V Alleu,  .\rreslation  de  Berton,  de 
M.y.  Delalande  et  Banilrillet;  interrogatoire  de  ce  dernier;  ses  aveux.  Puhlication  de  l'acld 
d'accusation  du  procureur  général  de  F'oitiers;  séance  de  la  Chambre  des  députés,  Ij 
1"  août;  Grandménil.  Les  accusés  de  Saumur  devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne; 
composition  du  jury;  M.  Mangin;  déposition  de  Baudrillet;  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral: défense  de  Berton;  son  allocution  aux  jurés.  Arrêt  :  Berton,  Caffé,  Frailin,  Senne- 
chault.  Sauge  et  Jaglin,  sont  condamnés  à  la  peine  de  mort.  Suicide  de  Caffé;  exécution  du 
général  Berton,  à  l'oitiers;  de  Jaglin  et  de  Sauge,  à  Thouars.  —  Nouvelles  condamnations 
prononcées,  à  l'occasion  des  événements  de  Saumur,  par  les  cours  d'assises  de  l'oitier« 
et  d  Orléans.  —  Fiéllexions  sur  les  complots  organisés  contre  les  Bourbons  de  18"20  à 
1822;  illusions  des  conjurés;  ignorance  du  gouvernement.  Kôle  de  la  classe  raoyenuc 
dans  ces  conjura  tion.s. 


Nous  avons  dit  que  dans  les  derniers  jours  de  décembre  lbi21 
l'ordre  d'agir  avait  été  transmis  de  Pans  aux  Chevaliers  de  la 
liberté  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne,  en  même  temps  qu'aux 
Carbonari  d'Alsace.  Saumur  n'était  pas  le  centre  unique  des 
complots  préparés  dans  VOuest;  il  existait  a  Nantes  un  second 
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foyer  de  conjuration  qui  s'appuyait  sur  le  15'  régiment  de 
ligne  ainsi  que  sur  des  groupes  assez  considérables,  soit  de 
Carbonari,  soit  de  Chevaliers  de  la  liberté,  organisés  a  Rennes, 
à  Brest,  a  Saint-Brieuc,  a  Saint-Malo  et  dans  plusieurs  autres 
localités  bretonnes.  D'où  partirait  le  signal?  Les  principaux 
conjurés  de  Saumur,  de  Nantes,  d'Angers  et  des  villes  inter- 
médiaires, se  réunirent.  Les  éléments  groupés  autour  du  foyer 
nantais  n'avaient  ni  la  cohésion  ni  l'ensemble  que  présen- 
taient les  forces  organisées  depuis  longtemps  à  Saumur;  on 
convint  que  cette  ville  prendrait  l'initiative  du  mouvement.  Le 
lendemain  de  celle  résolution,  l'école  de  cavalerie  et  la  garde 
nationale  saumuroise,  tous  les  comités  des  localités  urbaines 
ou  rurales  voisines,  étaient  avertis  que  le  soulèvement  aurait 
lieu  le  dimanche  "25  décembre,  jour  de  Noël,  au  même  mo- 
ment où  devait  éclater,  disait-on,  a  l'extrémité  opposée  de  la 
France,  le  mouvement  de  Bétoit'.  La  veille,  24,  lorsque  cha- 
cun s'apprêtait  pour  les  événements  du  lendemain,  un  violent 
inc«!ndie  éclate  dans  la  maison  d'un  négociant  de  Saumur  et 
appelle  sur  le  lieu  du  sinistre  les  habitants,  ainsi  que  les  élèves 
sous-ofticiers;  ceux-ci  se  placent  aux  endroits  les  plus  pé- 
rilleux, et  vingt-cinq  a  trente  des  plus  intrépides,  presque 
tous  Chevaliers  de  la  liberté,  s'installent  avec  la  pompe  de 
l'École  au  pied  d'un  grand  mur  qu'ils  espèrent  préserver,  mais 
qui  s'écroule  bientôt  sur  eux;  neuf  ou  dix  sont  tués  sur  le 
couj);  cinq  ou  six  autres  sont  grièvement  blessés;  on  emporte 
les  morts  et  on  découvre  dans  les  vêtements  de  l'un  d'eux  des 
notes  et  des  listes  qui,  remises  aux  chefs  de  l'École,  viennent 
conlirmer  des  révélations  faites  sept  jours  auparavant,  le  18, 
par  les  deux  sous-ofliciers  Duzas  et  Alix,  sur  la  complicité  d'un 
grand  nombre  d'élèves  dans  une  conjuration  organisée  par  les 
Cheialiers  de  la  liberté.  Ces  révélations  avaient  d'abord  trouvé 
peu  de  crédit  auprès  du  commandant  de  l'Ecole,  le  général 


*  On  n'a  pas  oublié  que  le  mouvement  de  Béfort.  devait  d'abord  éclater  dans 
la  nuit  du  28  au  29  décembre 
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Gentil  Saint-Alphonse,  qui  s'était  borné  a  les  transmettre  a  son 
supérieur  immédiat,  le  général  Jamin;  ce  dernier,  après  s'être 
iransporté  a  Saumur  et  avoir  entendu  les  deux  sous-olliciers 
(l'avait  lui-même  ordonné,  le  25,  que  la  visite  des  papiers  e 
l'arrestation  d'un  officier  signalé  comme  un  des  agents  les 
plus  actifs  de  ce  complot,  le  lieutenant  d'artillerie  Delon,  qui, 
prévenu  a  temps,  avait  pu  se  soustraire  a  toutes  les  recher- 
ches; mais  le  24,  peu  d'heures  après  la  découverte  des  listes 
sur  une  des  victimes  de  l'incendie,  trente-cinq  a  quarante  sous- 
offii'iers  étaient  arrêtés. 

Ces  arrestations  et  la  catastrophe  qui  les  avait  amenées,- en 
privant  la  conjuration  d'environ  cinquante  de  ses  membres 
les  plus  dévoués  et  les  plus  énergiques,  arrêtèrent  court  les 
dispositions  convenues  pour  le  lendemain.  On  résolut  d'at- 
tendre; puis,  au  bout  de  quelques  semaines,  lorsque  les  mem- 
bres du  comité  central  de  Saumur,  inquiets  d'abord  pour  leur 
propre  sûreté,  eurent  appris  que  les  sous-ofticiers  détenus 
gardaient  le  plus  profond  silence  sur  la  conjuration,  quand  de 
toutes  parts  leur  arrivèrent  des  plaintes  ou  des  reproches  sur 
leur  inertie,  et  des  excitations  pour  tenter,  au  moins,  la  déli- 
vrance des  prisonniers,  ils  résolurent  de  reprendre  le  complot, 
i.es  commissaires  se  remirent  en  chemin  ;  la  confiance  et  la 
résolution  revinrent;  puis,  le  1)  février,  dans  une  réunion 
tenue  chez  l'ancien  maire  delà  ville,  M.  Fournier,  on  décida 
de  faire  connaître  au  comité  directeur  de  Paris  ce  projet 
d'un  nouveau  mouvement,  et  d'envoyer  aux  comités,  comme 
aux  Ventes  des  départements  voisins,  des  députés  chargés  de 
leur  faire  la  même  communication  et  de  réclamer  leur  con- 
cours. Le  soir  même,  le  commandant  Gaucbais  parlait  pour 
Paris:  M.  Bourdon,  pour  Poitiers;  M.  Folie,  pour  Niort; 
M.  Chauvet,  pour  le  Mans;  Grandménil,  pour  Angers  et  pour 
.Nantes. 

Les  Nantais  n'avaient  pas  attendu  cette  démarche  pour  son- 
gera utiliser  les  éléments  d'insurrection  groupés  autour  d'eux; 
mais,  désirant  en  augmenter  la  cohérence  et  la  force,  ils  au- 
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raient  probablement  différé  encore  le  moment  de  les  em- 
ployer, si  le  comité  de  Paris,  trompé  dans  ses  espérances  a 
Béfort,  à  Marseille  et  à  Saumur  même,  n'avait  pas  fortement 
insisté  pour  un  mouvement  qui  réparât  le  plus  tôt  possible  les 
trois  défaites  sans  combat  que  la  cause  commune  venait  d'es- 
suyer. Ainsi  sollicités,  les  conjurés  nantais  s'élaient  réunis  e! 
concertés  avec  les  Carbonari  ou  les  Chevaliers  de  la  liberté  de: 
autres  cités  bretonnes,  et  tous  se  préparaient  à  se  lever  pom 
un  effort  décisif  lixé  aux  derniers  jours  de  février,  lorsque ^ 
cette  fois  encore,  deux  sous  officiers ,  les  sergents -majors 
Feydit  et  Ranvaud,  dénoncèrent  le  complot  et  amenèrent  l'ar- 
restation de  plusieurs  officiers  et  sous-officiers  du  15*  de  ligne 
et  de  quelques-uns  des  conjurés  les  plus  inlluents  de  la  cité. 

Grandménil  arriva  k  Nantes  le  lendemain  même  de  l'événe- 
ment; mais,  au  lieu  de  trouver  les  courages  abattus,  il  vit,  dans 
les  conjurés  demeurés  libres,  des  hommes  plus  ardents  que 
jamais  à  poursuivre  la  lutte.  Tous  accueillirent  avec  chaleur 
la  promesse  du  nouveau  soulèvement  projeté  par  les  Saumu- 
rois.  Grandménil  en  fit  connaître  les  principaux  détails;  on  lui 
demanda  quel  était  le  chef  militaire  chargé  de  le  diriger;  il 
répondit  que  ses  amis  n'avaient  encore  fait  aucun  choix,  et 
qu'il  ignorait  si  le  comité  directeur,  averti  par  le  commandant 
Gauchais,  se  chargerait  de  ce  soin.  Les  Nantais  lui  conseil- 
lèrent de  réclamer,  quoi  qu'il  advint,  le  dévouement  et  le  con- 
cours d'un  général  digne  de  toute  confiance,  le  maréchal  de 
camp  Berton,  qui,  accouru  volontairement  de  Paris  pour  leur 
offrir  son  épée,  n'avait  pas  quitté  la  Bretagne  et  devait,  en  ce 
moment  même,  se  trouver  h  Rennes. 

Le  général  Berton  appartenait  a  cette  catégorie  si  nombreus', 
d'officiers  de  tout  grade  dont  la  Restauration,  dans  son  empor 
lement  aveugle,  avait  brisé  violemment  la  carrière,  et  que  l'ir- 
ritation ou  la  misère  jetaient  fatalement  dans  les  complots.  Il 
avait  commandé  une  brigade  a  Waterloo,  et  s'était  fait  con- 
naître du  public  par  une  relation  de  cette  journée,  que  tous 
les  journaux  libéraux  avaient  citée  avec  éloge.  Victime  de  per- 
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sécutions  sans  mesure,  coinme  un  grand  nombre  de  ses  cama- 
rades de  l'ancienne  armée,  il  était  devenu  un  des  adversaires 
les  plus  décidés  des  Bourbons.  «  Savez-vous  comment  on  l'a- 
vait traité?  disait  en  parlant  de  lui  le  général  Foy  dans  la 
séance  du  !28  mars.  (Voix  delà  droite:  Comme  il  le  méritait! 
comme  un  écrivain  de  la  Miiierve!}Ki  en  1814  ni  en  1815  il 
n'y  avait  rien  de  particulier  h  son  égard  ;  on  ne  trouvera  pas 
un  seul  mot  contre  lui  au  ministère  de  la  guerre.  Cependant,  à 
la  fin  de  1815,  on  l'arrête  et  on  l'emprisonne.  Mis  en  liberté 
après  une  détention  d'un  an,  on  l'arrête  encore,  puis  on  la 
relâche;  on  l'emprisonne  ainsi  périodiquement  tous  les  mois; 
entin  on  lui  ôte  sa  solde.  Comment  voulez-vous,  en  semanl 
ainsi  l'arbitraire,  ne  pas  recueillir  la  révolte  ?  »  Lié  avec  plu- 
sieurs membres  de  la  haute  Vente,  et  informé  par  eux  des 
préparatifs  insurrectionnels  de  l'Ouest,  Berion  avait  offert  d'en 
aller  prendre  le  commandement.  Le  comité  directeur    qui 
destinait  ce  poste  'a  un  autre  officier  général,  ne  lui  donna  qu 
des  réponses  évasives.  Berton,  n'écoutant  que  son  impatience, 
s'était  rais  immédiatement  en  chemin,  et,  pari  entremise  d'un 
de  ses  anciens  aides  de  camp,  retiré  a  Rennes,  il  avait  fait  ac- 
cepter ses  services  par  les  Nantais.  Le  désir  de  voir  un  de  ses 
fils,  sous-lieutenant  dans  le  régiment  des  dragons  du  Doubs, 
en  garnison  a  Pontivy  était  le  motif  apparent  de  son  voyage. 
Obligé  de  quitter  Nantes  après  les  arrestations  opérées  dans  le 
15'  de  ligne,  il  était  allé  a  Rennes,  où  Grandménil,  conduit  et 
guidé  par  deux  conjurés  nantais,  M  VI.  Alhanase  et  Heureux, 
parvint,  en  effet,  'a  le  rencontrer.  Une  fois  abouché  avec  ce  gé- 
néral, et  ignorant  que  dans  ce  moment-la  même  le  comité  de 
Paris,  averti  par  le  commandant  Gauchais  de  l'insurrection 
projetée,  décidait  le  comte  Fajol,  général  plein  d'élan  et  d'au- 
dace, a  en  prendre  la  direction  militaire,  Grandménil  n  hésita 
pas  à  proposer  ce  commandement  a  Berton,  qui  s'empressa  de 
l'accepter*.  Tous  deux  prirent  sur-le  champ  la  route  de  Sau- 

*  Le  comte  Pajol,  retenu  à  Paris  pour  le  règlement  d'une  affaire  privée 
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mur,  où  ils  ne  tardèrent  pas  a  arriver  en  même  temps  que 
(les  députés  de  Uennes,  de  Nantes  et  d'Angers,  chargés  d'as- 
sister aux  derniers  arrangements  et  de  venir  ensuite  faire 
connaître  a  leurs  commettants  le  concours  qu'ils  devaient  y 
apporter. 

Ce  lut  le  dimanche  17  février  que  l'on  concerta  ces  arran- 
geineiits.  dans  une  grande  réimion  tenue  chez  le  docteur  Caifé. 
et  a  laquelle  assistaient,  outre  le  général  et  les  membres  du 
comité  central  de  Saumur  :  MM.  Ferail  et  Chappey,  députés 
de  Rennes;  Cossin  et  Heureux,  de  Nantes;  Riobé  et  Guérin, 
d'Angers;  Lebreton,  du  Mans;  le  colonel  Houvry,  de  Poitiers, 
ainsi  que  trente  commissaires  représentant  Vernantes,  Baugé, 
Bourgueil,  Thouars,  Montreuil,  IViort  et  les  localités  environ- 
nantes. Le  plan  convenu  reproduisait  en  grande  partie  les  dis- 
positions déjà  arrêtées  au  mois  de  décembre  précédent;  il  était 
celui-ci  : 

Le  mouvement  éclaterait  le  samedi  25,  jour  de  marché. 
Chaque  semaine,  6  a  8()0  Chevaliers  de  la  liberté  habitant  la 
campagne,  anciens  soldats  ou  anciens  marins  pour  la  plupart, 
prohtaient  de  cette  réunion  foraine  pour  se  rendre  a  Saumur, 
y  prendre  le  mot  des  conjurés  de  la  ville,  et  savoir  s'ils  devaie^it 
patienter  encore  ou  se  lever;  cette  fois,  on  les  retiendrait,  et  ils 
attendraient  dans  les  calés  et  dans  les  autres  lieux  publics  «le 
la  ville  et  des  faubourgs  le  moment  fixé  pour  le  soulèvement. 
La  garde  nationale  comptait  600  hommes  environ,  habillés, 
armés,  et  acquis  en  immense  majorité  au  complot.  Les  élè- 
ves de  l'école  de  cavalerie  et  une  compagnie  de  grenadiers  du 
44'de  ligne,  casernée  dans  le  château,  composaient  la  garnison. 
On  sait  les  dispositions  de  l'Ecole,  dispositions  devenues  en- 
core plus  fermes  par  suite  de  la  rentrée  de  quelques-uns  des 
sous-oKiciers  arrêtés  sept  semaines  auparavant,  puis  élargis,  el 
qui  se  montraient  impatients  de  sauver  ceux  de  leurs  cama- 
rades moins  heureux  que  la  justice  militaire  traduisait,  en  ce 

importante,  ne  put  partir  assez  à  temps  pour  arriver  avant  le  mouvement  de 
Saumur. 
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moment-la  même,  devant  le  conseil  de  guerre  de  Tours  ;  un 
officier,  plusieurs  sous-olliciers  et  soldats  de  la  compagnie  du  ' 
44'  appartenaient  ég.dement  a  la  conjuration.  A  dix  heures  du 
soir,  le  général  Berlon,  accompagné  des  membres  du  comité 
central,  des  trente  délégués  des  campagnes,  des  députés  de 
Rennes,  de  Nantes,  d'Angers,  du  Mans  et  de  Niort,  et  de  deux 
pelotons  de  la  garde  nationale  et  de  1  Ecole,  se  rendrait  sur  la 
principale  place,  revêtu  de  son  uniforme,  et,  la,  donnerait  lec- 
ture d'une  proclamation  annonçant  qu'un  grand  mouvement 
venait  d'éclater  a  Paris;  que  la  France  entière  se  levait;  que  la 
famille  royale  était  en  fuite,  et  le  pouvoir  confié  a  un  gouver- 
nement provisoire  qui  l'avait  nommé  son  délégué  pour  les  dé- 
partements de  l'Ouest.  Pendant  cette  lecture,  que  termineraient 
les  cris  de  Vive  la  France!  Vive  la  liberté!  A  bas  les  royalistes! 
un  fort  détachement  de  gardes  nationaux  monterait  au  châ- 
teau, dont  la  porte,  gardée  par  cinq  soldats  et  par  un  ca- 
poral gagnés  au  complot,  serait  laissée  ouverte,  et  prendrait 
possession  de  cette  forteresse^  où  se  trouvaient  enfermés 
25  a  30  pièces  de  canon,  oO,000  fusils,  et  une  quantité 
assez  considérable  de  munitions.  L'Kcole  serait  immédiate- 
ment envahie  et  entraînée;  le  tocsin  et  la  générale  appelle- 
raient sur  la  place  le  reste  de  la  garde  nationale,  ainsi  que  les 
anciens  soldats  et  marins  demeurés  daiis  la  ville,  et  qui  se- 
raient immédiatement  armés  avec  les  fusils  de  la  forteresse; 
les  députés  étrangers  porteraient  sur-le-champ  la  nouvelle  a 
toutes  les  grandes  villes  de  l'Ouest,  et  les  trente  commissaires, 
partant  a  franc  étrier,  iraient  faire  sonner  le  tocsin  dans  tous 
les  cantons  assis  sur  les  deux  rives  du  lleuve,  depuis  Tours 
jusqu'à  son  embouchure.  Le  lendemain,  24,  dès  la  pointe  du 
jour,  des  détachements,  postés  a  plusieurs  lieues  sur  les  roules 
de  Tours,  du  Mans,  deThouars  et  de  Doué,  auraient  pour  mis- 
sion d'arrêter  les  généraux  commandant  les  déparlements 
voisins,  et  qui  seraient  appelés  en  toute  hâte  a  Saumur  par  de 
fausses  dépêches  revêtues  des  signatures  du  général  Gentil 
Saint- Al4)honse  et  du  sous-préfet,  dont  on  avait  les  griffes; 
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deux  colonnes  volantes  parcourraient  le  pays  pour  faire  arbo- 
rer partout  le  drapeau  tricolore  et  presser  la  levée  en  masse; 
'  enfin,  un  dernier  détachement,  le  plus  nombreux,  conduisau/ 
avec  lui  plusieurs  pièces  d'artillerie  et  composé  de  la  compa- 
gnie de  grenadiers  du  44%  de  la  majorité  des  sous-officiers  de 
l'École,  de  7  a  8(  0  hommes  fournis  par  la  garde  nationale 
saumuroise  et  par  les  anciens  soldats  ou  marins  armés  dans 
la  nuit,  se  porterait  rapidement  sur  Angers  pour  soulever 
cette  ville  et  donner  a  l'insurrection  le  44^  régiment  lout  en- 
tier. On  espérait  que,  dans  un  espace  de  moins  de  trois  jours, 
six  ou  sept  déparlements,  avec  leurs  garnisons,  se  trouveraient 
sous  les  armes. 

Ces  dispositions,  préparées  depuis  longtemps,  furent  toutes 
approuvées  par  la  réunion,  qui,  pour  mieux  en  assurer  l'eflét, 
nomma  un  comité  (Inexécution  de  six  membres,  composé  du 
général  Berton,  du  commandant  Gauchais,  du  docteur  Caffé, 
de  MM.  Fournier,  ancien  maire  de  Saumur,  Mandin  et  Duveau, 
propriétaires  influents  des  environs.  Chacun  ensuite  se  sépara 
en  se  donnant  rendez-vous  au  'iô.  Mais,  une  fois  isolés  et  placés 
en  face  de  la  responsabilité  d'une  insurrection  dont  ils  pren- 
draient personnellement  l'initiative,  les  membres  du  comité 
d'exécution  habitant  Saumur  pensèrent  qu'il  y  aurait  les  plus 
graves  inconvénients  a  faire  partir  de  cette  ville  le  signal  de  l'in- 
surrection. Sans  doute,  disaient-ils,  la  généralité  des  habitants 
est  parfaitement  disposée  ;  mais  un  grand  nombre,  le  moment 
venu,  peuvent  devenir  hésitants.  Cette  indécision  ne  serait  pas 
à  redouter  si  Saumur,  au  lieu  d'avoir  a  donner  l'impulsion,  la 
recevait  des  campagnes;  la  seule  apparition  du  drapeau  trico- 
iore  fera  soulever  tous  les  villages,  et  leur  population,  en  en- 
vahissant la  cité,  y  paralysera  toute  opposition,  entraînera  les 
plus  irrésolus.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dès  lors,  commencer 
le  mouvement  a  Thouars,  petite  ville  fermée,  éloignée  de 
sept  lieues  dont  les  habitants  appartiennent  en  masse  à  la 
cause  de  la  liberté,  et  qui  renferme  pour  unique  force  armée 
cinq  gendarmes  dévoués,  assure-t-on,  à  l'opinion  qu'il  s'agit 
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de  faire  triomplier?  Là,  nulle  résistance  à  craindre:  la  réu- 
nion, le  départ  des  conjurés,  ne  rencontreront  aucun  obsla- 
cle,  et  leur  colonne,  grossie  dans  la  route  par  la  population  de 
tous  les  villages  qu'elle  devra  traverser,  se  présentera  aux 
portes  de  Saumur  forte  de  plusieurs  milliers  d'hommes. —  Ces 
considérations  entraînèient  le  comité;  le  plan  primitif  fut 
abandonné,  et  on  décida  que  l'insurrection,  retardée  d'un 
jour,  éclaterait  le  dimanche  !24.  Etranger  au  pays,  sans  rela- 
tions antérieures  avec  sa  population,  dont  il  ignorait  les  dis- 
positions el  les  habitudes,  obligé,  dès  lors,  de  se  confier  aux 
lumières  et  a  l'expérience  des  autres  membres  du  comité  d'exé- 
cution, le  général  Berton  se  laissa  imposer  ces  modilicalions, 
et,  le  jeudi  21,  conduit  par  le  commandant  Gaucbais  et  par  le 
lieutenant  Delon,  il  entrait  a  Thouars  et  était  introduit,  sous  le 
nom  de  Dubois,  chez  un  propriétaire  de  la  ville,  M.  Sauge,  où 
ne  tardèrent  pas  à  le  visiter  le  lieutenant  en  demi-solde  Tom- 
bas, commandant  de  la  garde  nationale,  les  principaux  habi- 
tants, ainsi  qu'un  assez  grand  nombre  de  maires,  d'adjoints, 
d'ofdciers  à  demi-solde  ou  en  retraite  des  localités  voisines, 
qui  venaient  tous  garantir  l'absolu  concours  de  leurs  conci- 
toyens e!  prendre  ses  ordres.  Sauge,  pendant  trois  jours,  ignora 
quel  éiait  le  véritable  nom  de  son  hôte;  les  nombreuses  visites 
qu'on  lui  rendait  le  lui  faisaient  considérer  comme  un  aident  du 
gouvernement  chargé  de  quelque  mission  secrète.  Ce  ne  fut  que 
le  2")  au  soir  que  Berton  se  nomma  et  apprit  a  Sauge  qu'il  ve- 
nait pour  soulever  la  ville  dans  la  journée  du  lendemain. 

Le  dimanche  24  lévrier,  a  quatre  heures  du  malin,  le  géné- 
ral, revêtu  de  l'uniforme  et  de  tous  les  insignes  de  son  ancien 
grade,  se  rend,  en  eflet,  chez  Pombas,  où  l'attendent  un  groupe 
nombreux  de  conjurés,  ainsi  que  M.  Heureux,  député  de  la 
ville  de  Nantes  et  maître  de  poste  à  Nozay,  qui,  arrivé  la  veille 
a  Saumur,  comme  on  en  était  d'abord  convenu,  n'avait  pas  hé- 
sité a  venir  rejoindre  Berton  a  Thouars.  On  arbore  la  cocarde 
tricolore;  on  se  partage  des  cartouches;  des  ordres  sont  don- 
nés pour  battre  la  générale,  sonner  le  tocsin,  placer  des  senti- 
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nelles  aux  portes  de  la  ville,  arrêter  le  maire,  le  curé,  et  pour 
mettre  en  réquisition  les  chevaux  de  selle  de  quelques  riches 
royalistes  de  la  localité.  Toutes  ces  prescriptions  sont  immé- 
diatement exécutées;  les  cris  :  Aux  armes  !  Vive  la  liberté!  Vive 
le  peuple!  retentissent  dans  les  rues;  quelques  hommes  armés, 
conduits  par  un  ancien  sous-oflicier  de  gendarmerie  nommé 
Saunion,  envahissent  la  caserne  des  gendarmes,  les  contrai- 
gnent de  monter  a  cheval  et  de  venir,  le  brigadier  en  tête,  se 
placer  sous  les  ordres  de  Berton.  Bientôt  arrivent  du  dehors 
plusieurs  groupes  de  conjurés  conduits  par  MM.  Henri  Fradin, 
médecin  et  adjoint  au  maire  de  Parlhenay;  Moreau,  lieutenant 
de  hussards  en  demi  solde,  de  la  même  ville,  et  Sennechault, 
propriétaire  a  Thenezay.  Berton  se  porte  alors  a  la  mairie, 
visite  quelques  armes  qui  y  sont  en  dépôt,  puis  descend  sur 
la  place  publique,  où  M.  Heureux  donne  lecture  a  la  foule  de 
deux  proclamations  adressées,  l'une  au  peujile,  et  l'autre  à 
l'armée.  La  proclamation  au  peuple  annonce  le  renversement 
des  Bourbons,  le  maintien  des  ventes  des  biens  nationaux,  dont 
les  possesseurs  cesseront  d'être  inquiétés,  et  la  suppression 
des  impôts  qui  frappent  le  sel  et  les  boissons.  Voici  le  début 
de  la  proclamation  à  l'armée  :  «  Soldats,  toute  la  France  est 
debout  pour  reprendre  son  indépendance;  tous  les  amis  de 
l'honneur  national  sont  rangés  sous  l'étendard  sacré  de  la  pa- 
trie; vous  répondrez  à  rap[)el,  vous  êtes  Français  »  La  der- 
nière phrase  est  celle-ci  :  «  La  patrie  vous  réclame;  vos  parents 
s'avancent  et  vous  appellent;  combattre  contre  eux  serait  lin 
crime  de  lèse-nation;  triompher  avec  eux  est  une  vertu  na- 
tionale; telle  est  votre  position;  choisissez!  Vire  la  liberté! 
vive  la  France!  »  M.  Heureux  ajoute  que  les  généraux  de  la 
Fayette,  Foy,  Demarçay,  MM.  Benjamin  Constant,  Kératry  et 
Voyer-d'Argenson  composent  le  gouvernement  provisoire,  et 
que  le  pretnier  de  ces  députés  est,  en  outre,  investi  du  com- 
mandement en  chef  de  l'armée.  Ces  communications  faites, 
Berton  prononce  quelques  destitutions  de  maires,  de  juges  de 
paix  et  de  grefliers,  institue  des  commandants  de  garde  na- 
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lionale,  se  lait  amener  les  prisonniers,  prononce  la  liberté  des 
uns,  place  les  autres  sous  la  simple  surveillance  des  nouvelles 
autorités,  et,  a  sept  heures  et  demie  du  matin,  songe  enfin  a  se 
mettre  en  marche.  Les  trois  heures  qui  venaient  de  s'écoule: 
en  soins  au  moins  inutiles  avaient  lait  entrer  l'inquiétude  ci 
l'hésitation  dans  la  partie  la  plus  timide  de  la  population;  le 
premier  moment  de  surprise  passé,  les  enfants  et  les  femmes 
s'étaient  efforcés  de  retenir  leurs  pères  et  leurs  maris.  Ces  in- 
lluences  ne  se  seraient  pas  produites,  ont  dit  quelques  té- 
moins des  événements,  si  le  général  avait  quitté  la  ville  aussi- 
tôt après  avoir  arhoré  le  drapeau  tricolore,  annoncé  la  chute 
des  Bourbons  et  proclamé  le  nouveau  gouvernement;  4  ou 
500  hommes,  sous  l'impression  immédiate  de  ces  nouvelles, 
se  seraient  rangés  derrière  lui;  et  l'on  n'aurait  pas  vu  125  li 
150  hommes  seulement  sortir  de  Thouars  a  sa  suite.  En  télé 
de  celte  faible  colonne,  précédée  d'un  tambour,  marchaient 
les  cinq  gendarmes  composant  la  brigade  du  canton,  et  un 
ancien  soldat,  nommé  Jaglin,  qui  portait  un  drapeau  trico- 
lore. Cette  petite  troupe  prit  la  roule  de  Saumur  sans  rencon- 
trer nulle  part,  sur  son  chemin,  les  populations  qui  devaient 
grossir  ses  rangs.  Le  changement  des  dispositions  d'abord 
arrêtées,  et  dont  les  principaux  détails  avaient  été  partout 
répandus,  troublait  les  esprits;  on  cherchait  vainement  a  se 
l'expliquer.  Les  villaij;eois  se  disaient  :  Saumur  refuse  donc 
son  concours,  puis(|u'il  faut  marcher  sur  celte  ville  pour  eu 
contraindre  les  habitants  à  se  déclarer?  Les  campagnes  com- 
prenaient instinctivement  que  ce  n'était  pas  d'elles  que  l'ini- 
tiative devait  venir.  Peut-être  les  villageois  auraient  ils  moins 
hésité,  si  les  hommes  rangés  derrière  le  général  s'élaient 
trouvés  plus  nombreux;  la  foule  attire  la  foule;  chaque  com- 
mune avait  échelonné  sur  la  route  quelques  habitants  chargés 
d'épier  le  passage  des  insurgés;  la  vue  du  drapeau  tricolore 
arrachait  d'abord  a  ces  éclaireurs  des  cris  de  joie;  mais,  après 
le  déhlé  de  cette  troupe  si  lente,  si  faible,  tous  s'en  retour- 
naient découragés. 


—  18^22  —  79 

A  deux  heures  et  demie,  la  petite  colonne  enîm  dans  Mon- 
tieuil,  gros  bourg  placé  a  mi-cliemin  de  Thouars  a  Saumur; 
elle  avait  mis  six  heures  pour  franchir  quatre  lieues.  On  fit 
halte;  une  vingtaine  d'hommes  de  ce  chet-lieu  de  canton  se 
joignirent  a  la  colonne  aux  cris  de  :  Vive  la  liberté!  A  bas  les 
droits  réunis!  Quatre  gendarmes  de  la  brigade  prirent  place  a 
côté  de  leurs  camarades  de  Thouars;  le  cinquième  s'était  jeté 
dans  un  chemin  de  traverse  pour  aller  porter  aux  autorités  de 
Saumur  la  nouvelle  de  l'apparition  des  insurgés.  Ces  autorités 
étaient  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  celte  marche,  ont 
dit  toutes  les  feuilles  ofliciellesde  l'époque;  le  fait  est  inexact; 
deux  fonctionnaires  de  celte  ville  de  12, (00  habitants,  le 
sous-préfet  et  le  président  du  tribunal  civil,  ignoraient  seuls 
l'événement  qui  se  préparait.  Les  Saumurois  espéraient  que 
Berton  se  présenterait  vers  midi.  Dès  que  vous  paraîtrez,  lui 
avait-on  dit,  la  garde  nationale  prendra  les  armes  et  se  por- 
tera, musique  en  télé,  à  la  rencontre  de  votre  colonne.  Le 
matin,  chacun  était  encore  plein  de  décision;  mais  un  grand 
nombre,  inquiets  de  l'immobilité  et  du  silence  qui  régnaient 
au  dedans  comme  au  dehors  de  la  cité,  faiblissaient  à  mesure 
qu'avançait  la  journée.  Un  seul  homme,  M.  Chauvet,  profes- 
seur de  belles-lettres  destitué,  devenu  chef  d'un  établissement 
de  teinture,  eut  l'énergie,  vers  le  milieu  du  jour,  de  sortir  en 
uniforme  de  garde  national,  une  cocarde  aux  trois  couleurs  à 
son  chapeau,  un  drapeau  tricolore  a  la  main,  et  de  parcourir 
ainsi  les  principales  rues  de  la  ville,  sans  que  personne  osât  se 
joindre  a  lui  ou  songeât  a  l'arrêter.  Le  comité  d'exécution,  il 
est  vrai,  ne  se  montrait  nulle  part;  ses  membres,  renfermés 
isolément  dans  leurs  demeures,  attendaient  des  nouvelles.  Ce 
fut  M.  Heureux,  parti  en  avant  pour  annoncer  le  soulèvement 
de  Thouars,  qui  lit  connaître  le  premier  l'approche  de  Berton. 
M>L  Tisseau  et  Baslien  partent  immédiatement  et  rencon- 
ti«nl  le  général  a  Montreuil;  le  docteur  Caffé,  dont  l'innuence 
avait  surtout  décidé  le  changement  des  dispositions  arrêtées 
dans  la  réunioû  générale  du  17,  ne  tarde  pas  à  les  rejoindre: 
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tous  pressent  la  marche  des  insurgés.  Enfin,  a  six  heures  du 
soir,  Berton  paraît  en  vue  de  Saumur.  Quelques  gendarmes  el 
lin  peloton  de  sous-ofticiers  de  l'Ecole,  détachés  en  reconnais 
sance  ou  envoyés  à  sa  rencontre  par  le  sous-préfet,  après  l'ar- 
rivée du  gendarme  de  iMontreuil.  se  replient  a  pas  lents  de- 
vant le  général,  el  ne  s'arrêtent  qu'en  arrière  du  pontFouchard, 
pont  jeté  sur  le  Thouët,  petite  rivière  qui  descend  de  Thouars 
et  passe  au  pied  de  Saumur  avant  de  se  jeter  dans  la  Loire,  a 
quinze  cents  mètres  au-dessous  de  la  ville.  Berton  s'avance  à 
son  tour  sur  le  pont:  sa  troupe,  composée  d'environ  cent  cin- 
quante hommes  mal  armés,  harassés  de  fatigue ,  dépourvus 
d'organisation  et  de  discipline,  aurait  été  facilement  enfoncée 
par  quelques  cavaliers  résolus;  mais  l'attitude  des  élèves  n'a 
rien  d'hostile,  ellofiicier  commandant,  craignant,  s'il  les  met 
en  mouvement,  de  donner  de  nouveaux  soldats  a  l'insurrec- 
tion, borne  ses  efforts  a  les  empêcher  de  céder  au\  exhorta- 
tions de  Berton  et  du  lieutenant  Delon,  qui,  marchant  derrière 
eux,  les  suivant  pas  a  pas,  les  engagent  à  venir  se  ranger  sous 
leur  drapeau  ;  bientôt  même  Delon  pénètre  dans  les  rangs, 
échange  des  serrements  de  main  avec  ses  anciens  camarades 
elleur  parle  avec  chaleur;  les  élèves  semblent  indécis;  mais 
en  ce  moment  l'ollicier  supérieur  qui  commande  momentané- 
ment l'Ecole  '  arrive  a  la  tête  d'un  nombreux  peloton,  le  gé- 
néral et  Delon  se  reihent  alors  au  delà  du  pont,  qu'ils  font  im- 
médiatement barrer  avec  quelques  charrettes. 

Berton  avait  tenu  sa  promesse  :  il  se  trouvait  devant  Saumur, 
la  bannière  tricolore  déployée,  a  la  tête  d'insurgés  amenés 
d'une  dislance  de  sept  lieues.  C'était  maintenant  aux  conjurés 
de  la  ville  'a  accomplir  leur  tâche  dans  l'œuvre  commune. 
Mais  les  membres  du  comité  d'exécution  ne  se  montrent  nulle 
part,  el  chacun,  voyant  dans  cette  absence  une  excuse  pour 

•  Le  commandant  de  l'École,  le  général  Gentil  Snint- Alphonse,  et  le  com- 
mandant en  second,  étaient  alurs  à  Tours  poiu"  déposer  comme  témoins  de- 
»ant  le  conseil  de  guerre  chargé  de  juger  les  élèves  arrêtés  le  24  décembre 
précédent. 
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son  inertie,  n'ose  prendre  résolument  l'initiative  d'un  appel 
aux  armes.  Deux  hommes,  M.  de  Monpassant,  maire  de  la 
ville,  et  un  garde  national,  M.  Haulreux,  négociant,  se  ren- 
contrent seuls  sur  la  principale  place,  et,  a  sept  heures,  mal- 
gré leur  isolement,  se  décident  a  descendre  vers  le  Thouët. 
Arrivé  auprès  des  élèves,  le  chef  de  la  municipalité  saumu- 
roise  annonce  a  voix  haute  qu'il  va  sommer  les  insurgés  de 
se  retirer;  il  s'avance  sur  le  pont  et  franchit  la  barricade.  La 
faiblesse  de  la  troupe  de  Berton  et  la  tenue  inexpérimentée 
des  hommes  qui  la  composent  frappent  M.  de  Monpassant: 
il  reproche  au  général  son  imprudence,  s'étonne  qu'il  ail  pu 
marcher  sur  la  ville  avec  aussi  peu  de  forces  et  lui  conseille 
de  se  retirer.  Berton  l'entraîne  dans  la  cabane  du  receveur 
de  l'octroi,  et,  la,  discute  les  chances  de  sa  position  :  M.  de 
Monpassant  insiste  avec  chaleur  pour  une  retraite  immédiate; 
le  général  veut,  au  contraire,  gagner  du  temps  et  attendre  que 
la  garde  nationale  prenne  enfin  les  armes  et  se  prononce. 

Dans  ce  moment,  le  sous-préfet,  M.  de  Carrère,  se  rendait 
a  son  tour  vers  le  pont.  Il  était  nuit  noire;  arrêté  au  milieu  de 
l'obscurité  par  le  commissaire  de  police,  M.  de  Carrère  se  fait 
reconnaître  et  demande  au  commandant  des  élèves  la  cause 
de  son  immobilité.  L'officier  répond  qu'il  attend  des  ordres. 
«  J'en  ai  demandé  au  maire,  ajoute-t-il;  mais  il  s'est  contenté 
de  me  dire  qu'il  prendrait  conseil  des  événements.  »  Le  sous- 
préfet  interroge  quelques  gardes  nationaux  qui  venaient  d'ar- 
river; aucun  d'eux  ne  sait  rien,  sinon  que  les  insurgés  sont 
de  l'autre  côté  du  pont,  au  nombre  de  plusieurs  mille.  «  Et  le 
maire,  qu'est-il  devenu?  ajoute  le  sous-préfet.  —  11  est  avec 
les  rebelles,  »  dit  le  commissaire  de  police.  M.  de  Carrère  ne 
peut  rien  obtenir  au  delà  de  ces  vagues  renseignements;  pen- 
dant près  d'une  heure,  il  reste  presque  isolé;  sa  position  est 
celle  d'un  homme  qui  se  meut  dans  le  vide.  Enfin,  la  voix  du 
maire  se  fait  entendre;  ce  fonctionnaire,  dans  la  pensée  du 
sons-préfet,  était  prisonnier;  M.  de  Carrère  se  dirige  vivement 
de  son  côté  et  lui  demande  des  nouvelles;  M.  de  Monpassant 
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annonce  que  les  révoltés,  vaincus  par  ses  exhortations,  lui  ont 
promis  de  ne  pas  attaquer  la  ville  avant  le  jour,  et  qu'en 
échange  de  cette  concession  il  leur  a  donné  sa  parole  d'hon- 
neur qu'à  leur  tour  ils  ne  seraient  pas  attaqués  sans  être 
avertis.  «  Vous  n'avez  pu  vous  engager  qu'en  qualité  de 
maire,  répond  le  sous-préfet;  votre  parole  ne  lie  pas  les  au- 
tres autorités.  Commandant,  ajoute-t-il  en  s' adressant  au  chef 
des  élèves,  que  comptez-vous  faire?  —  Je  suis  prêt  a  or- 
donner la  charge,  si  vous  l'exigez,  dit  l'officier.  —  La  charge 
n'est  pas  possible,  répliquent  aussitôt  plusieurs  voix  parmi  les 
sous-ofilciers;  il  faut  de  l'infanterie  pour  enlever  d'abord  la 
barricade.  —  N'a-t-on  pas  les  gardes  nationaux?  »  dit  un  des 
assistants.  Mais  le  sous-préfet  lui-même  fait  observer  que  la 
plupart  sont  des  pères  de  famille  à  qui  on  ne  saurait  imposer 
une  attaque  où  ils  peuvent  courir  le  risque  de  la  vie.  Ce  fonc- 
tionnaire prend  alors  le  parti  d'envoyer  au  commandant  du 
château  un  officier  chargé  de  lui  demander  un  détachement 
de  sa  petite  garnison  et  une  pièce  d'artillerie  qui  brisera  les 
charrettes.  Le  commandant  consent  à  donner  vingt-cinq  sol- 
dats, mais  il  refuse  la  bouche  a  feu.  Le  sous-préfet,  résolu  à 
obtenir  la  pièce  et  les  hommes,  renvoie  un  second  officier  a 
la  forteresse  avec  ordre  d'insister. 

Pendant  ces  pourparlers  et  ces  démarches,  les  principaux 
insurgés  et  les  conjurés  de  Saumur,  favorisés  par  l'absence  de 
tout  ordre  et  de  toute  consigne,  du  côté  de  la  ville,  et  par  la 
profonde  obscurité  de  la  nuit,  allaient  d'un  camp  a  l'autre,  ou 
se  rencontraient  sur  le  pont.  On  suppliait  Berton  de  charger. 
«On  ne  vous  résistera  pas,  les  rangs  s'ouvriront  devant  vous, 
lui  disait-on;  la  garde  nationale  et  l'Ecole  n'attendent  que 
votre  présence  pour  se  soulever,  — Qu'elles  viennent  à  moi, 
et  j'entre  dans  la  ville  a  leur  tête,  répondait  le  général;  j'ai 
annoncé  aux  patriotes  de  Thouars  qu'ils  trouveraient  Saumur 
en  armes  et  soulevée  :  ils  n'entreront  qu'a  cette  condition.  » 
Les  députés  de  Rennes,  de  Nantes,  d'Angers,  ceux  des  autres 
villes  et  les  commissaires  des  campagnes,  mêlés  à  ces  débats, 
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insistaient  avec  force  pour  une  décision  énergique  de  l'un  ou 
d€î  l'autre  côté.  «  Pourquoi  n"avez-vous  pas  amené  la  popula- 
tion de  vos  villages?  disaient  aux  derniers  les  Saumurois  ; 
courez,  faites  sonner  le  tocsin;  la  présence  des  gens  de  la 
campagne  décidera  le  mouvement!  — Ils  ne  viendront  pas 
tant  que  vous-mêmes  ne  vous  serez  pas  prononcés ,  répli- 
quaient les  commissaires;  il  ne  fallait  pas  changer  le  plan 
convenu  !  »  Les  avis,  les  exhortations,  se  croisent;  on  entend, 
des  deux  parts,  des  plaintes  et  des  reproches.  Cependant  ';;: 
temps  s'écoule.  Vers  minuit,  six  heures  après  l'arrivée  de 
Berton,  M.  de  Carrère  monte  au  château  et  obtient  du  comman- 
dant la  promesse  de  livrer  la  pièce  d'artillerie  nécessaire  au 
renversement  de  la  barricade.  Peu  d'instants  auparavant,  le 
maire  avait  annoncé  au  sous-préfet  qu'il  venait  de  tenter  un 
dernier  effort,  et  que  les  insurgés,  effrayés  par  ses  menaces, 
allaient  probablement  s'éloigner.  «  Retirez-vous  au  plus  vite, 
avait-il  dit,  en  effet,  a  Berton  ;  vous  n'avez  que  le  temps  de 
fuir  :  on  va  vous  attaquer  avec  de  l'artillerie.  »  Vainement 
Delon  repousse  ce  conseil,  et,  frappant  violemment  la  terre 
avec  son  épée,  demande  qu'on  prévienne,  par  un  effort  vigou- 
reux, l'attaque  de  M.  de  Carrère.  Le  général  donne  l'ordre  de 
la  retraite.  «  Je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  faire  verser  le 
sang  français,  disait-il  ;  je  ne  sacrilierai  pas  a  des  promesses 
que  l'on  peut  encore  ne  pas  tenir  un  seul  des  braves  gens  qui 
m'ont  suivi.  »  Et,  en  effet,  lorsque,  a  quelque  temps  delà,  un 
peloton  de  cinquante  cavaliers  s'était  enfin  avancé  sur  la  bar- 
ricade, il  l'avait  trouvée  déserte.  Le  commandant  avait  reçu 
du  sous-préfet  l'ordre  de  poursuivre  les  fugitifs  a  outrance  et 
d'arrêter  tous  ceux  que  ses  cavaliers  pourraient  atteindre. 
«  Quelle  direction  ont-ils  prise?  demande  l'officier  au  maire 
de  Saumur. — La  route  de  Doué,  »  répond  M.  de  Monpassant. 
Berton  et  sa  colonne  se  retiraient  par  la  route  de  Montreuil, 
et  purent  gagner  ainsi  ce  bourg  et  Thouars,  ou  se  disperser 
dans  toutes  les  directions,  sans  être  inquiétés.  Ce  fut  seule- 
ment le  lendemain  et  les  jours  suivants  que  des  reclierches  ac  ■ 
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lives,  faites  a  Saamur,  a  Thouars  et  dans  les  localités  envi- 
ronnantes, amenèrent  l'arrestation  de  cent  cinquante  à  cent 
soixante  personnes.  Les  députés  de  Rennes,  de  Nantes,  d'An- 
gers, ainsi  que  les  commissaires  des  campagnes,  avaient  pu 
s'échapper  après  la  retraite  de  Berton,  soit  en  s'embarquant 
sur  la  Loire,  soit  par  la  rive  droite  du  fleuve. 

Cette  nouvelle  défaite  sans  combat,  où  pas  une  arme  n'était 
sortie  du  fourreau,  avait  eu  lieu  pendant  qu'a  Tours  on  jugeait 
les  élèves  sous-ofiiciers  arrêtés  deux  mois  auparavant.  Les  ac- 
cusés traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  celte  ville  étaient 
au  nombre  de  onze:  un  conlumax,  le  lieutenant  Delon,  et  dix 
accusés  présents  :  les  maréchaux  des  logis  Sirejean,  Coudert, 
Matthieu,  de  Fabert,  Clément,  Dethieux;  le  brigadier  Bourru, 
tous  élèves  de  l'école  de  Saumur,  et  les  maréchaux  des  logis 
Lemaître,  Daumery  et  Lebrun,  des  chasseurs  de  l'Ariége  en 
garnison  a  Tours;  ils  étaient  poursuivis  comme  auteurs,  com- 
plices ou  non  révélateurs  d'un  complot  tramé  à  l'école  de 
Saumur,  et  ayant  pour  but  de  renverser  le  gouvernement  du 
roi,  de  changer  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  et  d'exciter 
les  citoyens  a  la  guerre  civile.  L'accusation  reposait  sur  les 
révélations  des  deux  sous-olliciers  Duzas  et  Alix,  et  sur  les 
aveux  de  la  plupart  des  accusés,  qui  déclaraient  avoir  été  ini- 
tiés, par  Delon  et  par  Sirejean,  a  un  complot  destiné  a  rappeler 
Napoléon  II  et  a  rétablir  la  constitution  de  1791.  Sirejean  lui- 
même  reconnaissait  avoir  été  reçu  Chevalier  de  la  liberté  par 
Delon;  mais  il  croyait,  ajoutait-il,  n'entrer  que  dans  une  so- 
ciété analogue  a  la  franc-maçonnerie.  Le  procès,  commencé 
le  20  février,  quatre  jours  avant  la  tentative  de  Saumur,  fut 
terminé  le  28  par  un  jugement  qui  condamnait  Delon,  Sire- 
jean et  Coudert  à  la  peine  de  mort;  Matthieu  a  cinq  ans  de  pri- 
son; deFabert,  Bourru,  Lemaître,  (élément  et  Lebrun  a  deux 
ans;  Dethieux  et  Daumery  étaient  acquittés.  Sirejean  et  Cou- 
dert se  pourvurent  en  révision;  le  jugement  fut  cassé,  et,  le 
20  avril  suivant,  ces  deux  accusés  comparurent  devant  un  se- 
cond conseil  de  guerre.  Le  lendemain,  21,  Sirejean  était  con- 
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damné  une  seconde  fois  a  la  peine  de  mort;  Coudert,  déclaré 
coupable  seulement  de  non-révélation,  n'avait  plus  a  subir 
que  cinq  années  d'emprisonnement.  Onze  jours  plus  tard , 
mourait,  a  l'âge  de  vingt-deux  ans,  Sirejean,  que  «  son  intelli- 
gence, son  mstruction  et  sa  bonne  conduite,  avaient  fait  mettre 
plusieurs  fois  a  l'ordre  du  jour  de  l'Ecole  \  »  —  «  Ce  matin, 
à  cinq  heures,  disait  le  Journal  d'Indre-et-Loire  du  2  mai,  le 
maréchal  des  logis  Sirejean  a  subi  son  jugement.  Ce  jeune 
sous-ofticier  est  mort  avec  beaucoup  de  courage;  lui-même  a 
commandé  le  feu  d'une  voix  forte,  en  regardant  avec  fermeté 
le  peloton  qui  devait  tirer  sur  lui.  Toute  la  garnison  assistait 
à  l'exécution.  » 

A  six  semaines  de  la,  la  cour  d'assises  de  la  Loire-înférïeure 
jugeait,  a  leur  tour,  les  officiers  du  13"  de  ligne  et  les  Nantais 
arrêtés  le  9  février  précédent.  Les  accusés  étaient  au  nombre 
de  douze.  Six  accusés  présents  :  MM.  Mosneron-Dupin,  pro- 
priétaire, ancien  capitaine  de  cuirassiers;  Bonnet,  adjudant- 
sous-officier;  Villedary,  Lerat,  Riboulet,  sergents- majors;  Puy- 
barreau,  sergent  au  13*  de  ligne,  et  six  contumax,  MM.  Delhaye, 
liaymond,  lieutenants,  et  Gamelon,  sous-lieutenant  au  13"; 
Fourré ,  Dupuy ,  propriétaires ,  anciens  officiers  de  la  garde 
impériale,  et  Baudry,  propriétaire  Les  six  premiers  accusés 
comparurent  devant  le  jury  le  14  juin  ;  les  faits  qui  leur 
étaient  reprochés,  puisés  exclusivement  dans  les  dépositions 
des  deux  sous-officiers  Feydilet  Ranvaud,  déniés  avec  énergie 
par  les  accusés,  se  trouvèrent,  en  outre,  démentis  dans  quel- 
ques détails  par  plusieurs  autres  témoins  entendus.  La  dé- 
fense sut  tirer  un  parti  considérable  de  ces  inexactitudes;  elle 
se  trouvait,  d'ailleurs,  puissamment  aidée  auprès  des  jurés 
par  l'intérêt  qui  entourait  tous  les  accusés  civils,  propriétaires 
riches  ou  considérés  de  Nantes  ou  des  environs,  et  par  une 
vive  irritation  locale  qu'avaient  produite  des  faits  de  provo- 
cation et  de  violence  reprochés  au  commandant  de  la  division, 

*  Déposition  i! Il  colonel,  rnarrjiusde  Casiries. 
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le  général  Despiuois,  ainsi  qu'aux  officiers  et  soldais  d'un 
régiment  suisse  en  garnison  a  Is^antes.  Les  débats  ne  durèrent 
que  deux  jours;  le  15,  tous  les  accusés  lurent  acquittés  \  —  Le 
surlendemain,  17,  le  général  Berton,  vainement  poursuivi  de- 
puis près  de  quatre  mois,  était  arrêté. 

Berton,  après  avoir  ramené  jusqu'aux  portes  de  Thouars  la 
plus  grande  partie  des  insurgés  sortis  le  matin  avec  lui  de 
celte  ville,  s'était  réfugié,  avec  Delon,  Pombas,  Moreau  et 
Saunion,  dans  le  déparlement  des  Deux-Sèvres.  Informé,  pen- 
dant son  séjour  a  Saumur,  par  les  membres  du  comité  central 
et  par  Delon  lui-même,  de  la  récente  arrivée  a  la  Rochelle 
d'un  régiment  d'infanterie  renfermant  une  Vente  de  Carbo- 
uari;  instruit  de  l'existence,  dans  cette  place  maritime,  d'une 
Vente  centrale  ayant  pour  point  d'appui  deux  bataillons  d'in- 
fanterie coloniale  cantonnés  dans  l'Ile  de  Ré,  le  général  se 
dirigea  sur  ce  point  et  se  mit  immédiatement  en  communica- 
tion avec  les  principaux  conjurés  rochellois.  Ceux-ci  songè- 
rent d'abord  a  assurer  le  salut  des  fugitifs,  et  disposèrent  un 
bâtiment  de  commerce  pour  les  conduire  en  Espagne.  Delon 
venait  de  connaître,  par  les  journaux,  l'arrêt  de  mort  qu'avait 
prononcé  contre  lui  le  conseil  de  guerre  de  Tours;  il  s'em- 
barqua, ainsi  qu'on  l'a  vu,  avec  le  lieutenant  Moreau.  Pombas 
ne  larda  pas  h  les  suivre.  Quant  a  Berton,  qui,  de  toutes  parts, 
s'entendait  accuser  de  faiblesse,  il  refusa  de  s'e.xpatrier,  et 
voulut  répondre  aux  accusations  que  faisaient  peser  s«r  lui 
son  inaction  devant  Saumur  et  sa  retraite,  en  organisant  les 
éléments  de  conjuration  réunis  a  la  Rochelle.  Les  Carbunari 
de  cette  ville  le  mirent  promptement  en  relation  avec  le  capi- 
taine Massias  et  Pommier;  la  réunion  du  Lion  d'or  fui  le  ré- 
sultat de  ces  premiers  rapports.  Trois  jours  après,  le  général 
entrait  hardiment  dans  la  place,  et  avait,  avec  Raoulx  et  Lefè- 

•  Le  7  septembre  suivant,  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure,  jugeant 
sans  assistance  des  jurés,  condamna  les  lieutenants  Delhaye,  Raymond  et  Ga- 
niL'loii,  MM.  Dupuy  et  Fourré,  contuniax,  à  la  peine  de  mort;  M.  Baudry 
fut  acquitté. 
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vre,  l'entrevue  dont  nous  avons  parlé.  Cette  entrevue,  on  se 
le  rappelle,  ne  précéda  que  de  quelques  heures  l'arrestation 
de  tous  les  membres  de  la  Vente  du  45^  Cet  événement,  ainsi 
que  le  départ  subit  des  deux  bataillons  de  l'île  de  Ré  pour  nos 
établissemenîs  coloniaux,  en  détruisant  sur  ce  point  toute 
chance  d'un  prochain  soulèvement,  contraignit  Berton  de 
quitter  la  Rochelle  pour  se  retirer  a  Puyraveau,  près  de  Ro- 
chet'ort,  et  d'attendre,  dans  ce  nouvel  asile,  l'occasion  d'utili- 
ser son  opiniâtre  dévouement  et  de  rétablir  son  renom  d'é- 
nergie. Cette  occasion  sembla  se  présenter  dans  les  derniers 
jours  de  mai . 

Le  gouvernement  venait  alors  de  rappeler  de  Saumur  et  des 
environs  les  forces  nombreuses  qu'il  y  avait  dirigées  après  la 
tentative  du  24  février.  L'école  de  cavalerie,  a  la  vérité,  se 
trouvait  dissoute  et  remplacée  par  un  régiment  de  carabi- 
niers, corps  d'élite  qui  passait  pour  fort  dévoué  aux  Bourbons; 
mais  des  lettres  adressées  de  Paris  aux  membres  du  comité 
central  de  Saumur  demeurés  libres  ne  tardèrent  pas  à  leur 
apprendre  que  ce  régiment  renfermait  une  Vente  de  Carbo- 
nari.  A  ce  moment,  les  nombreux  conjurés  de  la  ville  et  des 
campagnes  avaient  recouvré  le  courage;  l'espoir  de  rencontrer 
d'énergiques  auxiliaires  dans  la  nouvelle  garnison  leur  ren- 
dit la  confiance.  Ils  résolurent  de  reprendre  l'œuvre  insurrec- 
tionnelle que,  deux  fois  déjà,  ils  avaient  cru  pouvoir  accom- 
plir. Les  commissaires  de  tous  les  comités  se  remirent  une 
troisième  fois  en  campagne,  les  anciennes  relations  furent 
partout  rétablies;  il  ne  resta  bientôt  plus  qu'a  obtenir  l'assen- 
timent ainsi  que  l'appui  du  comité  directeur,  et,  par  son  en- 
tremise, le  concours  des  Carbonari  du  régiment  de  carabi- 
niers. Grandménil  fut  chargé  de  se  rendre,  dans  ce  but,  a  Paris 
avec  M.  Baudrillet,  négociaiit  en  vins  a  Gennes,  chef-lieu  de 
canton  situé  sur  la  Loire,  a  trois  lieues  au-dessous  de  Saumur. 
Tous  les  deux ,  accueillis  avec  empressement  par  M.  de  la 
Fayette,  en  qui  se  personnifiait,  comme  on  sait,  la  direction 
effective  de  la  Charbonnerie,  assistèrent,  dans  sa  demeure,  à 
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deux  réunions  où  se  trouvaient  un  certain  nombre  de  députés 
et  de  membres  de  la  baute  Vente,  ainsi  que  M.  Gourlay,  an- 
cien vice-président  du  Corps  législatif  impérial,  qui  les  reçut 
également  chez  lui.  Le  nouveau  mouvement  projeté  par  les 
Saumurois  fut  approuvé;  on  convint  d'en  confier  encore  l'exé- 
cution au  général  Berton;  le  régiment  de  carabiniers  y  rempli- 
rail  la  lâche  auparavant  dévolue  aux  élèves  de  l'école  de  cava- 
lerie, tâche  qui  serait  énergiquement  accomplie,  disait  M.  de 
la  Fayette,  car  le  sous-officier  fondateur  de  la  Vente  du  régi- 
ment était,  assurait-on,  un  homme  doué  d'une  énergie  et  d'un 
courage  personnel  remarquables. 

Cesous-oflicier,  nommé  Woëlfeld,  n'appartenait  que  depuis 
peu  de  temps  k  la  Charbonnerie.  Parti  de  Lunéville,  avec  son 
régiment,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  pour  aller  tenir  gar- 
nison a  Saumur,  il  avait  trouvé,  en  passant  a  Saint-Denis,  une 
lettre  d'un  membre  de  sa  famille,  M.  Paur,  élève  naturaliste 
au  Jardin  des  Plantes,  qui  l'engageait  a  venir  le  visiter;  il  en 
obtint  la  permission  de  ses  chefs,  et  entra  dans  Paris.  M.  Paur 
était  Carbonaro;  le  prochain  séjour  de  son  parent  au  milieu 
de  populations  encore  agitées  par  les  événements  du  24  fé- 
vrier amena  la  conversation  sur  l'existence  des  sociétés  poli- 
tiques secrètes;  quelques  confidences  du  jeune  naturaliste 
excitent  la  curiosité  de  Woëlfeld;  il  demande  avec  instance 
d'être  initié  a  la  Charbonnerie.  Le  soir  même,  M.  Paur  le  pré- 
sentait a  M.  Laresche  et  a  deux  autres  membres  de  la  haute 
Vente,  qui  le  recevaient  Carbonaro,  lui  confiaient  la  mission 
de  fonder  une  Vente  dans  son  régiment,  et  promettaient  de  le 
mettre  promptement  en  rapport  avec  les  principaux  patriotes 
de  l'Ouest.  A  peu  de  temps  de  la,  le  nouvel  initié  ne  se  bornait 
pas,  dans  sa  correspondance,  a  se  féliciter  du  succès  de  sa 
propagande,  il  appelait  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  ses 
camarades  et  lui-même  pourraient  donner  la  mesure  de  leur 
dévouement.  L'occasion  était  venue;  M.  Paur,  sur  la  demande 
de  M,  de  la  Fayette,  remita  Grandménil  et  a  M.  Baudrillet  une 
lettre  et  des  cartes  découpi'c-;  destinées  a  WoëUVId.  qui,  après 
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avoir  reçu  des  deux  envoyés  saiimiirois,  lors  de  leur  retour, 
ces  moyens  de  reconnaissance,  convint  de  se  rencontrer 
avec  eux,  une  fois  par  semaine,  au  village  de  Chênehutte  ou 
des  Tuffeaux,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  a  mi-che- 
min de  Saumura  Gennes  et  aux  Rosiers^  Les  entrevues  eu- 
rent lieu;  Woëlfeld  répondait  de  son  régiment.  D'un  autre  côté, 
toutes  les  nouvelles  transmises  d'Angers,  de  Nantes,  du  Mans, 
de  Niort,  de  Poitiers  et  des  localités  intermédiaires,  annon- 
çaient que  les  conjurés  de  toutes  ces  villes  répondraient  a  l'ap- 
pel des  Saumurois  :  un  nouveau  mouvement  pouvait  donc  être 
tenté.  On  convint  avec  Woëlfeld  que,  cette  fois,  le  soulève 
ment  éclaterait  a  Saumur  même,  un  jour  de  marché,  et  qu'il 
serait  appuyé,  non  plus  seulement  par  la  garde  nationale  de 
la  ville,  mais  par  deux  ou  trois  cents  jeunes  gens  ou  officiers 
à  demi-solde  accourus  des  environs  ou  venus  de  Paris. 

Il  était  difficile  de  régler  les  dernières  dispositions  sans  le 
général  Berton;  Grandménil  et  Baudrillet  connaissaient  sa  re- 
traite; ils  vont  l'y  trouver  et  lui  rendent  compte  des  faits.  Ber- 
ton s'exalte  a  la  pensée  d'un  nouvel  effort  qui  peut  rendre  la 
liberté  aux  nombreux  complices  arrêtés  à  la  suite  de  sa  pre- 
mière tentative;  il  part,  et,  le  12  juin,  arrive  aux  Rosiers,  a 
trois  lieues  de  Saumur,  et  descend  chez  M.  Chaillou-Sainl- 
Aubin,  ancien  capitaine  d'artillerie.  Le  14,  il  assiste,  dans  les 
bois  des  Tuffeaux,  "a  une  entrevue  avec  Woëlfeld,  qu'il  avait 
voulu  voir  et  entendre  avant  de  rien  terminer  •  Baudrillet  et 
Grandménil  avaient  obtenu  du  général  la  promesse  qu'il  ne  se 
ferait  pas  connaître,  et  que,  présenté  à  Woëlfeld  comme  son 
propre  aide  de  camp,  il  se  bornerait  a  écouter.  Mais  ce  rôle 
d'observateur  silencieux  n'était  pas  dans  le  caractère  de  Ber- 
ton ;  il  ne  put  se  contenir,  et  se  nomma  dès  les  premiers  mots. 
Woëlfeld  fut  prodigue  de  protestations  :  le  moment  venu,  il  se 

*  Les  deux  bourgs  de  Gennos  et  des  Rosiers,  placés  l'un  en  face  de  l'autre, 
sont  séparés  par  la  Loire  :  Gennes,  résidence  de  M.  Baudrillet,  est  placé  sur  la 
rive  gauche,  du  même  côté  que  Saumur;  les  Rosiers,  où  habitait  Grandménil, 
sont  sur  la  rive  droite. 
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faisait  fort,  disait-il,  de  conduire  deux  escadrons  de  son  régi- 
ment au  milieu  des  insurgés;  sans  doute  on  ne  pouvait  comp- 
ter sur  les  officiers,  dont  la  généralité  était  «  peu  patriote,  » 
mais  il  répondait  des  dispositions  des  sous-officiers.  Berton 
témoigne  le  désir  de  se  rencontrer  avec  quelques-uns  de  ceux- 
ci  ;  Woëlfeld  s'engage  a  lui  présenter  quatre  d'entre  eux  à  la 
prochaine  entrevue,  qui  fut  fixée  au  17.  Ce  second  rendez- 
vous  avait  pour  but  de  régler  les  derniers  détails  d'exécution, 
ainsi  que  le  rôle  des  carabiniers  dans  le  mouvement;  on  y  ap- 
pellerait des  députés  d'Angers  et  les  commissaires  des  comités 
les  plus  voisins;  et,  pour  éviter  de  donner  l'éveil  a  l'autorité, 
on  se  réunirait  à  quatre  heures  du  soir,  dans  une  maison  de 
campagne  isolée,  appelée  V Alleu,  située  a  mi-côte  sur  les  col- 
lines de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  à  trois  quarts  de  lieue  au- 
dessous  de  Saumur,  et  qui  appartenait  à  M.  Delalande,  no- 
taire à  Gennes.  Enfin,  les  Ventes  et  les  comités  de  Poitiers, 
de  Niort,  de  Nantes  et  du  Mans,  seraient  invités  a  envoyer  à 
Saumur  des  députés  a  qui  on  ferait  connaître,  le  soir  même 
du  17,  les  résolutions  de  la  réunion. 

Quelque  sécurité  que  put  inspirer  le  dévouement  de  Woël- 
feld, la  position  particulière  de  Berton  imposait  aux  conjurés 
saumurois,  dans  l'intérêt  du  général,  une  défiance  exception- 
nelle. Plusieurs  circonstances  rendaient  ce  devoir  encore  plus 
impérieux  :  le  comité  central  d'Angers  les  avait  fait  avertir, 
par  un  conjuré  de  cette  ville,  M.  Poulain,  que  la  police  sem- 
blait sur  la  trace  de  la  nouvelle  conjuration,  et  qu'ils  eussent  à 
se  tenir  sur  leurs  gardes.  Une  dame,  qui  était  fort  avant  dans 
le  parti  royaliste,  avait  également  annoncé  a  un  autre  conjuré, 
M.  Rousseau,  de  Bessé,  que  l'autorité  était  informée  que  les 
conspirateurs  s'agitaient  de  nouveau.  Le  général  avait  commis 
une  première  imprudence,  dans  le  précédent  rendez-vous,  en 
se  faisant  inutilement  connaître  a  Woëlfeld  ;  on  décida  qu'il 
n'assisterait  au  second  qu'autant  que  ses  amis  jugeraient  sa 
présence  sans  danger.  La  chaîne  c'e  collines  boisées  qui  borde 
la  rive  gauche  de  la  Loire  au-dessous  de  Saumur  se  prolonge 
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jusqu'au  delà  de  fiennes;  deux  chemins  conduisent  de  ce  der- 
1  iei"  bourg  h  la  ville  :  le  premier,  simple  chemin  communal 
iracé  à  travers  les  bois,  ne  quitte  pas  les  hauteurs;  le  second, 
établi  au  pied  des  collines,  est  une  route  départementale  qui 
court  le  long  du  fleuve.  Le  général  passerait  la  nuit  du  16  au 
17  a  Gennes,  chez  M.  Delalande;  il  prendrait,  le  lendemain,  le 
chemin  du  haut  avec  son  hôte  et  M.  Baudrillet,  et  s'arrêterait 
a  un  demi-quart  de  lieue  de  Y  Alleu,  au  hameau  de  la  Tour  de 
>'izé,  tandis  que  MM.  Chaillou-Saint-Aubin,  Tessié  de  Lamolhe, 
(irandménil  et  les  députés  d'Angers,  traversant  le  fleuve,  re- 
joindraient, de  leur  côté,  aux  Tuffeaux,  les  commissaires  des 
localités  voisines,  et  viendraient,  par  la  route  du  bas,  trouver 
a  ['Alleu  Woëlfeld  et  ses  camarades.  Le  général,  demeuré  à  la 
Tour  de  INizé,  ne  paraîtrait  à  la  réunion  que  dans  le  cas  où  on 
viendrait  le  chercher*. 

Le  17  au  matin,  Berton  et  M.  Delalande  étaient  prêts  à  par- 
tir et  n'attendaient  plus  que  M.  Baudrillet,  quand  ce  dernier 
les  fait  prévenir  qu'il  vient  de  recevoir  a  la  jambe  un  violent 
coup  de  pied  de  cheval  qui  le  met  hors  d'état  de  faire  le  trajet  de 
Gennes  a  la  Tour  deNizé  autrement  qu'en  bateau*.  Le  général 

«  Nous  lisons  dans  des  notes  manuscrites,  rédigées  au  moment  même  des 
événements  par  un  témoin  des  faits  :  «  Une  seule  pensée  dominait  Tesprit  du 
général  Berton,  réparei'  Iq  faute  qu'il  avait  commise  en  restant  devant  Sauraur 
s;;ns  chercher  à  forcer  le  passage,  faute  que  le  monde  taxait  de  lâcheté.  Lors- 
que, le  IG  juin,  à  onze  heures  du  soir,  il  quitta  les  Rosiers  pour  traverser  la 
Loire  et  aller  coucher  à  Gennes  chez  M.  Delalande,  un  jeune  officier  démis- 
sionnaire, hbéralfort  résolu,  et  riche  propriétaire  de  cette  commune,  M.  Tessié 
de  Lamothe,  le  supplia  de  ne  pas  renouveler  l'imprudence  du  premier  rendez- 
vous.  «  Promettez-moi,  général,  disait-il,  de  ne  paraître  que  lorsque  moi- 
même  j'irai  vous  chercher.  J'ai  vu  Woëlfeld  avant-hier;  je  lui  ai  trouvé  l'air 
oîiibarrassé  et  troublé;  il  ne  m'inspire  aucune  confiance.  Son  régiment  est  peut- 
être  le  plus  bourbonien  de  l'armée  ;  la  plupart  des  officiers  sortent  des  gardes 
du  corps.  D'ailleurs,  il  doit  amener  quelques-uns  de  ses  camarades.  Un  homme 
peut  dissimuler  un  instant  ses  sentiments  véritables  :  mais  plusieurs  ne  trom- 
pent pas  longtemps,  surtout  quand  on  les  observe.  —  Quoi  1  si  jeune  et  déjà 
si  défiant!  lui  répondit  le  général;  je  vous  plains.  Mais  soyez  sans  crainte, 
aj;:ita-t-ii  en  l'embrassant,  je  ne  paraîtrai  pas,  bien  que  la  précaution  soit  inu- 
tile, car  Woëlfeld  est  un  de  nos  plus  sûrs  amis.  » 

*  Le  hameau  de  la  Toîir  de  Nizt,  auquel  on  donne  également  le  nom  de 
la  Tour  de  Ménive,  est  situé  un  peu  en  arrière  de  V Alleu  et  de  la  crête  dea 
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et  son  hôte  ne  veulent  pas  abandonner  le  blessé;  tous  les  trois 
s'embarquent,  remontent  lentement  la  Loire,  et  arrivent,  vers 
midi,  a  la  hauteur  de  la  Tour  de  Nizé,  La  chaleur  était  acca- 
blante; les  bateliers  avaient  jeté  quelques  coups  d'épervier 
dans  le  fleuve;  les  voyageurs  étaient  a  jeun;  Y  Alleu  se  trouvait 
à  quelques  pas;  on  décida  qu'on  se  reposerait  quelques  in- 
stants a  cette  campagne,  dans  la  chambre  du  maitre;  qu'on  y 
déjeunerait  avec  le  poisson  pris  pendant  la  route,  et  qu'on 
laisserait  ensuite  la  place  libre  aux  conjurés,  qui  devaient  s'y 
rencontrer,  a  quatre  heures  du  soir,  avec  Woëlfeld  et  ses  ca- 
marades^  A  une  heure,  Berton  et  ses  deux  compagnons  étaient 
à  table;  a  deux  heures,  Delalande  fit  observer  qu'il  était  temps 
de  partir.  A  ce  moment,  un  bruit  de  pas  se  fait  entendre  ;  la 
porte  s'ouvre,  et  Woëlfeld  paraît  inopinément  sur  le  seuil.  Ce 
sous-officier  va  droit  au  général  et  l'embrasse.  Berton,  étonné 
de  le  voir  seul,  s'informe  des  camarades  qu'il  devait  lui  pré- 
senter. Woëlfeld  répond  qu'ils  l'attendent  dans  un  petit  bois 
proche  de  la  maison,  et  qu'il  va  les  chercher.  Il  sort,  et  repa- 
raît en  effet  au  bout  de  quelques  minutes  avec  quatre  sous- 
officiers  qu'il  présente  au  général,  en  protestant,  en  leur  nom 
et  au  sien .  de  la  joie  que  leur  fait  éprouver  cette  ren- 
contre inattendue.  Des  verres  sont  apportés,  des  protestations 
échangées;  chaque  parole  témoigne  de  la  cordiaUté  la  plus 
parfaite. 

Woëlfeld,  en  partant  de  Saumur,  ne  savait  pas  devoir  ren- 
contrer aussitôt  Berton;  il  avait  devancé  l'heure  du  rendez-vous 
dans  le  double  but  de  se  livrer  a  une  minutieuse  reconnais- 
sance des  lieux,  et  de  prendre  ses  mesures  pour  se  trouver 
prêt  a  tout  événement.  Ce  sous- officier  et  ses  camarades 
étaient  tous  armés  de  fusils  doubles,  et  avaient,  en  outre, 


collines  qui  bordent  la  rive  gauctie  de  la  Loire;  la  distance  qui  le  sépare  des 
bords  du  fleuve  est  d'environ  douze  cents  mètres. 

'  L'Alleu,  en  1822,  se  composait  seuieniejit  de  deux  grandes  pières  conti- 
guës,  l'une  servant  de  logement  au  fermier,  la  seconde  réservée  pour  le  pro- 
priétaire. 
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dans  leurs  carnassières,  tles  pistolets  chargés;  ils  étaient  cinq 
hommes  armés  en  face  de  deux  hommes  sans  armes,  sans  dé- 
fiance, et  d'un  blessé'.  Woëlt'eld  est  préoccupé;  une  pensée  le 
domine;  cependant  il  hésite  encore;  mais  bientôt  le  vin  man- 
que, et  Delalande  quitte  la  salle  pour  en  aller  chercher.  Berton 
restait,  pour  ainsi  dire,  seul.  Woëlfeld  saute  brusquement  sur 
son  fusil,  couche  le  général  en  joue,  et  lui  crie  :  «  Vous  êtes 
mon  prisonnier;  si  vous  bougez,  je  vous  tue  !  ))Baudrillet,  que 
sa  blessure  rend  incapable  de  la  moindre  résistance,  est  ajusté, 
à  son  tour,  par  un  sous-officier  qui  lui  ordonne  de  prendre 
place  a  côté  de  Berton  sur  un  lit  de  repos,  où  ce  dernier  se 
trouvait  assis.  Les  autres  sous-officiers  épient  le  retour  de  De- 
lalande, se  jettent  sur  lui  lorsqu'il  reparaît,  et  le  contraignent 
de  se  ranger  auprès  de  ses  deux  amis.  «  Comment!  vous,  un 
traître  !  disait  le  général  'a  Woëlfeld.  —  Taisez-vous,  scélérat  ! 
répondait  ce  dernier;  si  j'ai  paru  tremper  dans  votre  complot, 
ce  n'était  que  pour  vous  arrêter.  »  Les  quatre  sous-officiers 
arrivés  avec  Woëlfeld  se  tenaient  en  face  des  prisonniers, 
l'arme  baissée  et  prêts  a  faire  feu  au  moindre  mouvement. 
W'oëlfeld  allait  et  venait.  Plusieurs  fois  Berton  essaya  de  faire 
appel  aux  sentiments  d'honneur  qu'il  supposait  pouvoir  exis- 
ter encore  chez  ce  sous-officier  :  «  Vous  vous  déshonorez,  vous 
vous  préparez  des  remords  éternels!  lui  disait-il.   Tuez-moi 
tout  de  suite!  s'écriait  le  général  dans  d'autres  instants;  ayez 
le  courage  d'en  finir!  »  Woëlfeld  ne  répondait  que  par  des 
injures.  Une  circonstance  excitait  son  inquiétude  et  son  irri- 
tation :  les  sous-officiers  qu'il  avait  amenés  de  Saumur  étaient 
au  nombre  de  cinq;  l'un  d'eux,  lorsqu'il  avait  été  les  rejoindre 
dans  le  bois,  était  immédiatement  parti  pour  la  ville  afin  d'aver- 
tir les  chefs  et  de  demander  une  force  suffisante  au  trans- 
port des  prisonniers;  les  heures  s'écoulaient,  et  cette  force 
n'arrivait  pas.  Or,  à  chaque  instant,  les  dix  ou  douze  conjurés 

*  Le  général  et  ses  deux  compagnons,  pour  inoins  souffrir  de  la  chaleur 
et  déjeuner  plus  à  l'aise,  s'étaient  dépouillés  de  leurs  cravates  et  de  leurs 
babitii. 
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qui  devaient  se  réunir  a  VAUeu  à  quatre  heures  pouvaient 
paraître,  établir  une  lutte  et  délivrer  Berton.  C'était  la  secrète 
espérance  du  général.  Le  bruit  lointain  du  galop  d'un  cheval 
qui  s'engageait  dans  l'avenue  de  mûriers  conduisant  a  la  mai- 
son lui  lit  croire  un  instant  que  l'événement  allait  se  réaliser. 
Woëlfeld  s'élance  au  dehors,  son  fusil  à  la  main,  examine  le 
cavalier,  l'ajuste,  et  le  fait  tomber,  frappé  de  deux  balles.  «  En 
voila  un  qui  dort,  dit-il  en  rentrant  et  en  affectant  de  rire  ;  si 
Grandménil  vient,  je  lui  en  réserve  autant;  je  lui  casse  la  tête.» 
Ses  traits,  cependant,  respirent  la  plus  vive  anxiété;  il  sort  de 
nouveau.  Berton  profile  de  son  absence  pour  renouveler  une 
observation  que,  plusieurs  fois  déjà,  il  avait  adressée  aux  quatre 
sous-ofiiciers  qui,  leurs  fusils  armés  et  abaissés,  continuaient 
à  veiller  sur  ses  compagnons  et  sur  lui.  «  Vous  faites  un  bien 
vilain  métier  pour  des  soldats!  leur  dit-il.  — Que  voulez-vous, 
mon  général  !  répond  l'un  d'eux;  c'est  malheureux,  mais  nous 
devons  obéir.  » 

Cependant  l'heure  fixée  pour  la  réunion  allait  sonner ,  el 
MM.  Ghaillou  Saint-Aubin,  Tessié  de  Lamothe  et  Grandménil 
(des  Rosiers);  Binet  et  Terrier,  députés  d'Angers,  Rousseau 
(de  Bessé),  Choyet  (de  Saint-Clément)  et  Landry  (de  Chinon), 
cheminant  par  la  route  du  bas,  arrivaient  en  face  de  VAUeu; 
tous  s'engagent  dans  un  sentier  qui  y  conduit.  Un  enfant  ac- 
court. «  Méfiez-vous,  leur  dit-il;  on  vient  de  tuer  un  mon- 
sieur. »  Cette  nouvelle,  loin  de  les  arrêter,  leur  fait  hâter  le 
pas;  parvenus  a  l'allée  de  mûriers,  le  premier  objet  qui  se  pré- 
sente a  leurs  yeux  est  le  corps  d'un  de  leurs  amis,  M.  Meignan, 
riche  propriétaire  des  environs,  étendu  mort  en  travers  de  l'a- 
venue. La  vue  de  ce  cadavre  et  la  présence  de  Woëlfeld  à  la 
porte  de  VAUeu,  un  fusil  a  la  main,  leur  révèlent  une  partie 
de  la  vérité;  MM.  Tessié  de  Lamothe  et  Grandménil,  bien  que 
sans  armes,  s'élancent  vers  la  maison ,  en  s'avançant  d'un 
arbre  a  l'autre,  de  manière  à  déjouer  la  visée  de  leur  adver- 
saire; ils  avaient  déjk  franchi  une  partie  de  l'avenue,  et  les 
prisonniers,  ivres  d'espérance,  pouvaient  les  apercevoir,  ainsi 


—  182'i  —  95 

que  leurs  compagnons,  lorsque  les  cris:  Retirezrvovs  f  revenez! 
voilà  les  carabiniers  !  poussés  derrière  eux,  vieni;ciu  soudaine- 
ment les  arrêter.  Ils  retournent  précipitamment  sur  leurs  pas, 
rejoignent  leurs  amis,  et  tous,  gagnant  bientôt  les  bords  de 
la  Loire,  parviennent  a  se  faire  déposer  sur  l'autre  rive*.  tJn 
batelier,  dépêché  sur-le-cliamp  aux  commissaires  étrangers  ar- 
rivés en  assez  grand  nombre  à  Saumur,  dans  le  but  de  con- 
naître le  résultat  de  la  réunion,  put  les  prévenir  assez  a  temps 
pour  leur  permettre  de  pourvoir  tous  a  leur  sûreté.  Le  lende- 
main, dans  la  nuit,  Grandménil  se  rendait  à  Angers,  et  expé- 
diait, de  cette  ville,  a  M.  de  la  Fayette,  un  émissaire  chargé 
de  lui  faire  connaître  tous  les  détails  de  l'événement. 

Pendant  ce  temps,  Berton,  Baudrillet  etDelalande,  amenés 
à  Saumur  par  les  carabiniers  aux  cris  de  Vive  le  roi!  A  bas 
les  bonapartistes  !  poussés  avec  force  par  les  officiers  comme 
par  les  soldats, étaient  enfermés  dans  le  château*.  Les  retards 
qui  avaient  si  vivement  inquiété  Woëlfeld  tenaient  a  plusieurs 
causes  :  l'événement  était  inattendu  ;  le  sous-ofticier  dépêché 
à  Saumur,  obligé  de  faire  la  roule  à  pied,  n'avait  pas ,  en 
outre,  rencontré  immédiatement  les  chefs  ;  d'un  autre  côté, 
la  caserne,  a  ce  moment  de  la  journée,  se  trouvait  déserte,  et 
ce  n'était  qu'à  grand'peine,  soldat  par  soldat,  qu'on  avait  pu 
réunir  les  quarante-cinq  à  cinquante  carabiniers  dont  l'appa- 
rition avait  arrêté  M.  Tessié  de  Lamothe  et  Grandménil  au 
seuil,  pour  ainsi  dire,  de  la  pièce  où  Berton  était  gardé.  On 
ne  s'était  pas  borné  a  garrotter  étroitement  les  prisonniers;  a 
peine  entrés  dans  le  château,  on  les  mit  presque  nus,  et  leurs 
vêtements  furent  emportés  sous  prétexte  de  mieux  les  fouiller; 

*  Nous  lisons  dans  une  lettre  de  Delalande  :  «  Du  lit  où  nous  étions  assis  et 
tenus  en  joue,  et  qui  se  trouvait  en  face  d'une  fenêtre  donnant  sur  l'avenue, 
nous  apercevions  un  groupe  de  personnes,  mais  nous  ne  pouvions  bien  distin- 
guer que  Rousseau,  de  Bessé.  » 

*  On  lit  dans  un  écrit  contemporain  :  «  Les  royalistes  dé  l'Ouest  célébrè- 
rent la  capture  de  Berton  comme  une  victoire;  les  prêtres  surtout  montrè- 
rent une  grande  joie  et  firent  aux  environs  de  Saumur  une  quête  dont  le 
l^roduit  ne  s'éleva  pas  à  moins  de  dix  mille  francs,  qu'ils  remirent  à  Woèlfeld.» 
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le  général,  pour  se  couvrir,  obtint,  par  grâce,  une  capote  de 
soldat.  Tous  les  trois  ne  tardèrent  pas  a  êire  interrogés.  Bau- 
drillet,  brisé  par  la  souffrance  physique,  et  terrifié,  ne  résista 
pas  aux  questions  pressantes  et  aux  promesses  du  magistrat 
instructeur;  il  confessa  tout  ce  qu'il  savait,  raconta  son  voyage 
a  Paris,  ainsi  que  ses  deux  visites  chez  M.  de  la  Fayette,  et 
redit  jusqu'aux  paroles  qu'il  avait  entendu  prononcer  a  ce  dé- 
puté, entre  autres  ces  mots  adressés  a  Grandménil,  lorsque 
tous  deux  étaient  allés  prendre  congé  de  lui:  «  Allons,  cou- 
rage, mon  cher  Grandménil,  et  bon  voyage!  »  Rentré  a  la  pri- 
son et  questionné  par  Delalande,  Baudrillet  lui  fil  connaître  sa 
déposition  ;  Delalande  se  récria,  une  telle  faiblesse  était  un 
acte  de  trahison  qui  ne  conduirait  pas  seulement  M.  de  la 
Fayette  a  l'échafaud ,  disait-il ,  elle  perdrait  Baudrillet  lui- 
même,au  lieu  de  le  sauver.  Quelle  charge,  en  effet,  pesait  sur 
ce  dernier  en  dehors  de  ses  propres  aveux  ?  Sa  rencontre  avec 
Berton,  a  la  campagne,  dans  un  déjeuner.  Était-ce  un  crime? 
Sa  position,  au  contraire,  ne  s'aggraverait-elle  pas  si  M.  de 
la  Fayette,  mis  en  jugement  sur  sa  déclaration,  était  condamné 
comme  conspirateur?  Baudrillet  évidemment  subirait  le  châ- 
timent iniligé  aux  complices.  «  Le  juge  vous  a-t-il  demandé  le 
signalement  de  M.  de  la  Fayette?»  ajouta  Delalande.  Bau- 
drillet répondit  que  non.  «  Alors  vous  pouvez  encore  tout  ré- 
parer, reprit  le  notaire;  le  juge  va  nécessairement  s'apercevoir 
de  sa  faute;  vous  allez  être  rappelé.  Donnez  un  faux  signale- 
ment, et,  pour  ne  pas  vous  exposer  à  la  moindre  contradic- 
tion, dépeignez  quelqu'un  que  vous  avez  vu  chez  le  général.  » 
De  toutes  les  personnes  avec  qui  Baudrillet  avait  pu  se  trouver 
chez  le  député  de  l'extrême  gauche,  M.  Gourlay  était  l'homme 
dont  l'âge,  la  taille,  les  traits  et  la  physionomie  s'éloignaient 
le  plus  de  l'âge  et  de  l'apparence  extérieure  de  M.  de  la 
Fayette  :  ce  fut  le  type  qu'il  choisit.  Moins  d'un  quart  d'heure 
après  cette  conversation,  Baudrillet  était,  en  effet,  interrogé 
de  nouveau,  et,  malgré  les  efforts  du  magistrat  instructeur 
pour  obtenir  le  signalement  fort  connu  de  M.  de  la  Fayette, 
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il  se  tenait  invariablement  enfermé  dans  la  description  physi- 
que de  l'ancien  vice-président  du  Corps  législatif.  Un  seul  té- 
moignage pouvait  inlirmer  cette  déclaration,  évidemment  in- 
fidèle :  le  témoignage  de  Grand ménil,  qui,  mis  en  présence  de 
son  complice,  ne  consentirait  certainement  pas  a  laisser  affir- 
mer devant  lui  que,  imposteur  indigne,  il  avait  deux  fois  pré- 
senté a  Baudrillet  des  députés  supposés  et  un  faux  la  Fayette. 
La  police  redoubla  d'activité  pour  s'emparer  du  chirurgien  des 
Rosiers;  mais,  pendant  qu'elle  le  recherchait  dans  l'Ouest, 
Grandménil,  qui  s'était  réfugié  à  Paris,  après  être  resté  caché 
pendant  plusieurs  semaines  aux  environs  de  la  Flèche,  atten- 
dait alors,  dans  la  demeure  d'un  jardinier ,  derrière  l'hôtel 
des  Invalides,  les  moyens  de  passer  a  l'étranger.  Le  1"  août, 
près  d'un  mois  et  demi  après  l'arrestation  de  Berton,  M.  Geoi 
ges  de  la  Fayette,  qui  s'était  chargé  de  faciliter  le  départ  du 
fugitif,  vint  lui  annoncer  qu'un  de  ses  collègues  de  la  gauche, 
M.  Adam  de  la  Pommeraie,  député  du  Calvados,  consentait  a 
le  faire  conduire,  en  Normandie,  chez  des  amis  qui  l'aide- 
raient U  gagner  l'île  anglaise  de  Jersey.  «  C'est  aujourd'hui 
même,  ajoula-t-il,  que  je  dois  vous  présenter  a  mon  collègue; 
quelques-uns  de  nos  amis  seuls  vous  connaissent;  le  palais  de 
la  Chambre  est  encore  le  lieu  le  plus  sûr  pour  cette  entrevue.  » 
Tous  deux  se  rendent  au  Palais-Bourbon,  et  attendent,  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  le  passage  de  M.  de  la  Pommeraie.  Ben- 
jamin Constant,  le  général  la  Fayette,  le  général  Foy  et  plu- 
sieurs autres  députés  de  la  gauche,  en  traversant  cette  pièce 
pour  entrer  dans  la  salle  des  séances,  échangent  quelques  mois 
avec  M.  Georges  de  la  Fayette  ou  avec  Grandménil;  l'un  d'eux, 
Benjamin  Constant,  serre  même  la  main  de  ce  dernier,  qu'il 
avait  vu,  a  son  passage  a  Saumur,  au  mois  d'octobre  1820;  en- 
tin,  M.  de  la  Pommeraie  arrive,  emmène  le  conjuré  saumurois 
de  la  salle  des  Pas-Perdus,  et  le  conduit  dans  une  autre  partie 
du  palais,  où,  moins  exposés  aux  regards  du  public,  ils  pourront, 
s'entretenir  plus  a  l'aise  des  détails  du  départ.  La  séance  de 
la  Chambre  était  alors  commencée;  on  discutait  le  budget  des 
vi.  T 
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finances,  matière  aride,  qui  laissait  la  plupart  des  tribunes 
vides  et  les  députés  fort  inattentifs.  On  venait  de  voter  les 
pensions,  les  intérêts  des  cautionnements,  les  frais  de  service, 
et  le  président  se  disposait  à  mettre  aux  voix  les  deux  mil- 
lions annuellement  demandés  pour  la  dotation  de  la  Chambre 
des  pairs,  lorsqu'une  agitation  soudaine  se  manifeste  sur  tous 
les  bancs  :  nombre  de  députés,  le  Moniteur  à  la  main,  vont 
d'un  groupe  à  l'autre,  et  signalent  a  l'attention  de  leurs  collè- 
gues des  passages  qui  paraissent  exciter  une  vive  animation 
parmi  les  membres  de  la  gauche.  Ces  passages  appartenaient 
à  l'acte  d'accusation  dressé  par  M.  Mangin,  procureur  général 
h  Poitiers,  a  l'occasion  des  événements  de  Saumur,  et  que  la 
feuille  ofticielle  publiait  dans  son  numéro  du  matin.  Benjamin 
Constant  réclame  la  parole,  et  repousse  l'allocation  demandée 
pour  la  pairie.  «  La  Chambre  des  pairs,  dit-il,  est  a  la  fois 
chambre  législative  et  cour  judiciaire;  son  indépendance,  à  ce 
dernier  titre,  doit  être  parfaite  :  les  subsides  qu'on  s'obstine  à 
donner  arbitrairement  a  quelques-uns  de  ses  membres  sont 
d'autant  plus  fâcheux  aujourd'hui,  que  le  système  du  gouver- 
nement paraît  être  de  favoriser  l'invention  de  prétendues  con- 
spirations (Voix  de  la  droite.  —  Elles  ne  sont  que  trop  réelles!) 
dont  l'instruction  et  le  jugement  peuvent  être  renvoyés  à  cette 
Chambre.  Nous  devons  être  d'autant  plus  circonspects,  ajoute- 
t-il,  que  les  agents  du  pouvoir  se  complaisent  dans  des  contes 
(lignes  des  Mille  et  une  Nuits,  évoquent  les  morts,  font  parler 
les  contumax  pour  étayer  des  réquisitoires  qui  ne  peuvent  ex- 
citer que  le  rire  et  la  pitié.  (Vives  exclamations  a  droite.) 

M.  Réveiller e,  au  milieu  du  bruit.  —  Vous  demandez  des 
preuves  !  n'avons-nous  pas  la  tribune?  » 

Cette  interruption  excite  à  gauche  les  plus  vives  réclama- 
tions; M.  Réveillèic,  obligé  de  monter  a  la  tribune  pour  expli- 
quer ses  paroles,  dit  :  «  Voila  la  seconde  fois  que  les  noms  de 
plusieurs  membres  de  la  Chambre  sont  compromis  dans  des 
conspirations,  l!  est  de  leur  intérêt,  comme  de  l'honneur 
(!e  la  Chambre,  de  reconnaître  si  des  relations  quelconques 
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ont,  en  effet,  existé  entre  ces  membres  et  des  conjurés.  » 

M.  Laftitte  était  au  nombre  des  dépulés-désignés  dans  l'acte 
d'accusalioji  *;  il  réclame  la  parole  et  demande  une  enquête. 
«  Il  est  du  devoir  et  de  la  dignité  de  cette  Chambre,  dit-il,  de 
prendre  des  renseignements  pour  savoir  enfin  si  nous  sommes 
sous  le  fer  des  calomniateurs  et  des  bourreaux. 

Voix  de  la  droite.  —  Ce  sont  de  vaines  paroles  ;  vous  savez 
bien  le  contraire  ! 

MM.  Bogne  de  Faye,  de  Beauséjour,  et  autres  membres  de 
la  gauche.  —  Oui,  nous  sommes  sous  le  glaive  des  bour- 
reaux / 

Le  ffénéral  Foy.  —  C'est  une  infamie  ! 

M.  Laffilte.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'opinion  de  quelques 
membres  delà  Chambre,  mais  d'un  procureur  général,  dont 
l'acte  d'accusation ,  consigné  aujourd'hui  dans  le  Moniteur, 
compromet  de  la  manière  la  plus  indigne  les  noms  de  sept 
députés  *.  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  déclare  que  c'est  un 
mensonge  infâme.  [Voix  de  la  droite.  —  Tant  mieux  pour 
vous!)  Mais  je  ne  demande  pas  à  tire  cru  sur  parole;  la 
Chambre  doit  examiner  la  conduite  de  l'officier  public  qui  a 

*  Voici  le  passage  de  l'acte  d'accusation  auquel  se  rapporte  cet  incident  : 
«  Grandménil  fit  alors  des  voyages  à  Paris;  il  résulte  des  discours  qu'il  a  tenus 
qu'il  a  été  présenté  à  MM.  Laflitte,  Benjamin  Constant,  Foy,  de  la  Fayette; 
qu'il  s'en  est  fait  connaître  au  moyen  de  cartes  de  Carbonari;  qu'il  les  a  vus 
séparément  et  réunis;  que  le  marquis  de  la  Fayette  lui  a  payé  son  voyage;  qu'il 
a  reçu  de  ces  messieurs  des  instructions  pour  le  nouveau  mouvement  à  opérer 
sur  Saumur.  Si  ce  mouvement  eût  réussi,  il  en  aurait  éclaté  un  dans  la  capi- 
tale, ou  il  est  tout  organisé.  Son  but  est  de  détrôner  le  roi  et  de  s'emparer  de 
la  famille  royale.  Les  débats  feront  connaître  à  qui,  devant  qui,  Grandménil  a 
ienu  ces  discours.  Au  reste,  il  est  prouvé  que  cet  accusé  a  présenté  au  marquis 
de  la  Fayette,  au  mois  de  mai  dernier,  un  des  agents  les  plus  importants  de  la 
'  nouvelle  conjuration,  et  que  le  marquis  de  la  Fayette  a  dit  à  Grandménil  au 
moment  où  il  prit  congé  de  lui  :  «  Allons ,  du  courage ,  mon  cher  Grand- 
«  ménil  !  »  C'est  après  ce  voyage  que  Grandménil  a  courageusement  ramené 
Berton  dans  les  environs  de  Saumur.  » 

-  Outre  les  quati  e  (iéputés  nommés  dans  le  passage  de  l'acte  d'accusation 
cité  dans  la  nuto  précédente,  cet  acte  désignait  MM.  Voyer-d'Argenson,  de 
Kérutry  et  le  général  Demarçay  au  nombre  des  membres  du  gouvernemeot 
provisoire  annoncé  sur  la  place  puiilique  de  Thouars. 
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suivi  la  procédure,  et,  si  on  trouve  dans  les  dépositions  faites 
contre  nous  un  caractère  grave,  le  ministère  doit  nous  mettre 
en  accusation. 

Le  général  Foy ,  MM.  de  Girardin ,  de  Kératry  et  Benjamin 
Constant.  —  C'est  cela! 

M.  Laffitte.  —  Si  l'on  veut  nous  égorger,  qu'on  le  fasse, 
qu'on  nous  traîne  a  l'échafaud;  mais,  auparavant,  qu'on  iious 
donne  des  juges  !  » 

M.  de  Peyronnet  prend  la  défense  du  procureur  général. 
«  On  parle  de  conspirations  factices  !  s'écrie  le  ministre  de  la 
justice  ;  mais  la  surprise  de  Thouars  par  une  troupe  de  ré- 
voltés, la  marche  de  cette  troupe  sur  Saumur,  la  présence  du 
drapeau  tricolore  dans  ses  rangs,  les  destitutions  d'autorités 
publiques  par  des  rebelles,  tous  ces  faits  sont-ils  factices? 
Berton  est-il  un  agent  provocateur?  un  homme  dont  le  gou- 
vernement du  roi  disposait?  (Vive  approbation  a  droite.^ 

Voix  de  la  gauche.  —  C'est  ce  scélérat  de  Grandménil  qui 
a  joué  le  rôle  de  provocateur! 

M.  de  Peijronnet.  —  Il  faut  ne  pas  connaître  notre  législa- 
tion criminelle  pour  prétendre  que  le  procureur  général  pou- 
vait dissimuler  des  faits  attestés  par  une  foule  de  témoins,  par 
des  villes  entières,  par  les  accusés  eux-mêmes.  L'acte  d'accu- 
sation a  dû  recueillir  tous  les  faits  de  la  procédure.  Les  re- 
proches auxquels  je  réponds  retomberont  donc  de  tout  leur 
poids  sur  ceux  qui  nous  les  adressent  avec  une  si  cruelle  et  si 
scandaleuse  injustice. 

Le  général  Foy.  —  Le  magistrat  contre  lequel  mes  honora- 
bles amis  et  moi  nous  élevons  nos  justes  réclamations  n'est 
pas  un  magistrat  inamovible;  c'est  un  fonctionnaire  qui  attend 
du  ministère  actuel  un  avenir  et  des  récompenses. 
,  M.  de  Girardin.  —  Il  en  aura,  soyez-en  sûr! 
•  Le  général  Foy.  —  Où  cberche-t-il  sa  règle  de  conduite? 
dans  l'opinion  du  ministère,  de  ses  partisans,  de  ses  jour. 
naux,  dans  l'esprit  de  la  faction  qui  domine  aujourd'hui  en 
France. 
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Nombreuses  voix  de  la  droite.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  '  c'est 
vous  qui  êtes  les  factieux  !  les  amis,  les  protecteurs  des  re- 
belles ! 

Le  général  Foy.  —  Le  procureur  général  de  Poitiers  a  cité 
mon  nom  en  deux  circonstances  :  il  prétend  que  le  général 
Berton,  a  Thouars,  a  annoncé  la  formation  d'un  gouverne- 
ment provisoire  dont  je  faisais  partie.  Le  fait  est-il  vrai?  Je  n'en 
sais  rien.  (On  rit.l  Mais  ce  n'est  pas  Ta  le  point  principal  de 
l'accusation;  le  point  essentiel,  c'est  la  déposition  d'un  nommé 
Grandméail,  contumax,  qui.  dit-on,  a  pris  la  fuite,  et  sur  le 
compte  duquel  on  mettra  tous  les  mensonges  qu'il  importe  à 
la  faction  de  répandre. 

Nombreuses  voix  à  droite.  —  Mais  quelle  est  cette  faction 
dont  vous  nous  parlez  toujours? 

Le  général  Foy.  —  La  faction  antinationale,  antifrançaise. 
(Tumulte.)  Voila  l'homme  que  celte  faction  a  mis  en  avant.  On 
a  eu  grand  soin  d'en  faire  un  contumax  ;  il  ne  sera  pas  inter- 
rogé, il  ne  s'expliquera  pas  publiquement;  il  ne  reparaîtra  pas, 
je  le  parie  ! 

Voix  de  la  droite.  —  Vous  le  connaissez  donc! 

Le  général  Foy.  —  Mettre  des  calomnies  dans  la  bouche 
d'un  accusé  coulumax  afin  que  l'impression  en  reste  et  qu'on 
ne  puisse  les  démentir,  c'est  une  action  atroce,  perverse,  in- 
fâme !  J'appuie  la  proposition  d'enquête,  je  la  demande  à  l'in- 
stant même  !  » 

Cette  demande,  appuyée  par  MM.  de  la  Bourdonnaie  et  Tri^ 
[i'jr,  est  repoussée  par  MM.  de  Martignac  et  de  Villèle.  «  D'une 
iart,  dit  ce  dernier,  on  nous  accuse  d'avoir  voulu  faire  une 
conspiration  pour  perdre  certains  membres  de  cette  Chambre, 
et,  d'un  autre  côté,  apparemment,  de  n'avoir  pas  eu  le  cou- 
rage de  les  mettre  en  accusation. 

Une  foule  de  voix  à  gauche.  —  Oui  !  c'est  vrai!  voila  le  motl 
vous  n'osez  pas!  vous  ne  savez  attaquer  qu'en  jésuites  I 

M.  de  Villèle.  —  Je  vais  vous  répondre  d'une  manière  irré- 
i;islible  :  Vous  n'avez  pas  été  mis  en  accusation  parce  qu'il  ne 
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résultait  pas  de  la  procédure  la  possibilité,  la  nécessité,  le  de- 
voir, pour  le  gouvernement,  de  vous  réclamer  auprès  de  la 
Chambre;  mais  de  deux  cboses  l'une  :  ou  les  faits  allégués  par 
les  témoins  et  par  les  accusés  seront  prouvés  lorsque  viendra 
le  procès,  et  alors  on  verrra  si  nous  n'osons  pas  poursuivre  1 
(Bravos  a  droite;  silence  a  gauche.)  ou  bien  il  en  résultera  que 
ces  faits  sont  dénués  de  tout  fondement  ;  alors  les  députés 
qu'on  a  nommés  recevront  un  éclatant  témoignage  de  leur  in- 
nocence. Mais  ce  témoignage  ne  peut  être  que  le  résultat  des 
débats  qui  seront  engagés  devant  la  cour  d'assises,  et  non  le 
résultat  d'une  enquête  qui  ne  mènerait  a  rien. 

MM.  de  Saint-Aulaire  et  Casimir  Périer  veulent  répondre; 
mais  les  cris  :  Aux  voix!  la  clôture!  c'est  assez  de  scandale! 
ne  permettent  pas  de  les  entendre;  vainement  M.  Casimir  Pé- 
rier fait  observer  qu'on  ne  peut  fermer  la  discussion  après  le 
discours  d'un  ministre;  le  président  annonce  que,  puisqu'une 
partie  de  la  Chambre  persiste  a  demander  la  clôture,  il  va  la 
mettre  aux  voix. 

M.  Casimir  Périer,  en  s'adressant  tour  à  tour  a  la  droite  et 
au  président. — C'est  une  atrocité!  une  infamie!  un  assassinai! 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole! 

M.  Casimir  Périer.  —  Grâce  à  vous!  C'est  une  abominable 
trahison  ! 

M.  Laffitte.  —  Vous  êtes  des  lâches  !  vous  voulez  nous  égor- 
ger, et  vous  n'osez  pas  nous  entendre! 

Voix  de  la  droite.  —  Monsieur  le  président,  faites  donc  taire 
les  amis  des  rebelles! 

Autres  voix  du  même  côté.  —  C'est  un  scandale  des  anar- 
chistes de  95!  A  bas  les  provocateurs  de  sédition  et  de  ré- 
volte !  » 

La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée  au  milieu  du  plus 
effroyable  tumulte,  et  l'Assemblée  vote  ensuite  la  dotation  de 
la  Chambre  des  pairs. 

La  véhémence  des  orateurs,  les  apostrophes  et  les  cris  qu'il 
leur  fallait  subir  ou  braver,  toutes  ces  vio/ences,  en  concen- 
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trant  sur  la  tribune  l'attention  des  membres  de  l'Assemblée 
et  des  spectateurs,  avaient  laissé  inaperçu  un  incident  qui 
faillit  donner  au  débat  des  proportions  et  une  gravité  inatten- 
dues. Lorsqu'une  voix  de  la  gauche,  interrompant  M.  de  Pey- 
ronnet,  lui  avait  jeté  ces  mots  :  «  C'est  ce  scélérat  de  Grand- 
ménil  qui  a  joué  le  rôle  d'agent  provocateur,  »  un  homme  de 
haute  taille,  assis  au  fond  de  la  tribune  réservée  aux  anciens 
députés,  s'était  brusquement  élancé  vers  le  bord  extérieur;  tous 
ses  traits  respiraient  l'émotion  la  plus  violente,  et  ce  n'était 
qu'au  prix  des  plus  grands  efforts  qu'il  parvenait  a  la  maîtri- 
ser. Mais  a  ces  mots  du  général  Foy  :  «Le  contumax  mis  en 
avant  par  la  faction  ne  sera  pas  interrogé,  ne  s'expliquera  pas 
publiquement  sur  ses  mensonges,  ne  reparaîtra  pas!  »  l'agita- 
tion de  cet  homme  n'avait  plus  connu  de  bornes;  on  aurait  pu 
le  voir  alors  se  hausser  avec  les  mains  sur  le  rebord  de  la  tri- 
hune  et  l'enjamber  a  demi\  Ce  spectateur  était  Grandménil, 
qui,  furieux,  exaspéré,  voulait  se  précipiter  dans  la  salle  et 
crier  au  général  Foy  :  «  Non,  je  ne  suis  pas  un  infâme!  je  ne 
fuis  pas,  me  voila  !»  M.  Georges  de  la  Fayette  était  monté,  dès 
le  commencement  du  débat,  dans  la  tribune  habituellement 
déserte  où  M.  Adam  de  la  Pommeraie  avait  conduit  le  conjuré 
saumurois;  les  deux  députés  n'avaient  eu  que  le  temps  de  le 
saisir  au  moment  où  il  s'élançait  et  de  le  rejeter  vivement  en 
arrière.  Ils  réussirent  à  l'entraîner  hors  de  la  salle*.  Grand- 
ménil pouvait,  du  moins,  écrire  dans  les  journaux,  protester; 
mais  il  était  libre,  ses  amis  dans  les  fers;  il  imita  Nanti!,  et  im- 
mola son  honneur  a  l'intérêt  et  au  salut  de  ses  coaccusés;  dur 
sacrifice  dont  il  sentit  le  poids  dès  son  arrivée  en  Normandie. 
Les  Carbonari  auxquels  il  était  recommandé,  mis  en  défiance 
par  les  débats  du  1"  août,  ne  consentirent  à  lui  donner  asile 
et  a  favoriser  son  passage  a  Jersey  qu'après  avoir  reçu  de 


*  La  tribune  des  anciens  députés  était  placée  presque  au  niveau  du  banc  ie 
pLis  élevé  de  l'enceinte  intérieure. 

*  Lettre  de  M.  Georges  de  la  Fayetie  du  24  mai  1840. 
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M.  Georges  de  la  Fayette  une  lettre  qui  rendait  le  plus  com- 
plet hommage  a  son  dévouement  et  a  sa  loyauté*. 

La  publication  du  réquisitoire  de  M.  Maiigin  précéda  de  plus 
de  trois  semaines  la  comparution  des  accusés  de  Saumur  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Vienne,  saisie  du  procès  par  suite 
de  ren\o'i  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Les  débals  s'ouvri- 
rent le  26  août  :  les  accusés  étaient  au  nombre  de  cinquante- 
six,  dont  quarante  présents  et  seize  contumox. 

Accusés  présents  :  Berton,  maréchal  de  camp,  et  Alix,  colo- 
nel d'état-major  en  réforme  sans  traitement,  Caffé,  ex-chirur- 
gien-major, à  Saumur;  Ferait,  entrepreneur  de  charronnage  à 
Rennes;  Sauge,  propriétaire  a  Thouars;  Hejiri  Fraclin,  adjoint 
à  la  mairie  et  médecin,  Kmpie,  chirurgien,  et  Ledein,  médecin, 
à  Parthenay;  Lambert,  ancien  garde  d'honneur,  et  Sennechault, 
propriétaire,  aThénezay;  Sanzais,  propriétaire  à  Varrains; 
Beaufils,  clerc  de  notaire,  et  Coudray,  commis  chapelier,  à 
Vernoil;  Marchais,  ol'ticier  a  demi-solde  a  Tourtenay;  Givrai 
(Lucien),  épicier,  Delavaux,  serrurier,  Jaglin,  ancien  militaire 
et  tisserand,  Laignelot,  tourneur,  eiMasse,  garçon  meunier,  a 
Thouars;  Memiier,  ancien  militaire  et  vigneron  a  Mauzé;  Mar- 
quet  et  Prier,  de  Thouars;  Givrai  (Malhurin),  ancien  militaire, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  et  cultivateur  a  Sainte- 
Verge;  Gornuau,  ancien  militaire  et  tisseur,  Godeau,  cordon- 
nier, Michin,  officier  en  retraite  et  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  Milasseau,  fabricant  d'étoffes,  Pellier,  oflicier  en 
retraite  et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  a  i*arlhenay  ; 
Auger,  dit  Farine,  de  Thouars;  François  Fradin,  clerc  de  no- 
taire a  Pierreiilte;  Lagrange,  couvreur  a  Louzi;  Bigot,  receveur 
de  l'octroi,  Marillet,  propriétaire,  Boudier,  vigneron,  Gerfaux, 
tisserand.  Par,  voiturier,  Vallée,  cordonnier,  Samson,  tour- 
neur, Normandin,  tanneur,  et  Deligny,  surnuméraire  des  con- 
tributions indirectes,  à  Thouars. 

Gontiimax    Grandménit,  chirurgien  aux  Rosiers;  Gauchuis, 

*  L.'i.iK.  J.o  u.  Georges  de  la  Fayette  du  24  mai  1840 
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chef  de  bataillon  en  retraite,  Chaiwet,  ancien  professeur  et 
teinturier,  a  Saumur;  Chappeij,  courtier  a  Rennes;  Cossin,  pro- 
priétaire a  Nantes  ;  Heureux,  maître  de  poste  a  Nozay,  près 
Nantes;  Moreau,  ex-lieutenant  de  hussards  a  Parlhenay  ;  Oii- 
\vier-Dufresues,  maître  de  forge  a  la  Peyralte  ;  Delon,  lieute- 
nant d'artillerie,  Pombas,  ex-lieulenant  d'infanterie,  Rivereau, 
oflicier  a  demi-solde.  Saumon,  ex-gendarme  et  tonnelier,  à 
Thouars;  Gourdin,  officier  en  retraite  a  Sauraoussais;  Nonet, 
officier  en  retraite  a  Argenton-Château;  Baudet,  limonadier  a 
Parlhenay;  Malécot,  ancien  cuirassier  et  laboureur  a  louzi. 

La  position  sociale  si  dissemblable  de  tous  ces  accusés  ca- 
ractérise la  différence  que  nous  avons  signalée  dans  la  compo- 
sition des  deux  sociétés  des  Carbonari  et  des  Chevaliers  de  la 
liberté.  La  première,  recrutée  exclusivement  dans  l'armée  et 
dans  la  classe  moyenne,  n'avait,  en  effet,  présenté  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises  de  Colmar  que  desofliciers,  des  sous- 
officiers  en  activité  de  service  et  des  jeunes  gens  riches  ou  ap- 
partenant aux  professions  libérales.  L'a  seconde,  qui  puisait  à 
la  fois  ses  forces  dans  la  bourgeoisie  et  dans  la  classe  labo- 
rieuse, se  trouvait  représentée  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  Vienne  par  des  officiers  en  retraite,  eu  demi- 
solde  et  par  d'anciens  soldats,  par  des  propriétaires  et  de 
simples  journaliers,  des  médecins,  des  chirurgiens  et  des  ar- 
tisans, des  fabricants,  des  marchands  et  des  laboureurs.  Tous 
ces  accusés  avaient  relevé  le  drapeau  tricolore  et  pris  les  armes 
pour  défendre  les  intérêts  matériels  et  moraux  issus  de  la  Révo- 
lution, qu'ils  croyaient  menacés;  le  gouvernement  leur  devait 
des  juges  :  par  un  déplorable  retour  aux  violences  juridiques 
de  1815  et  de  1816,  il  les  livra  a  des  adversaires.  D'anciens 
émigrés,  des  ofticiers  des  anciens  corps  royalistes  de  l'Ouest, 
ayant  constamment  lutté  sous  le  drapeau  blanc  contre  la  Ré- 
volution, voila  les  hommes  qu'il  choisit  pour  prononcer  sur  le 
sort  du  général  Berton  et  de  ses  compagnons  de  captivité.  En 
violant  ainsi  les  lois  de  l'équili  politique  la  plus  vulgaire,  lors- 
que la  culpabilité  était  évidente  et  la  condamnation  certaine, 
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quels  que  fussent  les  jurés,  le  gouvernement  commettait  une 
double  faute  :  il  affaiblissait  dans  l'esprit  des  populations  le 
respect  dû  a  la  justice,  et,  pouvant  punir,  il  paraissait  se  ven- 
ger. La  composition  du  jury  de  jugement  était  celle-ci  : 

MM.  le  marquis  deBoisragon,  chevalier  de  Saint-Louis,  pré- 
sident; de  Rouhault,  chevalier  de  Saint-Louis;  de  Morthemer, 
ancien  officier  dans  les  armées  royales  *;  de  Montigny-Pelle- 
tier,  chevalier  de  Saint-Louis:  marquis  de  Volvire -;  de  La- 
lande,  chevalier  de  Saint-Louis;  de  Lusignan,  chevalier  de 
Saint-Louis;  de  Boisnet;  Dupaty  de  Clam;  comte  de  Gréaulme, 
chevalier  de  Saint-Louis ,  ancien  gi^and  prévôt  du  départe- 
ment ;  Bichier  des  Ages  ;  de  la  Sâyette,  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

Le  procureur  général,  M.  Mangin,  ne  sut  pas  davantage  se 
renfermer  dans  les  limites  légitimes  de  son  rôle  d'accusateur: 
magistrat  distingué  sous  plusieurs  rapports,  jurisconsulte  émi- 
nent,  homme  de  mœurs  pures  et  d'une  irréprochable  probité, 
ses  emportements,  dans  ce  procès,  donnèrent  a  son  nom  une 
célébrité  funeste;  il  y  poussa  la  passion  politique  jusqu'à  la 
cruauté.  Quelques  passages  de  la  défense  de  Berton  feront 
connaître  les  mauvais  traitements  que,  hors  de  l'audience,  les 
accusés  eurent  a  subir  par  les  ordres  de  ce  magistrat.  Pro- 
digue envers  eux,  dans  l'enceinte  de  l'audience,  comme  en- 
vers les  témoins,  de  paroles  injurieuses,  outrageantes  même,  il 
reprocha  durement  a  Berton,  comme  un  manque  de  courage, 
son  inaction  au  pont  Fouchard,  ainsi  que  la  facilité  avec  la- 
quelle il  s'était  laissé  arrêter  et  désarmer  '.  L'interrogatoire 
des  accusés  n'offrit  aucune  particularité  saillante;  le  président 
n'adressa  a  chacun  d'eux  qu'un  petit  nombre  de  questions;  on 

*  Quelques  journaux  orthographient  différemment  ce  nom  :  les  uns  écrivent 
Morthemés,  d'autres,  Mortliomé. 

-  Quelques  journaux  écrivent  :  Volaire. 

^  Le  général  niait  avec  énergie  que  Woelleld  l'eût  contraint  à  déposi^  ses 
armes;  sa  dénégation  était  fondée  :  on  n'a  pas  oublié  que  Berton,  lors  de  l'ar- 
rivée des  cinq  sous-officiers,  sa  trouvait  à  table,  sans  cravate,  sans  habit,  e> 
fort  éloigné  de  songer  an  besoin  de  se  défendre. 
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aurait  dit  que  la  cour,  partageant  l'impatience  du  pui)lic,  avait 
hâte  d'arriver  a  l'audition  des  témoins,  surtout  a  la  déposition 
de  Baudrillet.  De  grands  efforts  avaient  été  tentés  près  de  ce 
témoin  pour  l'amener  a  ne  rien  dissimuler  de  ses  rapports 
avec  M.  de  la  Fayette.  Faiblirait-il?  Une  émotion  assez  vive 
se  manifesta  parmi  les  accusés  comme  parmi  les  assistants 
lorsque  l'huissier  appela  enfin  son  nom. 

«  Vous  êtes  allé  chercher  le  général  Berton  avec  Grand- 
raénil?lui  demanda  le  président.  —  Oui,  monsieur. 

—  Avant,  n'étes-vous  pas  allé  a  Paris?  —  Oui. 

—  Dans  quel  but?  —  Pour  vendre  des  vins. 

—  N'êtes-vous  pas  allé  ensuite  quelque  part  avec  Grandmé- 
nil?  —  Au  moment  de  partir,  il  me  proposa,  pour  ne  pas  le 
quitter,  d'aller  avec  lui  chez  un  nommé  la  Fayette. 

—  Qu'y  avez-vous  entendu?  —  Rien  ;  si  ce  n'est  des  choses 
assez  indifférentes;  nous  ne  sommes  pas  restés  dix  minutes. 

—  Comment  !  le  général  la  Fayelte  n'a  rien  dit  a  Grandmé- 
nil?  —  Si,  il  lui  a  parlé  de  Delon,  qui  était  arrivé  en  Espagne 
et  devait  y  respirer  plus  a  l'aise. 

—  Que  lui  a-t-il  dit  en  le  quittant?  —  Il  lui  a  dit  adieu. 

—  Quoi!  tout  sèchement  adieu?  — 11  lui  a  dit:  Bon  courage, 
mon  cher  Grandménil,  et  bon  voyage. 

—  Vous  êtes  bien  sûr  que  c'était  le  général  la  Fayette  ?  — 
C'est  ce  que  je  ne  puis  vous  dire  :  je  ne  connais  pas  ce  gé- 
néral. 

—  Dans  quelle  rue  était-il  logé  ?  —  Je  l'ignore;  je  suis  allé 
où  on  m'a  conduit  :  je  ne  connais  pas  Paris. 

—  Vous  avez  dit,  dans  votre  premier  interrogatoire,  que 
c'était  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré.  —  Je  ne  m'en  souviens 
pas;  c'est  possible  '.  » 

Le  président  donne  lecture  de  la  première  déclaration  faite 
par  Baudrillet  au  château  de  Saumur,  et  dans  laquelle  tous  les 
faits  relatifs  a  son  voyage  a  Paris  et  à  ses  deux  visites  chez 

*  M.  de  la  Fayette  demeurait,  en  effet,  rue  d'Anjou,  n*  6,  près  de  la  rue  du 
Faubourg-.Saint-Honoré. 
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M.  de  la  Fayette  étaient  précisés  avec  la  plus  minutieuse  exac- 
titude. 

Le  procureur  général,  au  témoin.  —  «Vous  voyez  bien  que 
Grandménil  vous  a  positivement  dit  qu'il  vous  conduisait  chez 
le  marquis  de  la  Fmjette.  —  Oui  ;  mais  il  reste  à  savoir  si  c'est 
bien  chez  lui  que  je  suis  allé. 

Un  juré.  —  Le  général  la  Fayette  est-il  petit  ou  grand?  — 
C'est  un  homme  de  cinq  pieds  deux  pouces. 

Le  même  juré.  —  Est-ce  un  homme  âgé,  ou  bien  ne  serait- 
ce  pas  son  fds?  —  C'est  un  homme  de  quarante-cinq  a  cin- 
quante ans. 

Le  même  juré.  —  A-t-il  une  ligure  pleine  ou  maigre  ?  Est-il 
brun  ou  blond  ?  —  C'est  un  homme  de  bonne  mine;  il  est  noir, 
et  porte  de  gros  favoris  7ioirs  qui  lui  descendent  jusqu'à  la 
bouche  ^ 

Le  président.  —  Messieurs  les  jurés  remarqueront  que  le  té- 
moin, impliqué  dans  un  procès  qui  s'instruit,  a  intérêt  à  faire 
croire  qu'il  n'a  pas  eu  de  relations  avec  M.  de  la  Fayette*;  c'est 
pour  cela  qu'il  change  aujourd'hui  sa  première  déposition  et 
qu'il  ne  veut  dire  qu'une  partie  de  la  vérité. 

Le  procureur  général.  —  L'espèce  de  rétractation  du  témoin 
tient  à  un  nouveau  système  de  sa  part;  chacun  en  sentira  le 
motif.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  fait  au[)rès  de  lui  des  ef 
forts  pour  lui  faire  rétracter  sa  première  déclaration,  car  elle 
soulevait  une  partie  du  voile  dont  on  couvre  l'affaire;  mais 
cette  rétractation  importe  peu  h  ^'accusation  sui*  laquelle  mes- 
sieurs les  jurés  ont  a  prononcer  »> 

Les  réticences  de  baudrillet  ne  pouvaient  avoir,  en  effet, 
qu'un  seul  résultat  :  priver  le  gouvernement  de  cette  preuve 

*  La  taille  de  M.  tle  la  Fayette  était  de  cinq  pieds  six  pouces  environ  ;  il 
avait  près  desoixanie-dix  ans,  portait  ui.e  perruque  presque  blonde,  et  n'avait 
jamais  eu  de  favoris. 

*  BauJrillet,  bien  que  témoin  dans  ce  procès,  se  trouvait  détenu;  on  n'avait 
pu  l'impliquer  dans  lu  tentative  faite  contre  Sauinur;  mais,  ainsi  que  Dela- 
lande,  lï  étuit  alors  roiijet  d'une  poursuite  en  participation  de  complot,  dont 
DOHs  dirons  plus  loin  le  résultat. 
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légale  que  M.  de  Villèle  avait  proclamée  nécessaire  pour  la 
mise  en  accusation  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés;  elles  n'infirmaient  en  rien  une  seule  des  char- 
ges produites  contre  les  accusés.  Vainement  M.  Drault,  avocat 
d'office  donné  au  général  Berlon,  a  défaut  de  M.  Mérilhou, 
qui  n'avait  pu  obtenir  l'autorisation  de  venir  plaider  à  Poi- 
tiers*, voulut  tirer  parti,  au  profit  de  son  client,  des  soupçons 
que  laissait  planer  sur  Grandménil  la  déposition  de  Baudrillet, 
auquel  le  chirurgien  des  Rosiers  aurait  présenté  de  faux  dé- 
putés et  un  faux  la  Fayette;  en  vain  les  autres  avocats,  a  son 
exemple,  essayèrent  de  rejeter  la  principale  responsabilité  de 
la  conjuration  sur  Grandménil,  qu'ils  représentaient  comme  un 
odieux  agent  provocateur  dont  les  accusés  se  trouvaient  moins 
les  complices  que  les  dupes  et  les  victimes;  ils  ne  pouvaient 
pas  faire,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  de  Peyronnet  a  la  tribune, 
que  le  mouvement  de  Thouars  et  la  marche  surSaumur  avec  le 
drapeau  tricolore  déployé  fussent  des  actes  factices.  Cette 
provocation  supposée  ne  leur  fut  donc  d'aucun  secours*.  Les 

•  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  du  siège  d'une  cour  royale  ne  pou- 
vaient exercer  leur  profession  hors  du  ressort  de  cette  cour  sans  l'autorisa- 
tion  spéciale  du  ministre  de  la  justice.  Cette  autorisation  était  également 
nécessaire  à  l'avocat  d'un  tribunal  de  chef-lieu  de  département  qui  voulait 
aller  plaider  dans  un  département  voisin  ,  bien  que  dans  le  même  ressort 
d'appel. 

2  On  lit  dans  une  lettre  adressée  par  Delalande  à  Grandménil  et  rendue 
publique  :  «  Vous  étiez  absent  et  à  l'abri  des  poursuiti'S  ;  vos  camarades  ne 
savaient  quels  moyens  présenter  pour  détourner  le  glaive  dont  leurs  têtes 
étaient  menacées;  vous  devez  leur  pardonner  d'avoir  fait  paraître  un  soupçon 
que  leur  cœur  désavouait,  surtout  lorsqu'il  avait  aussi  pour  but  de  sauver  de  lu 
complicité  des  personnes  puissantes  et  honorables.  »  Malheureusement  pour 
Grandménil,  la  généralité  des  écrivains  qui  ont  parlé  de  la  Restauration,  ja- 
loux sans  doute  de  faire  vite,  et  se  bornant  à  reproduire  les  publications  de 
i'époque,  ou,  ce  qui  arrive  trop  souvent,  à  copier  mutuellement  leurs  écrits, 
n'ont  pas  hésité  à  présenter  ce  soupçon  comme  une  certitude.  Tel  est  le  sort 
des  dévouements  en  politique,  et  telle  est  la  puissance  vivace  de  la  calomnie, 
que,  malgré  deux  condamnations  à  mort,  un  exil  de  près  de  dix  ans,  et  une 
ruine  absolue,  résultat  des  effets  de  la  mort  civile,  sacrifices  subis  sans  une 
plainte,  sans  un  murmure,  Grandménil  s'est  vu  reprocher,  vingt-six  «ns  après 
le  procès  de  Poitiers,  sa  trahison  prétendue  envers  le  général  Bcrton  et  ses 
coaccusés.  C'était  en  1848,    devaiu  un  conseil   de  guerre  où  il  avait  été  ira- 
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accusés,  d'ailleurs,  accablés  sous  le  nombre  et  la  précision  des 
témoignages,  ne  contestaient  pas  les  faits  qui  leur  étaient  re- 
prochés :  ils  bornaient  leurs  efforts  a  en  modifier  le  caractère 
et  a  en  atténuer  la  gravité.  La  domestique  de  Caffé  était  au 
nombre  des  témoins  entendus  :  sa  déposition  devint  l'occasion 
d'une  triste  lutte  entre  son  maître  et  Berton.  Ce  dernier,  à 
l'exemple  de  tous  les  hommes  chargés  de  la  direction  d'une 
tentative  avortée,  repoussait  la  responsabilité  de  son  insuccès 
du  24  février,  et  la  faisait  porter  tout  entière,  non  sur  l'hésita- 
tion des  principaux  conjurés  de  Saumur  et  sur  ses  propres 
fautes,  mais  sur  le  changement  du  plan  convenu  dans  la  réu- 
nion du  17.  Nous  avons  dit  l'influence  de  Caffé  sur  celte  dé" 
termination.  Emporté  par  un  déplorable  sentiment  d'irritation, 
Berton  montra  peu  de  ménagements  pour  son  coaccusé  ;  et, 
dans  l'instruction  comme  dans  ses  réponses  aux  questions  du 
président  sur  la  déposition  de  la  domestique  du  docteur,  il  con- 
firma les  dires  de  cette  femme,  principal  témoin  a  charge  contre 
son  maître,  sur  le  séjour  qu'il  avait  fait  chez  Caffé  et  sur  les 
réunions  qui  s'y  étaient  tenues.  Vainement  Gaffé  affirmait  que 
Berton,  inconnu  de  lui,  s'était  présenté  à  sa  demeure,  espèce 
de  maison  de  santé,  sous  le  nom  de  JoUivet,  et  qu'il  ne  l'avait 
reçu  et  hébergé  qu'à  titre  de  pensionnaire  malade,  le  général 
niait  ces  faits  et  affirmait  n'avoir  jamais  caché  son  nom. 

L'audition  des  témoins,  au  nombre  de  près  de  deux  cents, 
fut  terminée  le  4  septembre;  le  5,  M.  Mangin  prononça  son  ré- 
quisitoire :  il  y  qualifia  Berton  d'insolent,  de  misérable  provo- 
cateur, et  le  présenta  comme  le  délégué  du  comité  directeur 
dans  l'Ouest,  comme  l'agent  chargé  d'ourdir  et  d'exécuter  tons 
les  complots  dont  on  avait  saisi  la  trace  à  Nantes,  a  la  Rochelle 
et  a  Saumur.  Plus  indulgent  à  l'égard  du  second  accusé,  le 

iluit  après  les  journées  de  Juin,  sur  la  dénonciation  d'un  agent  de  police.  Cet 
agent,  unique  témoin  à  cliarge,  évoqua,  pour  étayer  sa  dénonciation,  la  pro- 
vocation supposée  do  ISÎ'-}.  M.  Georges  de  la  Fayette  vivait  encore;  it  parut  de- 
vant le  conseil  avec  MM.  Uouen,  Plottard  et  le  fils  du  général  Berton;  tous 
i  eiidirent  au  dévouement  de  l'ancien  chiirurgiea  des  Rosiers  la  justice  la  plu» 
complète;  il  fut  acquitté. 
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colonel  Alix,  il  dit  :  «  Pourquoi  faut-il  qu'après  avoir  parlé  de 
<:et  homme  (Berton)  si  peu  fait  pour  exciter  l'intérêt,  et  qui  a 
montré  si  peu  de  générosité  pour  les  victimes  qu'il  a  entraî- 
nées dans  l'abîme  S  nous  ayons  a  vous  entretenir  d'un  mili- 
taire, jeune  encore,  et  qui,  sous  plus  d'un  rapport,  pourrait 
commander  l'intérêt  et  la  générosité?  »  Aucun  fait  de  partici- 
pation directe  aux  événements  de  Saumur  n'existait  contre  le 
colonel;  mais,  arrêté  en  Bretagne  au  moment  même  de  ces 
événements,  a  la  suite  de  soupçons  excités  par  sa  position  d'of- 
ficier de  l'ancienne  armée  et  par  ses  visites  aux  libéraux  les 
plus  notoires  de  chaque  ville,  on  avait  saisi  sur  lui  trois  cartes 
découpées,  des  lettres  dans  lesquelles  il  demandait  que  Napo- 
léon fût  inhumé  en  France,  «  ce  qui  attestait,  disait  le  procu- 
reur général,  des  sentiments  hostiles  au  principe  salutaire  et 
conservateur  de  la  légitimité;  »  puis  un  agenda  constatant  que, 
dans  l'espace  d'un  mois,  «  il  avait  rendu,  ajoutait  M.  Mangin, 
douze  visites  au  marquis  de  la  Fayette,  a  Voyer-d'Argenson  et 
au  sieur  Beauséjour.  Alix,  tout  coupable  que  le  procès  le  pré- 
sente, est  jeune;  il  s'est  trouvé  rapproché,  par  son  domicile, 
d'hommes  pervers  qui  ont  pu  le  tromper.  Alors,  messieurs  les 
jurés,  ne  pouvant  vous  dissimuler  qu'Alix  connaissait  le  com- 
plot, peut-être  vous  déciderez-vous  à  ne  le  condamner  que 
comme  non-révélateur  '.  » 
Arrivant  au  troisième  accusé,  le  docteur  Caffé,  M.  Mangin 

*  Allusion  aux  démentis  donnés  par  Berton  au  docteur  Caffé. 

•  Le  passage  suivant  de  la  déposition  d'un  lieutenant-colonel  en  activité  de 
service,  M.  Castillon,  entendu  à  Toccasion  du  colonel  Alix,  fera  connaître  la 
défiance  et  la  déf;iveur  qui  suivaient  partout  les  ofiiciers  de  l'ancienne  armée, 
ainsi  que  les  craintes  inspirées  par  leur  seul  contact  à  tous  les  individus  dont 
la  position  dépendait  du  gouvernement.  Le  témoin:  «  Un  soir,  à  neuf  heures, 
un  jeune  homme  se  présente  cliez  moi  et  me  dit  que  le  colonel  Alix  voulait 
me  parler;  je  répondis  que  c'était  fort  extraordinaire,  que  je  le  connaissais  à 
peine.  Mais,  au  même  instant,  le  colonel  Alix  arriva  lui-même;  impatienté,  je 
lui  dis  :  «  Vous  n'êtes  pas  en  règle  ;  vous  attirez  sur  vous  les  regards  de  la 
«  police.  On  sait  que  vous  sortez  de  Tancienne  armée  et  que  vous  êtes  mécon- 
«  tent.  »  Le  colonel  m'assura  alors  qu'il  était  en  règle  et  voulut  ajouter  quelques 
mots;  mais  je  le  quittai  aussitôt  en  lui  disant:  «  Je  ne  me  mêle  pas  de  poîiti- 
c  que;  je  ne  connais  que  mon  devoir.  »  Voilà  tout  ce  que  je  sais.» 
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s'exprima  ainsi  :  «  Pourquoi  faut-il  encore  qu'un  homme  con- 
sidéré par  ses  talents,  environné  d'une  l'amille  dont  il  est  aimé, 
que  la  considération  publique  entourait,  que  les  services  de  son 
art  sur  les  champs  de  bataille  avaient  fait  décorer  du  signe  de 
l'honneur,  ligure  à  côté  d'un  homme  comme  Ilerton?  Déplo- 
rable effet  des  doctrines  révolutionnaires  !  Caffé  était  juste, 
sage,  bon  citoyen,  avant  que  Benjamin  Constant  vînt  le  sé- 
duire'. Je  répète  ici,  messieurs,  la  pensée,  les  expressions  des 
autorités  de  Saumur.  Le  malheureux!  combien  il  s'est  enfoncé 
dans  l'abîme!  En  considérant  tous  ces  hommes,  je  me  de- 
mande s'il  en  est  un  aussi  coupable  que  lui.  Vous  le  savez, 
Berton  vous  l'a  dit,  la  domestique  de  cet  homme  vous  l'a  ré- 
pété :  c'est  chez  lui  que  se  réunissaient  les  conspirateurs,  que 
se  tenaient  les  conciliabules;  il  a  entraîné  dans  le  complot  le 
jeune  Beaufils  et  le  jeune  Coudray;  il  a  corrompu  des  enfants; 
il  les  a  rendus  criminels  et  les  a  peut-être  dévoués  a  une  mort 
ignominieuse.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  contre  Caffé;  je  dois 
lui  épargner  mes  réflexions.  »  Le  procureur  général  énumère 
successivement  les  charges  établies  contre  chacun  des  autres 
accusés  et  termine  en  persistant  dans  les  conclusions  de  son 
acte  d'accusation. 

Le  lendemain,  6,  Berton  prit  la  parole  en  ces  termes  :  «  Mes- 
sieurs les  jurés,  j'ai  été  longtemps  le  maître  de  ne  pas  paraître 
devant  vous  ;  j'aurais  pu  m' embarquer  pour  l'Espagne  aussi 
facilement  que  l  ont  fait  les  officiers  qui  étaient  avec  moi; 
longtemps  après  leur  départ,  j'ai  eu  encore  a  ma  disposition 
un  bâtiment  pour  m'y  conduire.  Plusieurs  personnes,  dans  la 
retraite  où  je  gémissais  sur  la  détention  de  mes  coaccusés, 
m'engageaient  continuellement  "a  m'y  rendre;  mais  j'ai  pensé 
que  fuir  loin  de  la  France  eût  été  indigne  de  moi,  et  que  je 
commettrais  une  lâcheté  en  quittant  son  territoire  pendant 
qu'un  certain  nombre  de  mes  coaccusés  étaient  dans  les  fers. 
J'ai  lu  dans  plusieurs  journaux,  messieurs,  a  l'occasion  des 

*  Allusion  au  voyage  de  Benjamin  Constant  à  Saumur,  vingt-deux  mois 
auparavant  (octobre  1820). 
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hommes  qui  sont  devant  vous,  «  que  la  plupart  appartenaient  a  la 
«  dernière  classe  du  peuple,  et  que  leurs  figures  ainsi  que  leurs 
«  vêtements  annonçaient  des  hommes  que  l'espoir  du  gain  ou 
«  du  pillage  avait  seul  séduits.  »  Une  seule  plainte,  un  seul 
reproche,  ont-ils  été  élevés  contre  eux?  Ont-ils  versé  une  seule 
goutte  de  sang  français?  11  n'est  pas  un  seul  de  ces  hommes 
qui  appartienne  a  la  classe  de  la  domesticité  ;  tous  sont  des 
hommes  libres,  même  dans  les  fers;  tous  sont  des  citoyens 
français,  titre  que  je  m'honore  de  partager  avec  eux.  » 

L'accusé,  après  ces  observations  préliminaires,  raconte  les 
faits  relatifs  a  son  départ  de  Paris,  a  son  séjour  en  Bretagne, 
aux  événements  de  Saumur,  et  conteste  la  plupart  des  détails 
donnés  sur  son  arrestation  par  Woëlfeld,  qui,  promu  au  grade 
de  sous-lieutenant,  assistait  a  toutes  les  audiences,  revêtu  de 
ses  nouveaux  insignes,  et,  debout,  en  face  du  général,  comme 
pour  le  braver,  ne  le  quittait  pas  des  yeux.  Il  discute  ensuite 
les  différentes  dépositions  faites  contre  lui,  critique  surtout 
avec  amertume  celle  du  colonel  Paul  Rapatel,  qu'il  accuse  de 
l'avoir  dénoncé;  puis,  arrivant  aux  mauvais  traitements  qu'on 
lui  fait  subir,  il  dit  :  «  Chaque  nuit  je  suis  éveillé  par  les  Qui 
vive  d'une  sentinelle  placée  sous  ma  fenêtre  et  par  la  recon- 
naissance de  patrouilles  si  multipliées,  que,  souvent,  j'ai  en- 
tendu trois  de  ces  reconnaissances  dans  l'espace  d'un  quart 
d'heure;  et  cependant  deux  gendarmes,  enfermés  avec  moi 
sous  les  verrous,  ne  me  quittent  ni  jour  ni  nuit.  M.  le  procu- 
reur général  ne  se  borne  pas  a  nous  dévorer  ici  du  geste  et  du 
regard  comme  des  victimes  qu'on  lui  doit  immoler,  il  ne  re- 
cule devant  aucun  moyen  d'oppression  et  de  terreur;  au  mé- 
pris des  lois,  il  m'a  constamment  empêché  de  communiquer 
avec  l'avocat  qui  m'a  été  nommé  d'office  autrement  qu'en 
présence  de  trois  témoins  et  a  travers  deux  grilles  de  fer  pla- 
cées a  la  distance  de  trois  pieds  l'une  de  l'autre.  Chaque  jour, 
en  outre,  messieurs,  nous  sommes  conduits  devant  vous,  en- 
chaînés deu.x  a  deux,  dans  des  voitures  couvertes  privées  d'air 

et  de  jour,  véritables  cages  montées  sur  quatre  roues,  a  travers 
vt.  g 
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deux  haies  de  soldats,  précédés  et  suivis  par  des  pelotons  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  pendant  que  toutes  les  rues  aboutis- 
sant de  la  prison  au  palais  sont  elles-mêmes  barrées  par  des 
troupes  ^  La  gendarmerie,  voyant  sa  responsabilité  très  a  cou- 
vert par  ces  mesures,  prit  sur  elle  de  nous  ôter  nos  fers;  le 
général  Malartic  nous  les  fit  remettre;  la  cour,  sur  nos  plain- 
tes, et  pour  éviter  les  accidents  graves  qui  pouvaient  en  résul- 
ter pour  nous  dans  le  cas  où  une  des  voitures  viendrait  a  pen- 
cher fortement  ou  a  verser,  ordonna  un  traitement  plus  humain  : 
nos  fers  nous  furent  une  seconde  fois  ôtés  ;  mais  le  général 
Malartic,  qui  ne  nous  quitte  jamais  qu'après  notre  rentrée  en 
prison,  nous  a  fait  attacher  avec  des  cordes.  C'est  liés  de  cette 
manière  que  nous  faisons  maintenant  le  chemin.  On  a  affecté 
de  m'accoupler  avec  des  compagnons  d'infortune  choisis  parmi 
les  plus  mal  vêtus  ;  mais  Cornuau,  avec  lequel  on  m'a  appa- 
reillé, est  un  citoyen  français,  un  ancien  soldat  qui  était  à  la 
bataille  de  Trafalgar,  sur  le  Fougueux,  qui  échoua,  et  d'où  il 
put  s'échapper  a  la  nage  avec  cinq  blessures;  il  a  été  en  Dal- 
matie,  en  Espagne;  il  était  aux  batailles  d'Essling  et  de  Wa- 
gram,  et  n'a  quitté  le  service  qu'en  1815:  un  tel  compagnon 
ne  peut  donc  m'humilier.  Messieurs,  dit-il  en  terminant,  M.  le 
procureur  général  vous  a  parlé  de  son  indulgence;  cependant 
il  vous  demande  beaucoup  de  sang.  Son  avancement  n'a  pas 
été,  comme  le  mien,  lent  et  pénible,  le  résultat  de  longs  ser- 
vices; il  a  été  rapide,  presque  subit.  Ce  n'est  plus  au.Y  dieux 
que  l'on  sacrifie  aujourd'hui  des  victimes  humaines  :  ces  sa- 
crifices n'ont  plus  qu'un  but,  acquitter  de  grandes  faveurs  et 
se  faire  un  litre  a  une  plus  haute  fortune.  Blessieurs,  si  votre 
conscience  vous  dit  qu'il  faut  du  sang,  j'offre  le  mien;  j'en  fe- 
rai le  sacrifice  avec  joie  s'il  peut  rendre  la  liberté  a  tous  ceux 
qui  m'ont  suivi  jusqu'à  Saumur.  Pendant  vingt  ans  j'en  ai  versé 
sur  les  champs  de  bataille;  j'y  ai  toujours  épargné  celui  des 

*  Les  soldats  de  l'escorte  avaient,  en  outre,  Tordre  de  faire  fermer  toutes 
les  portes  et  toutes  les  fenêtres  des  maisons  situées  sur  leur  passage;  personne, 
pendant  ce  temps,  ne  pouvait  s'arrêter  dans  les  rues. 
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émigrés  qui  se  battaient  contre  nous;  je  le  dis  avec  orgueil, 
je  n'ai  jamais  fait  couler  le  sang  français.  Si  des  mains  fran- 
çaises doivent  faire  couler  le  mien,  je  me  présenterai  a  elles 
avec  le  même  courage  que  j'ai  montré  devant  les  ennemis  de 
la  France,  et  ma  devise,  quoi  qu'il  arrive,  restera  ce  qu'elle  a 
toujours  été  :  Duke  et  décorum  est  pro  patriâ  mori.  » 

Les  plaidoiries  et  les  répliques  occupèrent  cinq  audiences, 
enfin,  le  11 ,  après  la  clôture  des  débats,  Berton,  qui,  dans  une 
audience  précédente,  s'était  plaint  aux  jurés  de  ce  que  r;=J- 
ministration,  en  les  choisissant,  «  avait  donné  pour  juges,  à 
des  plébéiens,  d'anciens  nobles,  à  des  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur  décorés  sous  l'Empire,  des  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  anciens  émigrés;  »  Berton,  disons-nous,  s'adressa  une 
dernière  fois  au  jury  en  ces  termes  :  «  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  le  dire,  messieurs  les  jurés,  si  votre  conscience  réclame 
du  sang,  je  vous  offre  le  mien,  je  vous  donne  ma  vie.  Mais,  au 
nom  de  l'humanité,  au  nom  de  votre  propre  honneur,  épar- 
gnez, je  vous  en  supplie,  les  hommes  qui  ont  marché  avec 
moi.  Ils  furent  trompés,  entrâmes.  Ces  hommes,  enfermés 
dans  des  cachots  où  leur  pauvreté  ne  leur  permet  de  recevoir 
aucun  secours,  ont  souffert  depuis  sept  mois  toutes  les  hor- 
reurs de  la  captivité  la  plus  rigoureuse-  Rendez-les  a  leurs  fa- 
milles; leurs  parents,  leurs  enfants  et  leurs  femmes,  vous  bé- 
niront; vos  noms  ne  seront  pas  oubliés  dans  leurs  prières, 
votre  sommeil  en  sera  plus  tranquille,  et  aucun  remords  n'a- 
gitera vos  consciences.  »  Peu  d'instants  après  ces  paroles,  le 
président  résumait  les  débats;  a  midi  les  jurés  se  retiraient 
pour  délibérer,  et  les  accusés  étaient  ramenés  à  leur  prison;  a 
neuf  heures  du  soir,  le  jury  rapportait  son  verdict.  Le  prési- 
dent donne  l'ordre  de  faire  revenir  Berton  et  ses  compagnons 
d'infortune;  a  onze  heures,  les  accusés  rentrent  dans  la  salle. 
Un  accident  arrivé  a  l'instant  même  au  seuil  du  Palais  de  Jus- 
lice,  et  causé  par  la  rupture  d'une  roue,  venait  de  donner  rai- 
son aux  plaintes  de  Berton  sur  le  mode  de  transport  employé 
pour  amener  les  accusés  devant  la  cour  ou  les  reconduire  : 
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deux  d'entre  eux,  Jaglin  et  Sauge,  étaient  grièvement  blessés; 
le  premier  avait  le  Iront  ensanglanté,  Sauge  boitait.  Les  ac- 
cusés ne  s'assoient  pas  cette  fois  a  leur  place  accoutumée; 
on  contraint  les  deux  blessés,  ainsi  que  Henri  Fradin,  Senne- 
chault,  Berton  et  Cal'fé,  à  se  ranger  seuls  sur  le  premier  banc. 
Caffé  se  plaint  du  voisinage  de  Berton;  on  les  sépare;  puis, 
après  que  le  greffier  a  donné  une  seconde  fois  lecture  de  la 
déclaration  du  jury,  et  quand  le  procureur  général  a  fait  son 
réquisitoire,  la  cour  se  retire  pour  délibérer  sur  l'application 
delà  peine.  Tous  les  yeux,  pendant  cette  nouvelle  suspension 
d'audience,  interrogent  la  physionomie  des  accusés.  Berton  et 
!e  colonel  Alix  sont  parfaitement  calmes;  Sauge,  Fradin  et  Ja- 
glin semblent  voir  avec  inquiétude  le  changement  de  place 
qu'on  vient  de  leur  imposer;  l'attitude  de  Caffé  est  résignée; 
Ledein  et  Ricque  paraissent  vivement  émus.  Tous  les  autres, 
profondément  indifférents,  suivent  d'un  regard  nonchalant  le 
vol  de  plusieurs  oiseaux  de  nuit  qui,  entrés  par  les  fenêtres 
demeurées  ouvertes,  tournoient  au-dessus  de  la  tête  des  ac- 
cusés en  agitant  pesamment  leurs  noires  et  longues  ailes. 
Enfin,  a  minuit,  la  cour  reparaît,  et,  sur  les  quarante  accusés 
présents,  en  condamne  trente-huit  aux  peines  suivantes: 

Berton,  Caffé,  Henri  Fradin,  Sennechault,  Jaglin  et  Sauge, 
a  la  peine  de  mort  ; 

Le  colonel  Alix,  Férail,  Ricque,  Ledein,  Lambert,  Sanzais, 
Beaufils  et  Coudray,  comme  non  révélateurs,  a  cinq  ans  d'em- 
prisonnement et  a  2,000  francs  d'amende;  Civrai  (Lucien), 
Delavaux,  Laignelot  et  Masse,  a  cinq  ans  d'emprisonnement, 
sans  amende;  Marquet,  Prier,  Meunier,  Normandin,  a  trois 
ans;  Civrai  (Malhurin),  Cornuau,  Godeau,  Michin,  Pellier,  Mi- 
lasseau,  a  deux  ans;  Deligny,  Auger,  dit  Farine,  Lagrange,  Bi- 
got, Marillet,  Boudier,  Gerfaux,  Par,  Vallée  et  Samson  a  un  an. 
Marchais  et  François  Fradin  étaient  seuls  acquittés. 

Trois  jours  plus  tard,  le  14,  la  cour,  prononçant  sans  assis- 
tance du  jury  sur  les  contumax,  condamnait  :  Grandménil, 
GauchaLs,  Chauvel,  Chappey,  Félix  Cossin,  Heureux,  Loui» 
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Moreau,  Delon  (déjà  frappé  par  le  conseil  de  guerre  de  Tours), 
Pombas,  Rivereau  et  Saunion,  a  la  peine  de  morl;  Olivier-Du- 
fresnes  et  Baudet,  a  cinq  années  d'emprisonnement;  Nonet  et 
Malécot  a  un  an.  Gourdin  était  acquitté. 

Les  six  condamnés  a  mort  par  l'arrêt  du  11  se  pourvurent 
en  cassation,  et  mesdames  Gaffé,  Henri  Fradin  et  Sennecliault 
partirent  immédiatement  pour  solliciter  la  grâce  de  leurs 
maris.  Elles  arrivèrent  a  Paris  au  moment  même  de  l'exécu- 
tion des  quatre  sergents  de  la  Rochelle  (21  septembre).  Leurs 
démarches  furent  d'abord  vaines  :  le  ministère  se  montrait 
inexorable;  décidées  a  tout  tenter,  madame  Henri  Fradin, 
jeune  femme  de  vingt  et  un  ans  (son  mari  en  avait  vingt-six) 
et  madame  Sennechault  se  tinrent,  le  1"  octobre,  dans  la  cour 
des  Tuileries,  épiant  la  rentrée  de  la  duchesse  d'Angoulême: 
elles  purent  lui  remettre  leurs  demandes,  qu'elles  avaient  déjà 
fait  parvenir  a  la  duchesse  de  Berry;  les  deux  princesses  in- 
tervinrent, et  Fradin  ainsi  que  Sennechault  eurent  leurs  peines 
commuées,  le  premier  en  vingt  ans,  et  le  second  en  quinze 
années  d'emprisonnement.  Le  5,  a  deux  heures  du  matin,  un 
courrier,  escorté  de  deux  gendarmes,  apportait  à  Poitiers  la 
double  nouvelle  de  cette  grâce  et  du  rejet  du  pourvoi  des  con- 
damnés; a  six  heures,  Berton  et  Gaffé,  dont  l'exécution  devait 
se  faire  a  Poitiers,  apprirent,  par  le  préfet  et  l'avocat  général, 
qu'ils  subiraient  leur  peine  a  midi.  Lorsque  le  greffier  qui  ac- 
compagnait les  deux  fonctionnaires  commença  la  lecture  de 
l'arrêt  de  rejet,  Berton  l'interrompit  par  ces  mots  :  C'est  bon, 
en  voilà  bien  assez;  dispensez-nous  du  reste;  et,  s'adressant  au 
geôlier,  il  lui  reprocha  de  n'avoir  pas  encore  fait  venir  le  bar- 
bier chargé  de  le  raser.  Des  prêtres  ne  tardèrent  pas  à  pa- 
raître :  Gaifé  demande  à  rester  seul,  dans  son  cachot,  avec  l'un 
d'eux,  et,  prétextant  sa  faiblesse,  il  s'étend  sur  son  lit  en  abri- 
tant ses  mains  sous  une  couverture  qu'il  tient  'a  demi  soulevée 
à  l'aide  de  ses  genoux.  Pendant  que  le  prêtre,  assis  et  penché 
vers  la  tête  du  condamné,  s'efforçait  de  le  préparer  h  une 
mort  chrétienne.  Gaffé  quittait  la  vie  a  la  manière  antique  :  i! 
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s'ouvrait  l'artère  crurale.  L'ecclésiastique,  frappé  de  sa  pâleur 
progressive,  avertit  les  gardiens;  on  accourt,  on  soulève  la 
couverture  :  le  lit  était  inondé  de  sang.  On  s'efforce  d'arrêter 
l'hémorragie;  on  veut  conserver  au  condamné  juste  assez  de 
vie  pour  qu'il  puisse  subir  son  arrêt;  mais  tous  les  soins  sont 
inutiles;  la  justice  n'a  bientôt  plus  dans  les  mains  qu'un  ca- 
davre. On  craint  que  Berton  aussi  ne  veuille  échapper  par  le 
suicide  a  l'horreur  du  supplice;  on  court  a  son  cachot,  et  ou 
/attache  fortement.  «  A  onze  heures,  ajoutent  les  journaux, 
l'exécuteur  arriva  et  coupa  le  collet  de  son  habit.  Ne  pouviez- 
vous  vous  contenter  de  le  rabattre?  lui  dit-il.  On  le  fit  ensuite 
passer  dans  une  autre  pièce,  où  l'attendaient  deux  mission- 
naires. Dispensez-vous  de  m  accompagner,  messieurs,  leur  dit-il; 
je  sais  aussi  bien  que  vous  tout  ce  que  vous  pouvez  me  dire. 
Lorsqu'il  monta  dans  la  charrette  qui  devait  l'emmener, 
les  deux  missionnaires  s'y  placèrent  avec  lui ,  l'un  a  sa 
droite  et  l'autre  à  sa  gauche.  Comme  il  avait  les  mains  atta- 
chées derrière  le  dos,  il  pria  l'exécuteur  de  se  mettre  derrière 
lui,  de  peur  qu'un  fort  cahot  ne  le  fît  tomber.  Durant  la  mar- 
che, Berton  promenait  autour  de  lui  des  regards  calmes  et 
assurés.  Arrivé  au  pied  de  l'échafaud,  il  en  monta  les  marches 
avec  fermeté;  les  deux  missionnaires  l'y  suivirent,  et,  comme 
ils  persistaient  a  lui  parler,  il  leur  dit  :  Laissez-moi  tranquille  ! 
Puis  il  cria  d'une  voix  forte  :  Vive  la  France!  vive  la  liberté  ! 
Étendu  sur  la  planche  fatale  et  la  tête  placée  sous  le  couteau, 
il  ht  entendre  ce  nouveau  cri  :  Encore  une  fois,  vive  la  liberté! 
vive  la  France!  Il  y  avait  peu  de  spectateurs;  toutes  les  fenê- 
tres de  la  place  où  se  faisait  l'exécution  étaient  fennées.  » 

Le  surlendemain,  7  octobre,  Jaglin  et  Sauge,  dont  l'exécu- 
Sson,  aux  termes  de  l'arrêt,  devait  se  faire  sur  la  place  publi- 
que du  lieu  de  leur  domicile,  subissaient  leur  peine  a  Thouars. 
Jaglin  était  fort  abattu.  Sauge  plein  de  résolution.  Arrivé  sur 
l'échafaud,  ce  dernier  poussa  un  cri  inconnu  de  la  génération 
nouvelle,  et  dont  la  génération  de  l'Empire  elle-même  avait 
perdu  la  signification;  invocation  solitaire,  que  les  journaux 
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de  tous  les  partis  rapportèrent  avec  un  sentiment  de  profonde 
surprise;  il  cria  :  Vive  la  République  *  / 

Le  sang  de  ces  condamnés  fut  le  dernier  versé.  D'autres 
condamnations  a  la  peine  de  mort  furent  cependant  pronon- 
cées: Baudrillet,  Duret,  sabotier  a  Chemillé,  et  le  notaire  De- 
lalande,  traduits  devant  la  cour  d'assises  du  Loiret,  comme 
accusés  de  tentative  de  complot,  a  l'occasion  de  l'épisode  de 
V Alleu,  furent  condamnés,  le  50  janvier  suivant  (1825),  les 
deux  premiers  a  la  peine  capitale,  et  Delalande  a  trois  an- 
nées d'emprisonnement  ;  mais  le  gouvernement  suspendit 
l'exécution  de  Baudrillet  et  de  Duret,  et  commua  leur  peine 
en  vingt  années  de  détention  '.  A  quelque  temps  de  la,  le  22 
novembre  1823  et  le  14  décembre  1824.,  quatre  accusés  con- 
tumax  du  procès  de  Poitiers,  Saunion,  Nonet,  Malécot  et  le 
commandant  Gauchais,  découverts  dans  leur  retraite,  furent 
condamnés,  par  la  cour  d'assises  de  la  Vienne,  savoir  :  Saunion 
et  le  commandant  Gauchais  à  la  peine  de  mort,  Nonet  à  un 
an,  et  Malécot  a  huit  mois  de  prison.  On  fit  grâce  de  la  vie  au 
commandant  Gauchais,  au  prix  de  vingt  années  d'emprisonne- 
ment ;  quant  à  Saunion,  sa  peine  avait  été  commuée  en  celle 
des  travaux  forcés  a  perpétuité,  avec  exposition  publique  et 
flétrissure.  Saunion,  condamné  politique,  fut  exposé  sur  la 
place  publique  de  Poitiers,  flétri  des  lettres  T.  P.  imprimées 
sur  son  épaule  avec  un  fer  rouge,  et  envoyé  au  bagne. 

Un  grand  nombre  de  mouvements  insurrectionnels  furent 
projetés  contre  les  Bourbons,  de  1820  a  1822,  à  la  suite  du 
changement  politique  introduit  dans  le  gouvernement  après  la 

*  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que,  près  de  trente 
ans  après  ce  supplice,  lorsque  la  France  reprit  la  forme  de  gouvernement 
invoquée  par  Sauge  mourant  sur  Téchafaud,  le  premier  acte  de  la  République 
fut  précisément  Tabolition  de  l'échafaud  politique. 

*  Ce  procès,  désigné  sous  le  nom  de  seconde  conspiration  de  Saunnir, 
comprenait  en  outre  cinq  accusés  contuniax,  qui,  le  5  mars  suivant,  furent 
condamnés  par  la  même  cour  (Orléans),  jugeant  sans  assistance  de  jurés,  sa- 
voir :  Grandménil  (pour  la  seconde  fois),  Poulain  (d'Ang^^rs),  Fournier,  ancien 
maire  de  Sauinur,  Bouheau,  à  la  peine  de  mort;  et  le  parent  do  Woëlfeld,  le 
naturaliste  Paur,  à  dix  ans  de  bannissement. 
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mort  du  duc  de  Berry  et  la  chute  de  M.  Decazes.  Ces  projets 
eurent  leur  loyer  sur  beaucoup  de  points;  mais  trois  seulement 
arrivèrent  a  une  organisation  complète,  et  peuvent  constituer 
des  conjurations,  dans  le  sens  vrai  du  mot.  La  justice,  en 
effet,  n'atteignit  et  ne  frappa,  dans  les  sous-ofliciers  de  la  Ro- 
chelle, dans  le  capitaine  Vallé  et  le  maréchal  des  logis  Sire- 
jean,  que  les  membres  d'une  société  politique  secrète;  et,  s'il 
y  eut  un  complot  dans  l'affaire  de  Colmar,  ce  fut  contre  la  vie 
du  colonel  Caron.  La  conjuration  du  19  août  1820  à  Paris, 
celle  de  Béfort,  et  la  tentative  du  général  Berton  contre  Sau- 
mur  en  1822,  voila  les  seuls  projets  de  soulèvement  concertés 
et  organisés  sérieusement  contre  les  Bourbons  par  leurs  ad- 
versaires de  toutes  les  nuances.  Les  éléments  de  ces  trois 
conspirations  étaient  sinon  opposés,  du  moins  fort  distincts  : 
la  conjuration  du  19  août,  concentrée  dans  quelques  régi- 
ments de  la  garnison  de  Paris,  fut  essentiellement  militaire, 
celle  de  Béfort  appartient  exclusivement  à  la  Société  des  Car- 
bonari;  le  mouvement  de  Saumur  fut  principalement  l'œuvre 
des  Chevaliers  de  la  liberté.  Ces  trois  complots  peuvent  se 
classer,  pour  leurs  chances  de  succès,  d'après  l'ordre  de  leurs 
dates:  celui  du  19  août  1820,  organisé  au  cœur  même  de  la 
puissance  royale,  aux  portes,  pour  ainsi  dire,  du  palais  de 
Louis  XVIIl,  pouvait,  en  quelques  heures,  décider  du  sort  de 
la  monarchie.  Les  Carboiiari,  en  portant,  au  contraire,  le  foyer 
de  leurs  efforts  a  une  des  extrémités  du  royaume,  en  Alsace, 
laissaient  a  l'autorité  centrale  le  temps  et  les  moyens  d'agir 
avec  la  plénitude  de  ses  ressources;  dans  ces  conditions,  et 
lors  même  que  les  conjurés  eussent  réussi  a  s'emparer  de 
Béfort,  de  deux  ou  trois  autres  places  et  d'un  ou  deux  régi- 
ments, ils  auraient  disposé  d'éléments  suffisants  pour  engager 
et  pour  soutenir  une  lutte  de  quelque  durée,  sans  doute,  mais 
dont  l'issue  n'aurait  probablement  pas  répondu  a  leurs  espé- 
rances. Enfin,  en  admettant  que  les  Chevaliers  de  la  liberté  se 
fussent  rendus  maîtres  de  Saumur  et  de  quelques  autres  villes 
ouvertes  de  la  vallée  de  la  Loire,  ils  auraient,  nous  le  croyons. 
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créé  au  gouvernement  de  graves  embarras  plutôt  qu'un  péril 
sérieux. 

Les  adversaires  des  Bourbons,  Carbonarion  Chevaliers  de  la 
liberté,  confiants  dans  leur  nombre,  dans  leur  dévouement  el 
dans  les  sympathies  qui  accueillaient  partout  et  dans  toutes 
les  classes  leurs  projets  d'insurrection,  attribuaient  a  leur  tra- 
vail de  complots  une  puissance  et  une  force  qu'il  n'avait  pas. 
Une  conspiration  a  des  chances  de  réussite  quand  il  s'agit  d'en- 
vahir un  palais,  d'atteindre  un  homme,  prince  ou  roi,  en  qui 
se  résume  et  se  personnifie  le  souverain  pouvoir.  Efficaces 
contre  les  personnes,  les  conjurations  sont  impuissantes  pour 
renverser  ou  détruire  tout  un  ordre  politique  établi;  leur  seul 
résultat  est  de  faire  des  victimes.  Combien,  dans  l'histoire  du 
monde,  pourrait-on  compter  de  complots  qui  aient  changé  le 
sort  de  tout  un  peuple?  Les  conspirations  royalistes  sous  la 
première  République  et  le  Consulat  furent,  on  le  sait,  puis- 
santes et  nombreuses;  les  pouvoirs  issus  de  la  Révolution 
les  comprimèrent  toutes  ;  les  conjurations  libérales  contre  la 
Royauté  devaient  avorter  également.  Trop  de  causes  trou- 
blent ou  désorganisent  le  complot  le  mieux  conçu  :  l'impa 
tience  d'un  complice,  l'indécision  ou  la  faiblesse  d'un  autre 
conjuré,  une  indiscrétion,  le  moindre  retard,  quelque  ordre 
mal  compris  ou  mal  donné;  en  un  mot,  le  plus  mince  inci- 
dent. Il  faut  l'intervention  armée  de  la  foule,  le  concours  de 
toute  une  population,  pour  opérer  les  révolutions;  et  le  succès 
d'une  telle  intervention  tient  précisément  a  l'absence  de  toute 
direction,  de  tout  concert,  à  l'emportement  d'un  élan  inat- 
tendu qui,  jetant  des  masses  considérables  d'assaillants  sur 
cent  points  a  la  fois,  déconcerte,  par  la  multiplicité  et  par  le 
désordre  même  de  l'attaque,  tous  les  calculs  et  toutes  les  pré- 
visions de  la  défense. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  ne  connut  jamais  la  profon- 
deur ni  l'étendue  des  c'f'res  qui,  pendant  pln^  ^*  ée, 
furent  prêtes  a  éclater  '  ^;  .  '  'e 
membres  des  corps  offi^ 
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chaient  les  résolutions  les  plus  hostiles.  Il  y  eut  un  instant  où 
les  Carhonan  et  les  Chevaliers  de  la  liberté,  aidés  par  l'irrita- 
tion et  par  les  alarmes  qu'inspirait  la  réapparition  de  la  majo- 
rité royaliste  de  1815  dans  la  Chambre  et  dans  le  gouverne- 
ment ,  purent  se  croire  assurés  du  concours  d'une  notable 
partie  de  l'armée,  ainsi  que  de  la  population  de  plusieurs  pro- 
vinces; ils  rencontraient  des  encouragements  jusque  dans  la 
magistrature.  Des  généraux,  des  chefs  de  corps  en  activité  de 
service,  et  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres  et  de  tous  les  rangs,  ne  craignirent  pas  de  prendre  les 
engagements  les  plus  formels.  «  Réussissez  sur  un  seul  point, 
disaient  les  plus  timides,  et  nous  serons  immédiatement  avec 
vous.  »  Cette  ardeur  eut,  il  est  vrai,  une  durée  assez  courte  : 
provoquée  vers  le  milieu  de  1821  par  l'active  propagande  des 
sociétés  secrètes ,  elle  s'amortit  dans  les  premiers  jours  de 
1822,  après  le  double  avortement  de  Béfort  et  de  Saumur, 
puis  s'éteignit  complètement  l'année  suivante,  a  la  suite  d'un 
impuissant  et  dernier  effort  tenté  sur  les  frontières  d'Espagne, 
et  dont  le  récit  appartient  à  l'histoire  de  1825.  Toutefois, 
l'énergie  de  l'hostilité  ne  doit  pas  être  mesurée  au  petit  nom- 
bre des  tentatives  :  les  faits  que  nous  venons  de  raconter  ne 
sauraient  donner  qu'une  idée  très-afl'aiblie  de  l'espèce  d'élan 
qui,  en  1821  et  en  1822,  emporta  la  partie  la  plus  éclairée,  la 
plus  active  et  la  plus  énergique  des  générations  de  la  Républi- 
que et  de  l'Empire  vers  une  lutte  a  force  ouverte  contre  les 
nouvelles  tendances  du  gouvernement  royal.  Prêts  à  tous  les 
sacrifices,  ces  opposants,  jeunes  gens  ou  hommes  faits,  hum- 
bles soldats  ou  ofticiers  supérieurs,  simples  étudiants  ou  avo- 
cats en  renom,  artistes,  propriétaires  opulents,  riches  indus- 
triels, jouaient  littéralement  avec  leur  fortune,  leur  liberté  ou 
leur  vie.  Quelques-uns  tombèrent;  on  a  vu  avec  quelle  fermeté 
calme  ils  acceptèrent  la  mort.  Cet  absolu  dévouement  a  des 
idées  généreuses,  a  des  intérêts  élevés,  étrangers  a  tout  hon- 
teux calcul  d'ambition  ou  de  prolits  matériels,  fut  l'honneur 
de  la  classe  moyenne  de  cette  période  de  la  Restauration.  Un 
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feit  unique  peut-être  dans  l'histoire  des  longues  et  nombreuses 
conjurations ,  caractérise  l'énergie  du  sentiment  moral  qui 
unissait  les  membres  de  ces  associations  :  on  n'évalue  pas  a 
moins  de  55  à  60,000  le  chiffre  total  des  Carbonari  et  des 
Chevaliers  de  la  liberté,  militaires  en  activité,  en  retraite, 
ou  conjurés  de  l'ordre  civil;  toute  délation  aurait  été  ache- 
tée au  plus  haut  prix;  le  gouvernement,  en  dehors  de 
quatre  ou  cinq  sous-officiers  de  l'armée  active,  ne  trouva  pas 
un  délateur.  Quelques  aveux  arrachés  a  des  prévenus  déjà 
arrêtés,  aveux  presque  toujours  incomplets  et  constamment 
rétractés,  voila  les  uniques  révélations  qu'il  obtint.  Woëlfeld 
lui-même  ne  se  décida,  dit-on,  a  son  rôle  odieux  que  lorsque 
des  soupçons  commençaient  a  l'atteindre  ;  encore  ses  confi- 
dences ne  furent-elles  pas  entières.  Céda-t-il  à  la  pensée  de  se 
ménager  dans  les  profondeurs  de  sa  conscience  une  sorte  de 
refuge  contre  la  malédiction  qu'il  sentait  devoir  s'attacher  à 
son  nom,  ou  bien  fut-il  uniquement  retenu  par  la  difficulté 
d'apporter  a  l'appui  de  ses  dires  des  preuves  moins  suspectes 
que  sa  seule  parole?  Toujours  est-il  que,  mis  en  rapport,  lors 
de  son  passage  a  Paris  avec  M.  Larescbe  et  deux  autres  mem- 
bres de  la  haute  Vente,  il  garda  le  plus  absolu  silence  sur  ces 
relations  *. 

Les  supplices  qui  se  succédèrent  durant  les  mois  de  mai, 
juin,  septembre  et  octobre  1822,  produisirent  dans  la  masse 

*  Une  grande  partie  des  hommes  qui  ont  occupé  les  positions  les  plus  im- 
portantes pendant  les  vingt  dernières  années,  dans  la  politique,  l'administra- 
tion, les  lettres,  les  arts  ou  l'armée,  avaient  appartenu  à  l'association  des  Car- 
bonari. La  composition  d'une  seule  Vente  prise  au  hasard  pourra  donner 
une  idée  du  personnel  qui  les  formait  à  Paris  comme  dans  le  reste  de  la  France; 
cette  Vente,  qui  avait  pour  député  M.  de  Corcelles  fils,  depuis  l'epréseniant, 
comptait  parmi  ses  membres  :  MM.  Augustin  Thierry,  l'historien  de  l'époque 
Mérovingienne,  de  la  conquête  Je  l'Angleterre  par  les  Noiinands,  et  membre 
de  l'Institut;  Jouffroy,  depuis  professeur  de  philosophie,  député  et  membre  de 
l'Institut;  les  deux  frères  Ary  et  Henry  Schc^fier,  les  célèbres  peintres;  le 
colonel  d'un  des  régiments  de  ligne  composant  la  garnison  de  Paris  ;  Pierre 
Leroux,  auteur  de  nombreux  écrits  philosophiques,  depuis  représentant;  Du- 
bochet,  riche  industriel;  son  neveu,  du  même  num,  étudiant  en  droit;  Visinet^ 
avocat,  depuis  préfet,  etc.  Les  membres  non  militaires,  obéissant  à  une  me- 
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de  la  population  une  impression  si  forte,  que  vingt-lmil  ans 
ont  passé  sans  en  affaiblir  le  ressentiment.  Le  souvenir  qu'ils 
ont  laissé  domine  encore,  dans  la  mémoire  du  plus  grand 
nombre  des  contemporains,  tous  les  faits  politiques  de  cette 
époque.  L'exécution  des  quatre  sergents  de  la  Hocbelle,  entre 
autres,  est  devenue,  pour  une  partie  de  la  classe  laborieuse, 
une  sorte  de  légende  qui  lui  retrace  les  douleurs  et  les  sacri- 
fices des  martyrs  dont  les  efforts  ont  préparé  l'avènement  de 
sa  liberté.  Les  menaces  que  renfermaient  pour  l'avenir  les  co- 
lères ou  la  pitié  soulevées  par  ces  immolations  n'échappèrent 
pas  aux  amis  les  plus  éclairés  des  Bourbons;  ils  essayèrent  de 
détourner  le  péril  en  répandant  le  bruit  que  les  ministres,  loin 
de  se  montrer  sévères,  avaient  usé  d'indulgence,  et  que,  pou- 
vant atteindre  et  frapper  un  nombre  considérable  de  coupables, 
ils  s'étaient  bornés  a  faire,  dans  l'armée,  quelques  exemples 
nécessaires  au  maintien  de  sa  discipline  et  de  sa  fidélité.  Ils 
ajoutaient  qu'un  certain  nombre  des  plus  notables  députés  de 
la  gauche  se  trouvaient  parmi  les  coupables  ainsi  épargnés. 
Ces  rumeurs  n'étaient  pas  fondées  :  les  ministres  ne  possé- 
daient que  les  informations  dont  MM.  de  Marchangy  et  Mangin 
étaient  eux-mêmes  dépositaires;  or  ce  dernier,  en  accusant  le 
général  Foy,  M.  Laffitte  et  Benjamin  Constant,  prouvait  suffisam- 
ment qu'il  mettait  ses  suppositions  vt  les  bruits  rapportés  par 
quelques  témoins  à  la  place  de  la  vérité.  Ces  trois  députés  ne 
restaient  pas  seulement  étrangers  à  toute  société  politique  se- 
crète, quelle  qu'elle  fût;  ils  voyaient  dans  l'existence  de  ces 
sociétés  un  principe  de  ruine  pour  la  cause  libérale.  Quant  à 
M.  de  la  Fayette,  M.  Mangin  pouvait  plus  justement  le  désigner 
comme  un  des  membres  les  plus  influents  de  la  Charbonnerie, 

sure  prescrite  à  toute  la  Charbonnerie,  s'exerçaient  au  maniement  du  fusil; 
BI.  de  Corcelles  était  l'instructeur  de  M.  Augustin  Thierry.  i 

On  sait  que  des  Ventes  e;;istuient  dans  l'école  d'application  de  Metz  et  dans 
l'école  de  cavalerie  de  Sauuiur;   l'École  polytechnique  avait  égali'ment  la 
sitnne,  qui  comptait  parmi  ses  membres  des  élèves  devenus  gouverneurs, 
généraux,  ministres,  généraux  de  division,  intendants,  ingénieurs  en  chef,  etc 
(Note  imprimée  en  1850,  date  delà  première  publication  de  ce  volume.) 
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car  le  nom  de  ce  général  se  trouvait  dans  la  bouche  de  tous 
(es  Carbonari  de  Paris  et  de  la  province;  on  l'entendait  profé- 
rer même  dans  les  lieux  publics,  et  la  police,  pour  le  signaler, 
n'avait  besoin  d'aucune  confidence;  il  lui  suffisait  d'écouter*. 

*  Ce  n'était  pas  uniquement  dans  des  entretiens  publics  ou  des  conversa- 
tions privées  que  le  nom  de  M.  de  la  Fayette  se  trouvait  prononcé;  les  jour- 
naux royalistes,  en  cela  plus  près  de  la  vérité  qu'ils  ne  croyaient  l'être  eux- 
mêmes,  signalaient  ouvertement  ce  général  comme  le  principal  instigateur  de 
tous  les  mouvements  politiques  dirigés  contre  le  gouvernement.  Le  i"  mars, 
deux  jours  après  l'annonce  de  la  tentative  du  général  Berton  contre  ISau- 
mur,  un  de  ces  journaux  publiait  la  note  suivante,  dont  les  termes  étaient  dans 
le  ton  habituel  de  la  polémique  des  organes  les  plus  aventureux  de  cette 
opinion  : 

Avis  qtii  doit  être  inséré  dans  le  Constitutionnel,  le  Courrier  et  le 
Miroir  {journaux  libéraux.) 

«  Le  général  Berton  se  sert  de  la  voie  de  ce  journal  pour  prévenir  les  hon- 
nêtes Carbonari,  les  bonapartistes  sans  emploi,  les  forçats  libérés  ou  libé- 
raux el  toutes  sortes  de  révolutionnaires  et  de  mécontents  sans  solde,  qu'ils 
trouveront  du  côté  de  Saumur  l'occasion  de  prouver  leurs  bons  sentiments 
et  de  déployer  leur  courage.  Le  général,  en  leur  promettant  le  pillage  au  nom 
de  la  liberté,  et  l'incendie  au  nom  des  lumières,  les  presse  de  se  rendre  à 
son  invitation  avec  toute  la  promptitude  possible  ;  car  dans  trois  jours  il  sera 
peut-être  trop  tard.  Us  doivent,  avant  de  partir,  s'adresser  au  général  la 
Fayette,  qui  leur  délivrera  des  feuilles  de  route,  et  au  banquier  chargé  de  leur 
payer  lentrée  en  campagne. 

«  L'on  s'attend,  ajoutait  la  feuille  royaliste,  si  cet  avis  produit  quelque  effet 
sur  les  honnêtes  gens  auxquels  il  s'adresse,  que  la  Chambre  pourra  perdre 
quatre-vingt-dix  de  ses  membres.  » 

Le  banquier  auquel  on  faisait  allusion  était  M.  Laffitte.  Deux  fois,  dans  le 
cours  de  la  session  alors  ouverte,  M.  Dudon  avait  publiquement  énoncé  à  la 
tribune  des  soupçons  (jui  n'allaient  à  rien  de  moins  qu'à  présenter  cet  homme 
politique  comme  le  distributeur  des  fonds  employés  à  solder  toutes  les  con- 
spirations :  d'abord  à  l'occasion  des  4,220,000  francs  déposés  dans  sa  maison 
de  banque  par  Napoléon  en  1815,  ensuite  à  propos  d'une  note  inscrite  dans 
les  anciens  comptes  de  1818.  Des  débats  judiciaires  venaient  de  faire  connaitre 
que  la  somme  déposée  chez  M.  Laffitte  par  Napoléon  se  trouvait  réduite  à 
'5,')  49,000  francs  par  suite  de  payements  faits  sur  les  ordres  de  ce  dernier, 
pendant  les  six  années  de  son  emprisonnement  à  Sainte-Hélène.  «  Pourrait-on 
nous  dire  l'emploi  du  million  dépensé?  »  s'était  écrié  M.  Dudon.  Quant  à  la 
noie  inscrite  au  compte  de  1818  et  qui  relatait  à  la  charge  d'une  maison  de 
banque  un  débet  de  6,514,000  francs,  il  avait  ajouté:  «  En  disposant  d'aussi 
gros  capitaux,  la  maison  dont  il  s'agit  (et  il  désigna  la  maison  Laffitte)  a  pu 
faire  des  distributions  d'argent  ou  dos  dépenses  dont  il  lui  serait  diflicile  de 
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M.  de  Marchangy,  que  sa  position  auprès  du  gouvernement 
obligeait  a  plus  de  réserve  que  M.  Mangin,  n'avait  eu  garde 
de  hasarder  les  mêmes  allégations  ;  il  s'était  borné,  dans  ses 
accusations  contre  les  personnes,  aux  seuls  faits  revêtus  de  ce 
caractère  légal,  juridique,  que  M.  de  Villèle  déclarait  néces- 
saire pour  la  mise  en  accusation  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
de  la  Chambre;  ce  magistrat  n'avait  prononcé  le  nom  d'aucun 
député.  Armés  de  la  moindre  information  précise,  les  organes 
de  la  justice  n'eussent  pas  laissé  sans  réponse  les  énergiques 
démentis  et  les  accusations  de  calomnie  que  leur  jetaient,  du 
haut  de  la  tribune,  les  amis  de  M.  de  la  Fayette,  et  le  gouver- 
nement, dans  l'espérance  d'une  révélation  qu'il  sollicita,  n'eût 
pas  retardé  d'une  heure  le  supplice  de  Bories  et  de  ses  trois 
amis^ 

Le  compte  rendu  de  ces  nombreux  procès  politiques  parta- 
gea, pendant  plusieurs  mois,  les  colonnes  de  tous  les  journaux 
avec  la  reproduction  des  débats  des  deux  sessions  qui  se  tin- 

rendre  compte;  elle  a  pu  s'en  servir  pour  soudoyer  des  mouvements  aussi 
téméraires  qu'insensés.  »  M.  Laffitte,  après  avoir  qualifié  ces  observations 
«  d'insinuations  infâmes,  »  ne  se  borna  pas  à  mettre  l'orateur  au  défi  de 
prouver  que  sa  maison  eût  jamais  reçu  une  seule  obole  du  Trésor;  il  apprit  à 
la  Chambre  que,  bien  loin  d'avoir  jamais  eu  recours  aux  fonds  de  l'Etat,  deux 
fois,  en  1816,  il  avait,  au  contraire,  prêté  au  Trésor,  dans  un  moment  de 
détresse,  un  jour  5  millions,  et  une  autre  fois  6  millions,  suns  autre  rému- 
nération que  l'intérêt  à  5  pour  100.  —  Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin 
d'ajouter  que  si  M.  Laffitte,  dans  son  obligeance  et  sa  bonté  inépuisables,  n* 
laissa  jamais  une  demande  de  secours  sans  réponse,  il  n'était  nullement  le 
banquier  de  la  Charbonnerie.  On  a  pu  voir,  par  les  faits  que  nous  avons  cités, 
que  les  dépenses  de  la  Société  étaient  le  résultat  de  sacrifices  que  s'imposaient 
ses  membres,  les  plus  riches  comme  les  moins  heureux.  C'est  M.  de  la  Fayette 
qui  fit  les  sacrifices  les  plus  considérables. 

•  Un  magistrat  qui  remplit,  depuis  de  longues  années,  une  des  plus  hautes 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire,  nous  a  raconté  le  détail  suivant.  Il  assistait  au 
procès  des  quatre  sergents  de  la  Rochelle;  pendant  une  suspension  d'audience, 
M.  de  Marchangy  lui  confia  son  dossier  avec  autorisation  de  l'exurninor;  il  prit 
connaissance  de  toutes  les  pièces  de  l'accusation,  et  n'y  découvrit,  en  dehors 
des  aveux  de  Goupillon,  Goubin,  Pommier  et  llénon,  que  des  notes  de  police, 
sans  signature,  dépourvues  de  tout  caractère  judiciaire  et  dans  lesquelles  on 
signalait  comme  membres  de  k  haute  Vente  M.  de  la  Fayette  et  deux  des  dé- 
lénseurs  des  accusés,  depuis  ministres  de  la  justice  l'un  et  l'autre,  MM.  Barthe 
et  Mérilhou. 
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rent  en  1822.  La  première  session,  ouverte,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
le  5  novembre  1821,  puis  suspendue  a  la  suite  de  la  discus- 
sion de  l'Adresse  et  de  la  retraite  de  M.  de  Richelieu  et  de  ses 
collègues,  ne  reprit  sérieusement  son  cours  que  le  19  janvier 
suivant,  a  l'occasion  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
délits  de  la  presse,  présenté,  le  3  décembre  précédent,  par  le 
rniuisière  qui  venait  de  tomber. 


CHAPITRE  III 


2SSI0H  HE  1821 -ISÏi.  Projet  de  loi  sur  les  déUls  coimiifi  par  ta  voie  de  la  presse  :  'i.irac- 
tère  lie  la  loi;  discussion  générale;  discours  de  M.  Koyer-CoUard;  discussion  des  articles; 
doctrine  de  Ji.  Delakit  sur  la  fidélité;  discours  de  Manuel;  M.  Mattliieu  de  Montmorency 
elle  général  Tliiard;  suppression  du  jury  pour  les  délits  de  presse;  vote  de  la  loi.  —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  police  des  journaux  :  discussion;  composition  de  la  magistrature;  vote  du 
projet  de  loi.  —  Formation  d'une  opposition  libérale  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Loi 
sur  ta  police  sanitaire.  —  Discussion  du  budget:  incident?;  violences;  Bcnjainin  Constant, 
Manuel,  les  généraux  Lat'ont  et  Sémélé;  1  aristocratie  dans  la  Chambre.  (.lOlure  de  la  ses- 
sion. —  Élections  :  intervention  du  gouvernement.  Mort  du  duc  de  Richelieu.  M.  de 
Serre.  Deslilulions.  Le  capitaine  Lalontaine;  le  baron  Louis. —  Vinamoviliitité.  —  Mis- 
sion à  l'église  des  Saints-Pères.  Troubles  dans  le  quartier  du  Palais-Pioyal  et  dans  le 
quartier  Saint-Jacques.  Menace  de  transférer  hors  de  Paris  le  siège  du  gouvernement 
ainsi  que  les  Écoles  de  droit  et  de  médecine.  La  presse  royaliste.  Menaces  et  violences 
contre  la  classe  moyenne.  Conversions.  M.  Loveday.  Le  clergé  s'empare  de  l'Université; 
Pablié  Frayssinous,  grand  maître.  Nouveaux  troubles.  —  Seconde  session  de  1822.  Dis- 
cussion du  liudget  de  1823.  Incidents.  Dilapidations  financières  de  1816.  Plaintes  à  l'oc- 
casion de  l'instruction  primaire.  Violences  exercées  sur  les  citoyens.  Le  colonel  Barbier- 
Oufay.  Réclamations  à  l'occasion  des  passe-ports.  Clôture  de  cette  seconde  session. 


La  discussion  de  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  les  délits, 
l'autre  sur  la  police  de  la  presse,  fut,  avec  le  vole  du  budget, 
l'événement  considérable  de  la  session  de  18'21-18:i2. 

Le  projet  de  loi  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
présenté  par  M.  de  Serre,  accepté  par  son  successeur.  M.  de 
Peyronnet,  et  amendé  par  la  commission  de  l'Assemblée,  ap- 
portait aux  principales  dispositions  des  lois  du  17  et  du  20  mai 
1819  des  modilications  profondes,  empreintes  de  l'esprit  et 
des  passions  du  parti  politique  qui  venait  de  s'emparer  du 
pouvoir.  Ainsi,  tandis  que  la  législation  de  1819  atteignait 
uniquement  les  outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou 
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/lux  bonnes  mœurs,  et  les  punissait  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  a  un  an  el  d'une  amende  de  16  francs  a  500  francs,  l'ar- 
licle  1"  du  nouveau  projet  frappait  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  a  cinq  ans,  ainsi  que  d'une  amende  de  500  francs  à 
6,000  francs,  tout  discours,  écrit,  gravure,  etc.,  qui  outrageait 
ou  tournait  en  dérision  la  religion  de  l'État  et  les  autres  cultes 
légalement  reconnus. 

En  second  lieu,  si  les  lois  de  1819  punissaient  les  offenses 
ou  les  attaques  dirigées  contre  la  personne  du  roi,  sa  dignité 
ou  ses  droits,  ces  mêmes  lois  punissaient  aussi  les  attaques  et 
les  offenses  faites  à  son  autorité  constitutiomielle;  or  ce  der- 
nier mot,  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  se  trouvait  effacé. 

La  législation  encore  en  vigueur  frappait  la  diffamation  et 
l'injure  envers  les  personnes,  les  Chambres,  les  cours  de  jus- 
tice, les  tribunaux  et  autres  corps  constitués;  la  nouvelle  loi 
ne  se  bornait  pas  a  atteindre  les  mêmes  délits  :  elle  punissait, 
en  outre,  l'excitation  a  la  haine  ou  au  mépris  d'une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes. 

La  poursuite  des  attaques  envers  les  Chambres  avait  précé* 
demment  lieu  devant  la  juridiction  ordinaire,  sur  la  plainte 
portée  par  ces  Assemblées;  le  nouveau  projet  de  loi,  chan- 
geant cette  disposition,  donnait  aux  deux  Chambres  le  droit  de 
traduire  directement  -à  leur  barre  les  prévenus  et  de  les  punir 
elles-mêmes.  H  créait,  en  outre,  un  délit  :  la  mauvaise  foi  ou 
V infidélité  dans  le  compte  rendu  des  débats  législatifs  ou  judi- 
ciaires; la  poursuite  et  la  punition  de  ce  délit  nouveau  apparte- 
naient directement  aux  Chambres,  aux  cours  et  aux  tribunaux 
intéressés,  qui,  devenant  ainsi  juges  et  parties,  rendaient  une 
sentence  sans  appel,  et  pouvaient,  en  cas  de  récidive,  inter- 
dire pour  un  temps  limité,  ou  pour  toujours,  la  reproduction 
de  leurs  séances  ou  de  leurs  audiences. 

Les  lois  de  1819  admettaient  la  preuve  des  faits  réputés  in- 
jurieux ou  diffamatoires  contre  les  dépositaires  ou  les  agents 
de  l'autorité,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un 
caractère  public,  quand  ces  faits  étaient  relatifs  a  leurs  fonc- 
VI.  y 
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lions;  le  nouveau  projet  de  loi  ne  permettait  cette  preuve  en 
aucun  cas. 

Enlin,  le  jugement  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  cessait  d'appartenir  au  jury;  la  loi  nouvelle  le  remet- 
tait aux  tribunaux  correctionnels,  et,  en  appel,  aux  cours 
royales  du  ressort. 

Ces  aggravations  de  pénalités,  ces  créations  de  délits,  le 
changement  de  juridiction,  surtout,  détruisaient  les  princi- 
pales garanties  inscrites  dans  les  deux  lois  de  1819  ;  et,  sous 
l'apparence  de  mesures  prises  contre  les  abus  de  la  liberté  de 
la  presse,  elles  menaçaient  évidemment  l'existence  même  de 
cette  liberté.  Nous  ne  citerons  de  la  discussion  générale,  com- 
mencée le  19  janvier  et  fermée  le  24,  que  les  passages  sui- 
vants d'un  discours  de  M.  Royer-CoUard,  où  l'orateur,  après 
avoir  exposé  la  situation  faite  a  la  France  par  la  chute  de  l'an- 
cien régime  et  par  la  Révolution,  trace  le  tableau  de  la  trans- 
formation matérielle  et  morale  opérée  dans  la  nation  depuis 
1789,  et  indique  les  nécessités  auxquelles  la  Restauration  doit 
satisfaire,  ainsi  que  les  périls  qu'elle  doit  conjurer;  discours 
remarquable  par  la  profondeur  des  observations,  la  puissance 
de  la  pensée,  l'élévation  et  l'éclat  du  langage. 

«  Messieurs,  dit-il,  nous  avons  vu  la  vieille  société  périr  et  avec  elle 
une  foule  d'institutions  domestiques  et  de  magistratures  indépendantes 
qu'elle  portait  dans  son  sein  ;  faisceaux  puissants  de  droits  privés,  vraies 
républiques  dans  la  monarchie.  Ces  institutions,  ces  magistratures,  ne 
partageaient  pas,  il  est  vrai,  la  souveraineté  ;  mais  elles  lui  opposaient 
partout  des  limites  que  l'honneur  défendait  avec  opiniâtreté.  Pas  une 
n'a  survécu,  et  nulle  autre  ne  s'est  élevée  à  leur  place  ;  la  Révolution  n'a 
laissé  debout  que  des  individus.  (Mouvement  en  sens  divers.)  La  dicta- 
ture qui  l'a  terminée  a  consommé  sous  ce  rapport  son  ouvrage.  De 
«etfe  société  en  poussière  est  sortie  la  centralisation  ;  il  ne  faut  pas  cher- 
cher ailleurs  son  origine.  La  centralisation  n'est  pa>  arrivée  comme 
d'autres  doctrines,  le  front  levé,  avec  l'autorité  d'un  principe  ;  elle  a  pé- 
nétré modestement  comme  une  consécpieuce,  une  nécessité.  En  effet,  là 
où  il  n'y  a  que  des  individus,  toutes  les  afiaires  qui  ne  sont  pas  les  leurs 
sont  les  affaires  pubUques,  les  affaires  de  l'État.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  ma- 
gistrats indépendants^  il  n'y  a  que  des  délégués  du  pouvoir.  C'est  ahisi 
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que  nous  sommes  devenus  un  peuple  d'administrés,  sous  la  main  de 
l'onclionnaires  irresponsables,  centralisés  eux-mêmes  dans  le  pouvoir 
dont  ils  sont  les  ministres.  La  société  a  été  léguée  dans  cet  état  à  la  Res- 
tauration. 

«  La  Charte  avait  donc  à  constituer  à  la  fois  le  gouvernement  et  la 
société.  La  société  a  été,  non  oubliée  ou  négligée,  sans  doute,  mais 
ajournée.  La  Charte  n'a  constitué  que  le  gouvernement;  elle  Ta  consti- 
tué par  la  division  de  la  souveraineté  et  la  multiplicité  des  pouvoirs. 
Mais,  pour  qu'une  nation  soit  libre,  il  ne  suffit  pas  qu'eliesoit  gouvernée 
par  plusieurs  pouvoirs.  Le  partage  de  la  souveraineté,  opéré  par  la 
Charte,  est  sans  doute  un  fait  important  et  qui  a  de  fort  grandes  consé- 
quences relativement  au  pouvoir  royal  qu'il  modifie  ;  mais  le  gouverne- 
ment qui  en  résulte,  quoique  divisé  dans  ses  éléments,  est  un  dans  son 
acliori,  et,  s'il  ne  rencontre  au  dehors  aucune  barrière  qu'il  doive  res- 
pecter, il  est  absolu  ;  la  nation  et  ses  droi's  sont  sa  propriété.  Ce  n'est 
qu'en  fondant  la  liberté  de  la  presse  comme  droit  public  que  la  Charte 
a  rendu  la  société  à  elle-même.  La  liberté  de  la  presse  doit  fonder  à  son 
tour  !a  liberté  de  la  tribune,  qui  n'a  pas  un  autre  principe  ni  une  autre 
garantie.  La  publicité  veille  sur  les  pouvoiis,  elle  les  éclaire,  les  avertit, 
les  réprime,  leur  résiste.  S'ils  se  dégagent  de  ce  frein  salutaire,  ils  n'en 
ont  plus  aucun;  les  droits  écrits  sont  aussi  faibles  que  les  individus.  Il 
est  donc  rigoureusement  vrai  pie  la  iberté  de  la  presse  a  le  caractère 
et  l'énergie  d'une  institution  politique,  d'une  nécessité  sociale.  Cette  né- 
cessité résulte  de  l'état,  de  la  composition  et  de  l'esprit  actuel  de  la  so- 
ciété. Le  précédent  ministre  de  la  justice  (M.  de  Serre)  a  dit,  à  ce  su- 
jet, que  la  démocralie  était  partout  en  France,  et  que  le  torrent  coulait 
à  pleins  bords  dans  de  faibles  digues  qui  le  contiennent  à  peine. 

«  A  mon  tour,  prenant,  comme  je  le  dois,  la  démocralie  dans  une 
acception  purement  politique  et  comme  opposée  ou  seulement  comparée 
à  l'arislocrafie,  je  conviens  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  dans 
la  France  telle  que  les  siècles  et  les  événements  l'ont  faite.  Il  est  vrai 
que,  dès  longtemps,  l'industrie  et  la  propriété  ne  cessant  de  féconder, 
d'accroître  et  d'élever  les  classes  moyennes,  elles  se  sont  si  fori  approchées 
des  classes  supérieures,  (pic,  pour  apercevoir  encore  celles-ci  au-dessus 
de  leurs  tètes,  il  leur  f ludrail  beaucoup  descendre.  (Bruyants  applaudis- 
sements à  gauche,  !e  côté  droit  garde  le  silence.)  La  richesse  a  amené  le 
loisir  ;  le  loisir,  les  Inmières  ;  rindépendance  a  fait  naître  le  patriotisme. 
Les  classes  moyennes  ont  aboiiié  les  aflaires  publiques;  elles  ne  se  sen- 
tent coupables  ni  de  cuiiosilc  ni  de  hardiesse  d'esprit  pour  s'en  occu- 
ner  ;  elles  savent  que  ce  sont  leurs  affaires.  Voilà  notre  démocratie  telle 
que  je  la  vois  et  la  conçois;  oui,  elle  coule  à  pleins  bords  dans  cette 
France  plus  que  jamais  favorisée  du  ciel  !  Que  d'autres  s'en  affligent  ou 
s'en  courroucent;  pour  moi,  je  rends  grâce  à  la  Providence  de  ce 
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qu'elle  a  appelé  aux  bienfaits  de  la  civilisation  un  plus  grand  nombre 
de  ses crénlures.  (Bravos  redoublés  à  gauche;  le  côté  droit  continue  à 
garder  le  silence.) 

«  Il  faut  accepter  cet  état  ou  il  faut  le  détruire,  et,  pour  le  détruire,  il 
faut  dépeupler,  appauvrir,  abrutir  les  classes  moyennes.  L'aristocratie, 
la  démocratie,  ne  sont  pas  de  vaines  doctrines  livrées  à  nos  disputes;  ce 
sont  des  puissances  qu'on  n'élève  point,  qu'on  n'abatpoint  par  la  louange 
ou  par  riiijure;  avant  que  nous  pariions  d'elles,  elles  sont  ou  ne  sont 
pas.  Toute  l'œuvre  de  la  sagesse  est  de  les  observer  et  de  les  diriger. 
Sans  doute,  le  monde  doit  beaucoup  à  l'aristocratie;  elle  a  défendu  le 
berceau  de  presque  tous  les  peuples  ;  elle  a  été  féconde  en  grands  hom- 
mes; elle  a  honoré  par  de  grandes  vertus  la  nature  humaine.  Mais,  de 
même  qu'elle  n'est  pas  de  tous  les  lieux,  elle  n'est  pas  de  tous  les  temps, 
et  ce  n'est  pas  lui  insulter  que  de  demander  si  elle  est  du  nôtre.  (Nou- 
veaux applaudissements  à  gauche  ;  murmures  à  droite.)  J'entends  le 
mot,  je  ne  vois  pas  la  chose  ;  des  différences  ne  sont  pas  des  supériori- 
tés. OiJ  sont  les  patriciens  de  la  vieille  Rome  que  des  milliers  de  clients 
héréditaires accomp;ignaient  sur  la  place  publique?  où  sont  les  seigneurs 
de  la  vieille  France  avec  leurs  armées  de  vassaux?  Les  souvenirs  de 
l'histoire,  voilà  tout  ce  qui  en  reste.  La  voix  du  commandement  aristo- 
cratique ne  se  fait  pas  entendre  au  milieu  de  nous.  Un  peu  d'aristocratie 
de  convention,  fiction  indulgente  de  la  loi,  point  d'aristocratie  véritable; 
la  démocratie  partout,  dans  l'industrie,  dans  la  propriété,  dans  les  lois, 
dans  les  souvenirs,  dans  les  choses  et  dans  les  hommes,  voilà  le  fait  qui 
domine  aujourd'hui  la  société  et  qui  préside  à  noire  politique.  (Bravos 
prolongés  à  gauche  ;  nouveaux  murmures  à  droite.) 

«  Ayant  reconnu  l'aristocratie  et  la  démocratie  dans  la  société,  je  vais 
au  gouvernement,  et  je  cherche  quelle  place  chacune  y  occupe.  Je  vois 
d'abord  que,  des  deux  pouvoirs  qui  concourent  à  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, l'un  a  été  donné  aux  intérêts  aristocratiques;  je  vois  ensuite 
que,  dans  le  pouvoir  qui  repi'ésente  exclusivement  les  intérêts  démocrati- 
ques, et  qui  par  cette  raison  est  électif,  la  moitié  des  élections  est  encore 
adjugée  sans  débats  à  l'arislocratie  ou  du  moins  à  ce  que  l'on  appelle 
ainsi;  la  démocratie  dispute  l'autre  moitié  au  ministère;  c'est  toute  sa 
part  dans  le  gouvernement.  Ainsi  le  gouvernement  est  constitué  en  sens 
inverse  de  la  société;  on  dirait  qu'il  existe  contre  elle,  et  comme  pour 
«a  démentir  et  ia  braver. 

«  La  démocratie  a  fliit  des  révolutions  comme  l'aristocratie,  comme  la 
monarchie,  comme  la  religion,  comme  tout  ce  quia  eu  de  la  puiss;ince 
sur  la  terre  ;  elle  a  fait  la  noire.  Elle  a  voulu  changer  l'état  intérieur  de 
notre  société,  et  elle  l'a  changé.  A  travers  beaucoup  de  malheurs,  l'éga- 
hté  dt's  droits  (c'est  le  vrai  nom  de  la  démocratie,  et  je  le  lui  rends)  a 
prévalu;  elle  est  aujourd'hui  la  seule  i)anie  noblement  acceptée,  la 
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forme  universelle  de  la  société  ;  et  c'est  pour  cela  que  la  démocratie  est 
partout.  L'esprit  de  la  Révolution  a  donc  passé  tout  entier  dans  la 
crainte  de  perdre  les  avantages  obtenus;  tout  entier  dans  la  ferme  et 
unanime  volonté  de  les  conserver  à  l'abri  de  la  violence,  à  l'abri  de 
rinsultc.  La  prudence  conseille-t-elle  d'inquiéter,  de  tourmenter,  d'exas- 
pérer ce  terrible  esprit,  et  de  rendre  à  nos  discordes  leurs  champs  de 
bataille?  Les  situations  relatives  sont-elles  changées?  La  démocratie  est- 
clle  plus  faible  qu'il  y  a  quarante  ans  ;  ou  bien  ses  adversaires  sont-ils 
plus  forts?  Les  masses  sont-elles  moins  riches,  moins  éclairées,  moins 
nombreuses,  moins  jalouses  de  leurs  droits?  L'égalité  a-t-elle  cessé 
d'être  un  besoin  irrésistible,  inexorable?  En  un  mot,  les  instincts  de  la 
Révolution  sont-ils  émoussés  ou  sont-ils  moins  redoutables? 

«  Nous  sommes,  messieurs,  dans  une  situation  critique,  et  le  danger 
s'accroît  d'année  en  année,  de  ministère  en  ministère,  de  jour  en  jour. 
Deux  garanties  avaient  été  données  aux  droits  reconnus  :  le  gouverne- 
ment représentatif  et  la  liberté  de  la  presse.  La  première  s'est  dénatu- 
rée; le  gouvernement  a  changé  de  mains.  La  seconde  garantie  est  main- 
tenant en  question  ;  et  la  monarchie  légitime,  cette  monarchie  qui  est 
à  nous  aussi  bien  qu'aux  ministres,  se  trouve  ainsi  amenée,  insensible- 
ment, par  leur  imprudence,  au  seul  risque  véritable  qu'elle  ait  à  courir, 
celui  d'être  regardée  comme  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle  a 
"promises.  Dans  l'intérêt  de  cette  monarchie,  dans  celui  de  la  paix  pu- 
bhque,  les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  » 

Membre  du  principal  comité  royaliste  de  Paris  dans  les  der- 
niers temps  du  Directoire  et  pendant  le  Consulat  ;  correspon- 
dant de  Louis  XVIIÏ  durant  les  premières  années  de  l'Empire, 
M.  Royer-Gollard  avait  donné  trop  de  gages  à  la  cause  des 
Bourbons  pour  que  son  royalisme  put  être  suspecté.  L'éléva- 
tion et  la  pureté  de  son  caractère,  d'ailleurs,  imposaient,  même 
a  ses  adversaires,  l'estime  et  le  respect.  Si  donc  le  côté  droit 
protesta,  par  quelques  murmures,  contre  sa  parole  si  ferme  et 
si  vraie,  du  moins  il  lui  épargna  les  interruptions  bruyantes  et 
les  tumultueuses  interpellations.  Les  nombreux  gentilshommes 
siégeant  de  ce  côté  toléraient  ses  avertissements  comme  les 
appréhensions  d'un  esprit  honnête  et  candide,  d'un  inoffensil 
rêveur  dont  la  pensée,  constamment  absorbée  dans  les  spécu- 
lations philosophiques,  n'apercevait  rien  des  faits  du  monde 
politique  réel.  Cette  voix,  cependant,  était  une  voix  prophé- 
tique; elle  annonçait  l'avenir  quand  elle  signalait  a  ce  gouver- 
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nement,  constitué  en  sens  inverse  de  la  nouvelle  société  fran- 
çaise, les  périls  qu'il  amassait  sur  lui  par  l'exaspération  où  il 
jetait  la  démocratie;  lorsqu'il  prédisait  que  les  ministres,  en 
poursuivant  la  voie  dans  laquelle  ils  venaient  de  s'engager,  ar- 
riveraient fatalement  a  faire  regarder  la  monarchie  légitime 
comme  «  incompatible avecles  libertés  qu'elle  avait  promises.» 
M.  Royer-Gollard,  malheureusement  pour  la  cause  royale,  ne 
pouvait  pas  être  entendu  :  n'affirmait-il  pas  la  complète  dis- 
parition de  l'aristocratie  en  face  précisément  d'une  majorité 
composée  d'anciens  privilégiés,  membres  de  cette  aristocratie, 
ses  représentants,  et  dont  tous  les  efforts  tendaient  a  recou- 
vrer, sinon  l'intégralité  des  biens  et  des  avantages  qu'ils 
avaient  perdus,  du  moins  leur  supériorité  passée  et  leur  an- 
cienne intluence?  Ne  demandait-il  pas  le  respect  des  droits  et 
des  libertés  publiques  a  un  parti  fermement  convaincu  que  la 
faiblesse  de  Louis  XVI  a  concéder  ces  libertés  et  ces  droits 
avait  seule  conduit  ce  prince  à  l'échafaud,  et  que,  si  Napoléon 
était  resté  maître  du  pouvoir  pendant  quinze  années,  il  devait 
celte  fortune  moins  a  son  génie  et  a  ses  victoires  qu'au  des- 
potisme et  aux  violences  de  son  gouvernement? 

La  discussion  des  articles  commença  le  25.  Benjamin  Con- 
stant demanda  la  suppression  de  l'article  T'du  nouveau  projet 
de  loi  et  le  maintien  de  l'article  correspondant  de  la  loi  de 
1811),  en  faisant  observer  qu'il  n'existait  pas  un  livre,  pas  une 
brochure,  pas  un  article  de  journal,  publiés  en  faveur  d'un  culte 
autre  que  le  culte  romain,  ou  renfermant  une  discussion  cri- 
tique quelconque  sur  les  croyances  ou  la  discipline  de  l'Eglise 
catholique,  dans  lesquels  des  juges  ne  pussent  découvrir,  a 
défaut  d'une  attaque  directe  contre  la  religion  de  l'État,  une 
tendance  à  la  tourner  en  dérision  :  toute  censure,  disait-il,  se- 
rait considérée  comme  une  offense;  et  Pascal,  avec  la  nouvelle 
loi,  serait  justement  condamné  pour  ses  Lettres  provinciales. 
«On  nous  parle  de  l'intérêt  des  lettres,  répondit  M.  de  Mar- 
cellus;  mais  les  lettres  ne  sont  pas  le  premier  besoin  d'une  na- 
tion ni  une  condition  essentielle  de  son  existence.  On  peut  être 
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heureux  sans  littérature.  Des  vertus  valent  mieux  pour  ud 
peuple  que  les  talents.  »  —  «  Il  faut  distinguer  la  véritable 
religion  de  la  religion  de  l'erreur,  et  appeler  blasphémateurs 
tous  ceux  qui  portent  atteinte  au  culte  du  vrai  Dieu,  »  avaient 
dit.  lors  de  la  discussion  générale,  plusieurs  orateurs  du  côté 
droit  en  défendant  la  nouvelle  rédaction,  et  en  déclarant  que 
punir  uniquement  les  attaques  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, c'était  donner  a  la  loi  un  caractère  à'athéisme  offensant 
pour  la  foi  de  la  nation.  M.  de  Marcellus,  après  avoir  répété 
que  la  loi  ne  pouvait  être  athée  chez  un  peuple  catholique, 
ajouta  :  «  L'article  1",  en  replaçant  Dieu  a  la  tête  de  notre  lé- 
gislation, assure  le  bonheur  des  Français.  A  l'abri  de  cet  arti- 
cle, ceux  qui  prêchent  la  parole  divine  pourront  désormais 
aller  dans  les  campagnes  faire  descendre  la  consolation  et  les 
secours  spirituels  dans  le  cœur  des  pauvres;  réconcilier,  au 
pied  de  la  croix,  les  familles  divisées,  et  faire  germer  dans  le 
cœur  des  enfants  l'amour  de  Dieu  et  du  souverain  légitime.  — 
Cet  article,  répliqua  le  général  Foy,  est  en  harmonie  avec  la 
marche  générale  de  l'administration,  avec  sa  tendance  a  réta- 
blir l'inégalité  parmi  les  cultes.  Les  protestants  ne  sont-ils  pas 
virtuellement  exclus  des  collèges  royaux  par  cette  ordonnance 
de  lévrier  1821 ,  qui  place  ces  collèges  sous  la  surveillance  des 
évêques  et  de  leurs  grands  vicaires,  et  qui  en  confère  tous  les 
privilèges  'a  des  établissements  dits  de  plein  exercice,  formés 
sous  l'influence  ecclésiastique,  dans  le  but  avoué  d'alimenter 
les  séminaires  et  une  foule  de  communautés  religieuses  que  la 
loi  ne  reconnaît  pas^?Nous  voyons  des  évêques  et  leurs  grands 
vicaires  faire  et  défaire  des  préfets;  bientôt  les  curés  attaque- 
ront les  maires.  On  rétablit  les  jésuites;  les  missionnaires  sont 
partout  encouragés;  les  établissements  religieux  naissent  sur 
tous  les  points;  je  vote  le  rejet  de  l'article  {X)ur  préserver  mon 
pajs  du  joug  des  sacristains  et  des  bedeaux!  » 
MM.  de  Kératry,  de  Saint-Aulaire  et  Manuel  firent  valoir 

*  Voir  les  principn'e-^  fîi^pofitioTi^  r'e  cfi^e  ordonnance,  tome  V,  page  348, 
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des  considérations  analogues  ;  mais  tous  leurs  efforts  furent 
vains  :  l'article,  défendu  par  MM.  Delalot  et  de  la  Bourdonnaie, 
fut  adopté  à  une  majorité  considérable. 

Le  rétablissement  du  mot  conslikitionnel  dans  l'article  2. 
proposé  par  le  général  Foy,  et  appuyé  par  M.  de  Chauvelin,  le 
général  Demarçay  et  Manuel,  fut  énergiquement  repoussé  par 
MM.  de  Serre,  de  Villèle,  Delalot  et  Cuvier.  L'autorité  du  roi, 
disaient  les  derniers,  est,  sinon  supérieure,  du  moins  anté- 
rieure à  la  Charte,  et,  lorsqu'au  retour  de  l'exil  Louis  XVIII  a 
octroyé  cet  acte  a  ses  peuples,  il  datait  son  règne  de  dix-neuf 
ans.  Ses  droits  ne  dérivent  donc  pas  de  la  Constitution,  mais 
de  sa  naissance  et  du  principe  de  l'hérédité  royale.  Adopter  la 
proposition  des  adversaires  de  la  loi,  ce  serait  nier  le  dogme 
de  la  légitimité.  —  Ces  considérations  décidèrent  la  majorité; 
ic  mol  constitutionnel  demeura  supprimé. 

L'article  6  punissait  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  francs  a  4,000  francs 
(i  l'outrage  fait,  d'une  manière  quelconque,  a  raison  de  leurs 
fonctions  oa  de  leur  qualité,  soit  a  un  ou  plusieurs  membres 
des  deux  Chambres,  soit  a  un  ministre  de  la  religion  de  l'État 
ou  des  autres  cultes  reconnus.  »  M.  de  Caslelbajac,  en  défen- 
dant cet  article  contre  M.  de  Girardin  et  Benjamin  Constant,  se 
plaignit  de  la  persistance  de  l'opposition  a  ne  trouver  bonnes 
que  les  proposiiions  émanées  de  ses  membres,  et  à  repousser 
comme  détestable  toute  disposition  présentée  par  le  gouverne- 
ment ou  appuyée  par  le  ministère.  «  La  France  jugera  entre 
vous  et  nous,  s'écria-t-il  eu  s'adressant  a  la  gauche.  Ceux  qui, 
comme  mes  amis  et  moi,  sont  purs  et  sans  tache,  qui,  lidèles 
a  leur  opinion,  n'ont  jamais  varié,  jamais  trahi  leurs  serments, 
ceux-là  seront  appréciés  par  leurs  contemporains  et  par  la 
postérité.  —  On  parle  de  fidélité  aux  serments,  répondit  aus- 
sitôt le  général  Foy;  mais  le  premier  de  tous,  celui  qui  domine 
tous  les  autres,  c'est  le  serment  de  fidélité  a  !a  patrie.  Or  ja- 
mais nous  ne  l'avons  trahie,  nous  !  Jamais  nous  ne  n:us  som- 
mes £  \  Liés  de  la  patrie  ni  de  l'immense  masse  de  la  nation  : 
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car  la  patrie  n'était  ni  a  Coblenlz  ni  à  Gand,  mais  sur  le  sol 
français  !  (Violente  interruption  sur  les  bancs  royalistes.) 

Voix  nombreuses  de  la  droite.  —  La  patrie  est  avec  le  roi! 
elle  est  la  où  lui-même  se  trouve  !  Vous  oubliez  le  20  mars  ! 

Le  général  Foy.  —  On  parle  souvent  du  20  mars  à  cette  tri- 
bune; eh  bien,  qui  donc  a  amené  le  20  mars? 

Toute  la  droite,  s'adressant  aux  députés  libéraux.  —  Vous! 

Toute  la  gauche,  désignant  les  bancs  royalistes.  —  Vous! 

Le  général  Foy.  —  Qui  donc  a  commis  les  fautes  avouées 
par  le  monarque  lui-même  dans  sa  proclamation  de  Cambrai, 
(juand  il  a  dit  :  «  Mon  gouvernement  a  fait  des  fautes?  »  (Vive 
rumeur  a  droite.)  Le  20  mars  a  présenté  un  de  ces  phénomènes 
qui  n'apparaissent  qu'une  fois  dans  les  siècles.  Une  puissance 
immense  a  agi  a  la  fois  sur  les  souvenirs,  sur  les  intérêts,  sur 
les  imaginations;  et,  si  quelques  soldats  placés  sur  la  route  de 
Cannes  à  Paris  ont  couru  au-devant  de  leur  général,  (Violente 
interruption  a  droite;  cris  :  A  l'ordre!)  la  masse  des  fonction- 
naires  publics  est  restée  fidèle  au  régime  légal. 

Voix  nombreuses  delà  droite.  —  Le  régime  légal!... 

Le  général  Foy.  —  Oui,  le  régime  légal,  régime  qui  a  cessé 
le  jour  où  le  roi,  en  passant  la  frontière,  nous  a  dégagés  de 
nos  serments.  » 

A  ces  derniers  mots,  les  murmures  et  les  interruptions  qui 
avaient  jusqu'alors  accueilli  chacune  des  phrases  de  l'orateur 
se  changent  en  un  effroyable  tumulte;  la  droite  pousse  des 
cris  confus;  M.  Clausel  de  Coussergues  et  un  grand  nombre 
de  ses  amis  se  lèvent,  et,  de  leurs  places,  adressent  au  général 
des  interpellations  qui  se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  Delalot.  —  «  Qu'il  me  soit  permis,  messieurs,  non  de 
m'étonner,  mais  de  m'atfliger  du  langage  que  nous  venons 
d'entendre;  il  ne  saurait  surprendre  de  la  part  d'hommes  qui, 
élevés  a  l'école  de  la  Révolution  et  de  l'usurpation,  ne  com- 
prennent pas  les  doctrines  de  la  fidélité.  (Vives  réclamations 
a  gauche;  cris  de  JBra(;o  /  à  droite.)  La  fidélité  qui  consiste 
dans  l'attachement  au  sol  môme  de  la  patrie  est  une  fidélité 
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intéressée,  grossière.  C'est  dans  l'attacliemenl  inébranlable 
à  la  personne  du  roi,  comme  dépositaire  de  l'autorité  légitime, 
que  réside  la  véritable  fidélité.  L'attachement  au  sol,  impuis- 
sant a  prévenir  les  dangers  de  la  patrie,  est  même  contraire 
aux  plus  chers  intérêts  de  celle-ci,  parce  qu'il  peut  autoriser 
tous  les  genres  d'oppression.  Proclamer  le  principe  de  la 
fidélité  au  sol,  c'est  déclarer  que,  si  le  pouvoir  vient  a  chan- 
ger, la  fidélité  peut  changer  avec  lui.  (A  droite:  Bravo!  Voix 
nombreuses  de  ce  côté,  aux  membres  de  la  gauche:  Répondez 
à  cela!)  La  doctrine  opposée  tend,  au  contraire,  a  préserver 
la  société  des  dangers  de  l'usurpation  :  elle  aurait  épargné 
à  la  France  cette  terrible  secousse  du  20  mars  dont  on  vient 
de  parler,  et  sauvé  les  intérêts  les  plus  respectables  du  pays. 

Le  général  Foy.  —  Il  fallait  rester  en  France  pour  les  dé- 
fendre ! 

M.  Delalot. —  J'entends  dire  qu'il  fallait  resier.  Déplorable 
objection  !  puisque  jamais  le  souverain  ne  s'éloigne  que  lors- 
que la  patrie  lui  a  manqué,  et  qu'il  y  est  forcé  par  l'intidélité 
elle-même.  La  fidélité  au  sol  ne  se  compromet  pas  avec  l'u- 
surpation, et  celui  qui  ne  reconnaît  que  cet  intérêt,  après  que 
le  roi  a  disparu,  se  rend  au  moins  complice  de  l'infidélité.  » 
(On  applaudit  a  droite.) 

La  séance  du  lendemain,  50,  ne  fut  qu'un  long  tumulte  :  il 
s'agissait  de  l'article  7,  relatif  aux  comptes  rendus  des  séances 
des  (Chambres  ou  des  audiences  des  tribunaux,  et  a  la  faculté 
qui  leur  était  accordée  d'interdire,  soit  pour  un  temps  limité, 
soit  pour  toujours,  la  publication  de  leurs  débats.  M.  de 
Girardin,  en  combattant  cet  article,  s'étonna  de  l'accord  (|ui 
existait  maintenant  pour  opprimer  la  liberté  entre  deux  mem- 
bres du  cabinet  dont  les  antécédents  politiques  offraient  ce- 
pendant de  notables  différences  :  il  rappela  qu'en  1814  M.  de 
Villèle  avait  protesté  contre  les  principes  libéraux  contenus 
dans  la  Charte,  tandis  que,  en  178',),  au  sein  de  l'Assemblée 
constituante,  M.  Matthieu  de  Montmorency  s'était,  au  con- 
traire, signalé  par  les  plus  éclatants  témoignages  d'attache- 
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ment  a  ces  principes.  31.  de  Villèle  demanda  immédiatement 
la  parole,  et  répondit  qu'en  signant  la  protestation  dont  BI.  de 
Girardin  venait  de  parler  il  n'avait  fait  qu'exprimer  son  opi- 
nion sur  la  forme  a  donner  au  gouvernement,  forme  qui  n'é- 
tait pas  encore  arrêtée,  et  que  chacun  pouvait  discuter,  puisque 
la  Charte  n'était  pas  encore  promulguée. 

Manuel.  —  «  Si  cette  protestation  est  antérieure  a  la  promul- 
gation de  la  Charte,  elle  est  postérieure,  du  moins,  a  la  décla- 
ration de  Sainl-Ouen,  qui  était  la  condition...  (Violente  inter- 
ruption a  droite.)  ...la  condition  sous  la  foi  de  laquelle  les 
Bourbons  sont  rentrés  en  France.  (Nouvelle interruption;  cris 
confus.) 

M.  de  MarceUus.  —  Le  roi  de  France  est  roi  sans  condi- 
tion ! 

Une  foule  de  voix  à  droite.  —  A  l'ordre,  le  factieux  i 

M.  de  Pmjmaiirin,  a  Manuel.  —  Vous  vous  croyez  encore  a 
la  Chambre  des  représentants  de  Buonaparte  I 

Autres  voix  de  la  droite.  —  La  faction  se  trahit  par  ses  or- 
ganes! » 

En  ce  moment,  tout  le  côté  droit  est  debout;  nombre  de 
membres  s'adressent  a  la  fois  a  l'orateur  et  au  président;  M.  de 
Puymaurin  se  fait  remarquer  par  la  véhémence  de  ses  gestes 
et  de  ses  cris. 

Voix  de  la  gauche.  —  «  Taisez-vous  donc,  monsieur  de  Puy- 
maurin ! 

Manuel.  —  Lorsque  .^I.  de  Puymaurin  voudra  me  faire  des 
interpellations  intelligibles,  je  saurai  lui  répondre. 

Voix  de  la  droite.  —  Comment  le  président  ne  rappelle- 
t-il  pas  h  l'ordre  ce  factieux?  » 

Le  président  veut  s'expliquer,  m.ais  sa  voix  ne  peut  dominer 
le  désordre;  elle  est  couverte  par  les  exclamations  et  par  les 
cris  qui  s'élèvent  de  tous  les  bancs  du  côté  droit.  Enfin,  le  tu- 
multe s'apaise,  et  Manuel,  demeuré  accoudé  sur  le  marbre  de 
la  tribune,  reprend  la  parole. 

«  Quand  j'ai  parlé  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  dit-il, 
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les  observations  que  j'ai  fait  entendre  se  sont  offertes  d'elles- 
mêmes.  Tout  le  monde  sait  que  lorsque  celle  déclaration  fui 
signée,  deux  cent  mille  baïonnettes  étrangères  occupaient 
Paris.  (Le  tumulte  recommence  a  droite.)  Le  pays  n'était  paa 
encore  accoutumé  a  l'idée  de  se  replacer  sous  le  sceptre  des 
Bourbons.  Je  ne  conteste  pas  les  droits  de  la  famille  royale; 
mais  ils  n'étaient  pas  encore  reconnus.  ^Le  tumulte  devient 
plus  violent.  ) 

Voix  de  la  droite.  —  Vous  vous  croyez  revenu  aux  Cent- 
Jours ! 

Manuel.  —  Je  cite  un  fait  ;  je  parle  de  la  répugnance  qui 
existait  alors  contre  une  famille  qui  était  nouvelle  pour  la 
France.  (Des  cris  d'indignation,  partis  de  tous  les  bancs  roya- 
listes, interrompent  l'orateur.) 

Voix  nombreuses  de  la  droite.  —  Comment,  vous  osez  parler 
de  répugnance  contre  les  Bourbons!  c'est  une  infamie  ! 

Autres  voix  du  même  côté,  a  M.  Ravez.  —  Comment,  mon- 
sieur le  président,  vous  écoutez  de  sang-froid  toutes  ces  hor- 
reurs 1  c'est  un  odieux  scandale  !  une  abomination  !  c'est  souf- 
lier  le  feu  de  la  Révolution  ! 

Le  général  Donnadieu ,  debout  a  son  banc  et  d'une  voix 
retentissante.  —  C'est  insulter  la  Chambre  et  la  France  !  C'est 
faire  de  cette  tribune  une  arène  de  révolution  !  La  Chambre 
ne  peut,  ne  doit  pas  entendre  des  assertions  aussi  crimi- 
nelles! La  nation  a  vu  revenir  les  Bourbons  avec  bonheur, 
avec  ivresse  ;  » 

Le  tumulte  se  prolongea;  mais  la  persistance  de  Manuel  a 
garder  la  tribune  lassa  ses  adversaires  les  plus  ardents  :  il 
put  achever  son  discours.  Ce  fut  M.  de  Peyronnet  qui  lui  ré- 
pondit. Ce  ministre  justifia  M.  de  Villèle  par  un  simple  rap- 
prochement de  dates  :  la  déclaration  de  Saint-Ouen  avait  été 
publiée  a  Paris  le  2  mai;  la  protestation  reprochée  au  ministre 
des  finances,  imprimée  à  Toulouse,  était  du  1*';  M.  de  Villèle 
n'avait  donc  pu  se  prononcer  contre  un  acte  qui  n'existait  pas 
encore.  Repoussant  ensuite  avec  chaleur  les  expressions  em- 
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ployées  par  Manuel  à  l'occasion  du  retour  des  Bourbons  en 
1814,  M.  de  Peyronnet  accusa  l'orateur  d'avoir  offensé  le 
peuple  français  et  outragé  la  vérité.  «  Malheur,  s'écria-t-il, 
à  ceux  qui  ont  pu  oublier  les  acclamations  enthousiastes  et 
unanimes  excitées  par  le  retour  des  petits-iils  de  Louis  XiV,  de 
Henri  IV  et  de  saint  Louis,  et  accueillir  avec  répugnance  la 
chute  du  despotisme  insolent  qui  pesait  sur  nous! 

Manuel.  —  J'ai  dit  ce  que  j'ai  vu;  j'ai  cité  des  faits  connus 
de  toute  la  France,  Prétendrait-on  nier  que  lorsque  la  famille 
royale  est  revenue  la  France  se  trouvait  envahie  par  les  étran- 
gers? (Murmures  et  interruption.) 

Voix  de  la  droite.  —  C'était  pour  le  salut  du  pays  ! 

Manuel.  —  Soit  :  au  lieu  d'envahie ,  je  dirai  sauvée  pour 
ceux  qui  pensent  qu'on  sauve  un  pays  en  le  dévastant.  Tou- 
jours est-il  que  les  droits  réclamés  alors  par  la  famille  royale 
étaient  des  droits  oubliés,  et  que,  depuis  1792  jusqu'au  mo- 
ment de  l'invasion,  la  France  avait  vécu  sous  d'autres  gouver- 
nements qu'elle  avait  adoptés.  (Violents  murmures  a  droite, 
nouvelle  interruption.)  Oui,  messieurs,  j'ai  dit  que  la  plupart 
des  Français,  a  cette  époque,  ne  connaissaient  pas  la  famille 
des  Bourbons,  et  que  la  génération  qui  s'élevait,  habituée  a 
considérer  ce  qui  existait  depuis  1789  comme  un  ordre  de 
choses  légal  et  immuable,  supposait  à  la  famille  royale  et  il 
ceux  qui  l'entouraient  des  idées  fen  favorables  à  cet  ordre 
de  choses,  et  n'avait  pu  lavoir  arriver  sans  inquiétude  et  sans 
répugnance.  » 

Ce  dernier  mot  devient  le  signal  d'un  nouvel  orage;  une  par- 
lie  des  députés  de  la  droite  quittent  leurs  bancs,  s'avancent  att 
pied  de  la  tribune  et  reprochent  à  M.  Ravez,  en  termes  vio- 
lents, de  n'avoir  pas  infligé  une  censure  éclatante  aux  expres- 
sions condamnables  qui  viennent  de  scandaliser  la  Chambre. 
«  L'orateur  a  demandé  et  obtenu  la  parole  pour  rétablir  un 
fait,  répond  M.  Ravez;  ce  serait  la  lui  refuser  que  de  le  rap- 
peler a  l'ordre  lorsqu'il  ne  fait  que  reproduire  les  expressions 
dont  il  s'est  déjà  servi. 
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M.  Forbindes  Issarts.  — Quoi!  monsieur  le  président,  vous 
juslitiez  un  pareil  langage  I 

M.  Ravez.  —  Je  ne  le  juslifie  pas;  je  me  borne  h  dire  que 
l'orateur  n"a  fait  que  répéter  une  phrase  déjà  prononcée. 

M.  Forbin  des  Issarts.  —  Vous  ne  deviez  la  laisser  passer 
ni  la  première  fois  ni  la  seconde  !  » 

Manuel,  appuyé  sur  le  bord  extérieur  de  la  tribune  pendant 
tout  ce  tumulte,  attendit  qu'il  lût  apaisé  pour  compléter  ses 
explications;  quand  il  les  eut  achevées,  on  renvoya  la  séance 
au  lendemain. 

M.  de  Villèle  venait  de  concilier,  a  l'aide  d'une  date,  ses 
opinions  anticonstitutionnelles  de  1814  avec  le  respect  qu'il 
déclarait  porter  maintenant  aux  principes  inscrits  dans  la  Con- 
stitution. M.  de  Montmorency  voulut  expliquer,  a  son  tour,  les 
motifs  qui  avaient  changé  en  un  des  contempteurs  les  plus 
décidés  de  la  Révolution  le  même  homme  politique  qui,  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août  1789,  la  grande  nuit  révolution- 
naire, s'était  montré  un  des  députés  de  la  noblesse  les  plus 
ardents  a  sacrifier  au  principe  de  l'égalité  leurs  privilèges; 
leurs  titres,  et  jusqu'à  leurs  armoiries.  «Je  répondrai  par  une 
simple  et  franche  déclaration,  dit-il;  s'il  faut  ne  s'être  jamais 
trompé  pour  servir  utilement  son  roi  et  son  pays,  j'aurais  tort 
d'avoir  cette  noble  ambition.  Vous  écouterez  avec  indulgence 
l'aveu  sans  déguisement,  tans  fausse  modestie,  de  plusieurs 
erreurs  passées,  dans  lesquelles  j'étais  d'aussi  bonne  foi  que  je 
le  suis  aujourd'hui  dans  ma  rétractation.  L'histoire  ne  m'avait 
pas  assez  instruit;  je  n'avais  pas  encore  vu  une  révolution  el 
ses  terribles,  ses  abominables  suites;  tous  les  crimes,  tous  les 
malheurs,  l'anarchie,  la  terreur,  le  despotisme  militaire.  Cette 
fatale  expérience  était  depuis  longtemps  complétée  pour  moi 
sur  le  sol  même  de  la  patrie,  lorsque  le  ciel  eut  pitié  de  nous 
et  daigna  nous  envoyer  celte  bienfaisante  Restauration  que 
j'appelais  de  tous  mes  vœux,  je  dirai  même  de  tous  meselforls. 
L'indulgence  de  mes  amis  pouvait  ne  pas  désarmer  des  juges 
impailiaux,  d'anciennes  et  naturelles  impressions  pouvaient 
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ne  pas  être  effacées;  eh  bien,  messieurs,  je  trouvai  dans  mon 
roi  et  dans  toute  son  auguste  famille  une  bonté  inépuisable 
qui,  je  m'honore  d'en  être  la  preuve,  est  toujours  offerte  à 
tous,  et  a  laquelle  ne  saurait  jamais  assez  répondre  le  dévoue- 
ment de  ma  vie  entière.  » 

Cette  espèce  d'amende  honorable,  accueillie  par  les  applau- 
dissements de  la  droite,  provoqua  immédiatement  une  rétrac- 
tation toute  contraire  de  la  part  d'un  des  membres  les  plus 
fermes  du  côté  gauche,  le  général  comte  de  Thiard,  homme 
de  l'ancienne  cour,  comme  M.  Matthieu  de  Montmorency,  mais 
qui,  au  début  de  la  Révolution  comme  après  la  Révolution, 
avait  suivi  une  ligne  diamétralement  opposée  a  celle  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Émigré  dès  1790,  et  rentré  en 
France  après  le  18  brumaire,  le  général  Thiard  rappela  son 
passé  royaliste,  et,  après  avoir  reproduit  les  paroles  textuelles 
de  M.  de  Montmorency  sur  les  illusions  et  les  erreurs  de  sa 
jeunesse,  sur  les  leçons  de  l'expérience  et  de  l'histoire,  il  ter- 
mina par  ces  mots,  que  la  gauche,  a  son  tour,  couvrit  de  ses 
applaudissements:  «  Mais,  quand  j'ai  vu  la  France  s'élever,  au 
milieu  de  l'Europe,  rayonnante  d'une  gloire  immortelle;  quand 
j'ai  vu  les  triomphes  de  ses  soldats,  les  conquêtes  de  son  gé- 
nie, ses  campagnes  mieux  cultivées,  ses  manufactures  floris- 
santes, ses  commerçants  honorés,  ses  citoyens  égaux  devant 
la  loi,  ne  réclamant  d'autres  privilèges  que  ceux  dus  au  mé- 
rite, et  fournissant  a  l'administration,  a  l'armée,  à  la  science, 
des  hommes  supérieurs  qui  honorent  leur  siècle  et  leur  patrie; 
alors,  messieurs,  j'ai  adopté  avec  franchise,  avec  enthousiasme, 
les  principes  qui  avaient  amené  ces  grands  résultats.  » 

C'était  a  l'occasion  de  l'article  10,  punissant  l'excitation  k 
la  haine  ou  au  mépris  d'une  ou  de  plusieurs  classet  de  per- 
sonnes, que  M.  de  Montmorency  avait  cru  devoir  expliquer  les 
motifs  qyi  lui  faisaient  admettre  des  classes  parmi  les  ci- 
toyens, après  en  avoir  sollicité  et  voté  la  suppression  trente- 
trois  ans  auparavant.  Cet  article,  défendu  par  MM.  Cuvier,  de 
Marcellus,  de  Villèle,  Bonnet,  Laine  et  Chifllet,  fut  vivement 


144  —  1822  — 

coraballu  par  MM.  Royer-Collard,  Teyssère,  Casimir  Périer, 
Robin-Scévole,  Sébastiani,  de  Girardin  et  Benjamin  Constant. 
«  Les  ministres  de  la  religion  auxquels  la  Charte  assure  ui: 
traitement,  les  nobles  qu'elle  reconnaît,  ne  forment-ils  pas  des 
classes  particulières  dans  la  société?  disaient  les  premiers.  Ces 
classes  existent  légalement;  elles  ont  donc  droit  à  être  proté- 
gées, et  il  ne  saurait  venir  a  la  pensée  de  personne  de  laisser 
sans  répression  l'effroyable  cri  :  A  bas  les  prêtres  !  à  bas  les 
nobles!  Henri  IV,  d'ailleurs,  ajoutait  M.  de  Marcellus,  ne  te- 
nait-il pas  à  honneur  de  se  dire  le  premier  (jentilhomme  de  son 
royaume?  —  La  Charte  ne  reconnaît  pas  de  classes,  répli- 
quaient les  seconds;  proclamer  qu'il  en  existe,  c'est  changer  en 
parias  tous  les  citoyens  qui  n'appartiennent  pas  à  la  noblesse 
ou  au  clergé;  c'est  établir  dans  la  masse  de  la  nation  des  distinc- 
tions immorales  dans  leur  principe,  et  qui  blessent  toula  la  fois 
son  esprit  et  ses  mœurs;  c'est  réveiller  les  idées  de  caste,  et 
mettre  arx  mains  des  parus  une  arme  que  la  Révolution  avait 
brisée.  »  L'article  fut  adopté.  Quels  que  fussent,  au  reste,  les 
efforts  de  la  gauche  pour  introduire  le  moindre  changement, 
la  m  )ditication  la  plus  insignifiante  dans  les  termes  du  projet, 
ses  propositions  venaient  invariablement  échouer  devant  la 
passion  et  le  nombre  de  ses  adversaires.  Enfin,  après  dix 
jours  de  débats  semés  d'incidents  dont  les  citations  qui  précè- 
dent ne  sauraient  donner  qu'une  idée  fort  affaiblie,  la  Chambre 
fut  appelée,  dans  la  séance  du  5  février,  à  se  prononcer  sur  la 
disposition  qui  enlevait  au  jury  le  jugement  de  tous  les  délits 
de  presse  pour  le  remettre  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle; la  lutte  fut  longue,  ardente;  la  gauche  présenta  un  grand 
nombre  d'amendements,  qui  tous  furent  repoussés.  Lorsque  le 
président  annonça  la  mise  aux  voix  du  premier  paragraphe, 
les  députés  libéraux,  dans  l'espérance  qu'un  certain  nombre 
de  membres  ministériels,  fonctionnaires  publics  ou  aspirant  à 
le  devenir,  et  partisans  du  jury  en  1819,  auraient  le  courage 
de  leur  opinion  si  leur  vote  devait  rester  ignoré,  demandèrent 
le  scrutin  secret.  M.  Ravez  mit  la  proposition  aux  voix;  elle 
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fut  rejetée;  voici  en  quels  termes  une  feuille  royaliste,  le  Jour- 
nal des  Débats,  rend  compte  des  incidents  qui  suivirent  ce  vote: 
«  M.  Benjamin  Constant.  —  Nous  protestons  à  la  face  de  la 
France,  dont  nous  sommes  les  représentants! 
«  M.  Demarçaij.  —  Nous  ne  voterons  pas! 
«  M.  de  Corcelles.  —  C'est  une  loi  infâme  ! 
«  M.  de  Kératnj.  —  Nous  ne  voulons  pas  être  les  complices 
de  l'oppression  de  toutes  les  libertés! 

«  WM.  Pavée  de  Vandœuvre,  iMéchin,  Foy,  Kœchlin,  Per- 
reau de  Magnies,  Benjamin  Constant,  s'agitent  avec  violence 
et  dans  un  désordre  inexprimable.  Toute  l'extrême  gauche  se 
lève  d'un  air  menaçant  ;  la  droite,  le  centre  droit  et  le  centre 
gauche  restent  impassibles. 

«  M.  de  Girardin.  —  Votre  majorité  se  couvre  de  honte! 
«  Quelques  membres  de  la  gauche  interpellent  violemment 
les  ministres. 

«  M.  le  marquis  de  la  Fayette  prononce  très-distinctement 
ces  mots  :  —  Nous  protestons,  et  nous  en  appelons  a  l'éner- 
gie du  peuple  français! 

«  M.  de  Grammont.  —  Nous  faisons  tous  la  même  protes- 
tation 1 

«  Le  désordre  est  a  son  comble  ;  le  côté  droit  ne  répond 
aux  clameurs  que  par  le  calme  et  le  silence. 

«  M.  le  président.  —  La  Chambre  vient  de  décider  qu'elle 
volerait  par  assis  et  levé;  je  vais  relire  l'article. 

«  Mais  M.  P»avez  s'épuise  en  vains  efforts  pour  obtenir  du  si- 
lence; il  lit  de  nouveau  l'article  d'une  voix  qui  domine  le  tu- 
multe, et  consulte  l'Assemblée.  Toute  la  droite,  le  centre  droit 
et  le  centre  proprement  dit  se  lèvent  d'un  mouvement  simul- 
tané pour  l'adoption,  aux  cris  de  Vive  le  roi!  La  gauche,  livrée 
à  l'agitation  la  plus  extrême,  ne  prend  point  part  a  la  délibé' 
ration. 

«  M.  le  président  proclame  l'adoption  ;  de  nouveaux  cris  de 
Vivele  roi  !  et  des  applaudissements  éclatent  sur  tous  les  bancs 
de  la  droite  et  jusque  dans  les  tribunes.  » 

VI,  10 
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Les  applaudissements  et  les  crîs  de  Vive  le  roi!  qui  venaient 
d'accueillir  la  suppression  du  jury  pour  le  jugement  des  procès 
de  presse  éclatèrent  une  troisième  fois  après  le  vote  des  deux 
paragraphes  suivants,  paragraphes  relatifs  a  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  police  correctionnelle  devant  la  cour  royale 
du  ressort,  et  dont  l'adoption  complétait  l'article.  La  discus- 
sion fut  terminée  le  lendemain,  0.  Depuis  le  commencement  du 
débat,  les  membres  de  la  gauche,  voyant  tous  leurs  amende- 
ments repoussés,  s'étaient  constamment  abstenus  de  voter  sur 
chaque  article;  un  certain  nombre,  quand  vint  le  vote  par  ap- 
pel nominal  sur  l'ensemble  de  la  loi,  persistèrent  a  s'abstenir, 
et  ne  répondirent  à  l'appel  de  leur  nom  qu'en  faisant  entendre 
les  protestations  les  plus  énergiques.  Le  résultat  du  scrutin  fut 
celui-ci  :  votants,  327;  boules  blanches,  234;  boules  noires,  93; 
abstentions,  42. 

Non-seulement  les  écrivains  qui,  dans  un  journal,  essaye- 
raient d'exercer  leur  critique  sur  la  politique  comme  sur  l'his- 
toire, sur  la  morale  comme  sur  le  dogme  religieux,  sur  les 
actes  de  l'administration  comme  sur  les  actes  des  personnes, 
se  voyaient  exposés  aux  peines  les  plus  sévères;  mais  la  pour 
suite  et  l'appréciation  de  chaque  délit  se  trouvaient,  en  outre, 
abandonnées  à  des  juges  choisis  par  le  pouvoir  et  dont  la  for- 
tune dépendait  de  la  toute-puissance  ministérielle.  Telle  était 
la  liberté  faite  aux  journalistes.  La  liberté  des  journaux  restait 
a  réglementer.  Pendant  sept  années,  les  orateurs  royalistes 
avaient  bruyamment  réclamé  cette  liberté  ;  devenus  les  maî- 
tres du  gouvernement  et  de  la  ChamKre,  ils  cessaient  de  la 
vouloir.  Ce  droit,  qu'ils  proclamaient  si  précieux,  si  désira- 
ble, lorsqu'ils  étaient  a  l'état  de  minorité,  leur  apparaissait 
maintenant  comme  la  plus  dangereuse  des  innovations.  Peut- 
être  croyaient-ils  concilier  leurs  déclarations  passées  avec 
les  intérêts  de  leur  nouvelle  situation  en  inscrivant  le  mot 
en  tête  de  la  loi  sans  donner  la  chose;  les  conditions  aux- 
quelles ils  soumettaient  la  publication  des  journaux  étaient 
celles-ci  : 
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Aucun  journal,  autre  que  les  journaux  existants,  ne  pou- 
vait  être  établi  et  publié  sans  l'autorisation  du  roi  ; 

Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou  de  tout  autre  écrit 
périodique,  résultant  d'une  succession  d'articles,  serait  déna- 
ture à  porter  atteinte  a  la  paix  publique,  au  respect  dû  a  la 
religion,  a  l'autorité  du  roi  et  a  la  stabilité  des  institutions 
constitutionnelles,  les  cours  royales  pourraient  en  prononcer 
la  suspension  pendant  un  ou  trois  mois,  et,  en  cas  de  récidive, 
la  suppression  ; 

Enfin ,  durant  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  et 
dans  le  cas  de  circonstances  graves  dont  le  gouvernement  de- 
meurait seul  appréciateur,  la  censure  pouvait  être  établie  par 
simple  ordonnance. 

Voila  le  droit  de  libre  publicité  concédé  par  le  côté  droit 
à  ses  adversaires  politiques.  La  discussion  de  ce  second  pro- 
jet de  loi,  commencée  le  7  février,  dura  dix  jours;  nous  ne 
citerons  des  ardents  débats  qu'elle  souleva  que  deux  inci- 
dents. 

Le  12,  M.  de  Girardin  lut,  contre  la  loi,  un  discours  fré- 
quemment interrompu  par  les  murmures  et  par  les  protesta- 
tiens  de  la  droite.  «  La  loi  que  nous  examinons,  disait-il,  viole 
l'article  de  la  Charte  qui  donne  aux  Français,  à  tous  indistinc- 
tement^ le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions. 

Voix  de  la  droite.  —  Toujours  la  Charte  ! 

M.  de  Girardin,  continuant.  —  Son  article  1"  livrerait  évi- 
demment tous  ceux  qui  voudraient  obtenir  l'autorisation  de 
faire  paraître  un  journal  a  toutes  les  conditions  qu'il  plairait 
au  pouvoir  d^  leur  imposer,  les  soumettrait  a  l'asservisse- 
ment le  plus  complet,  et  les  tiendrait  toujours  sous  le  coup 
d'une  ruine  certaine  s'ils  n'obéissaient  pas  aveuglément  a  tout 
ce  que  l'on  voudrait  exiger  d'eux.  (Nouveaux  murmures  au  côté 
droit.) 

Voix  nombreuses.  —  Vous  répétez  ce  qui  a  déjà  été  dit;  on 
y  a  répondu  mille  fois  !  » 
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L'orateur  poursuit  sa  lecture;  mais,  a  dater  de  ce  moment, 
sa  voix,  malgré  sa  sonorité,  ne  cesse  d'être  couverte  par  les 
cris  tumultueux  partis  des  bancs  royalistes.  Enfin  il  ferme  son 
cahier  et  réclame  quelques  instants  de  silence.  «  Messieurs, 
dit-il  en  s'adressant  à  la  droite,  je  dois,  avant  de  descendre  de 
la  tribune,  rendre  a  César  ce  qui  appartient  à  César;  je  déclare 
donc  que,  si  l'opinion  que  je  viens  de  prononcera  quelques 
droits  a  votre  sulïrage,  le  mérite  en  appartient  tout  entier  a 
M.  de  Villèle,  car  cette  opinion  a  été  prononcée  par  lui  en 
1817.  (Rires  universels.)  Je  n'ai  fait  que  transcrire  le  Moni- 
teur. »  (Nouveaux  rires.) 

Dans  la  séance  du  14,  Manuel,  qui  soutint  en  grande  partie 
le  poids  de  cette  discussion  avec  Benjamin  Constant  et  le  gé- 
néral Foy,  et  dont  la  parole  nette,  ferme,  allait  plus  directe- 
ment qu'aucune  autre  au  fond  de  toute  chose,  nia  la  garantie 
que  les  partisans  de  la  loi  prétendaient  trouver,  pour  les  jour- 
naux, dans  l'indépendance  des  magistrats.  «  11  faudrait,  dit-il, 
que  ceux  qui  veulent  nous  faire  croire  a  cette  indépendance 
parvinssent  a  nous  faire  oublier  de  quelle  manière  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  cours  royales  ont  été  com- 
posés en  1815,  dans  ces  temps  de  réaction  où  l'on  remplaçait 
le  talent,  les  lumières  et  la  vertu,  par  ce  que  l'on  nommait  la 
fidélité.  C'est  un  fait  notoire  qu'alors  des  juges  respectables  fu- 
rent chassés  de  leurs  sièges,  et  qu'on  leur  substitua,  je  ne  dirai 
pas  des  hommes  sans  mérite,  car  je  ne  fais  le  procès  a  per- 
sonne, et  je  sais  qu'il  est  d'honorables  exceptions,  mais  des 
gens  au  moins  dénués  d'instruction,  qui  n'étaient  ni  avocats  ni 
jurisconsultes,  qui  étaient  forts  seulement  del'exagération  de 
leurs  opinions  politiques  ou  de  la  recommandation  de  quelque 
membre  de  la  Chambre  introuvable^.  (Vives  réclamations  à 

*  On  n'a  pas  oublié  cet  ecclésiastique  qui,  juge  d'instruction  au  tribunal  île 
Meile  en  1818,  lançait  des  mandats  d'amener  après  avoir  rempli  ses  fonctions 
de  prêtre  et  dit  sa  niosse.  Voyez,  t.  IV,  la  note  de  la  page  506.  —  On  verra  plus 
loin  que  des  conseillers  de  cour  royale  étaient  des  chevaliers  de  Saint-Louis 
qui,  jusqu'à  leur  entrée  dans  la  magistrature,  n'avaient  pas  suivi  d'autre  car- 
rière que  celle  des  armes. 
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droite  ;  a  gauche  :  C'est  très-vrai!)  C'est  pourtant  sur  ces  tri 
bunaux  et  sur  ces  cours  qu'on  prétend  reporter  toute  notre 
confiance!  Est-ce  là  de  la  justice  ou  de  l'hostilité? Nous donne- 
t-on  des  juges  ou  des  adversaires? 

—  On  dit  que  les  magistrats  nommés  en  1815  ont  eu  pour 
litres,  non  la  science  et  les  lumières,  mais  la  fidélité,  répondit 
M.  Matthieu  de  Montmorency.  Messieurs,  celte  constante  fidé- 
lité de  l'homme  de  hien,  qui  reste  dévoué  a  son  souverain  lé- 
gitime dans  les  temps  de  malheur  comme  dans  les  temps  de 
prospérité,  n'est-elle  pas  un  titre  a  la  confiance,  une  preuve 
que  celui  qui  a  montré  tant  de  vertus  est  a  l'abri  de  toute  sé- 
duction? Oui,  la  tidélité,  en  de  telles  circonstances,  est  une 
garantie  au  moins  égale  a  celle  de  la  capacité;  elle  est  même  la 
première  des  capacités. 

M.  de  Marcellus.  —  C'est  vrail  voilà  qui  est  bien  français  I 
(Marques  universelles  d'adhésion  à  droite.) 

—  Ce  ne  seront  pas  des  juges,  dit-on,  mais  des  adver- 
saires, ajouta  résolument  M.  de  Castelbajac;  comme  il  s'agit 
ici  d'hommes  qui  auraient  professé  des  principes  contraires  au 
respect  dû  à  la  religion,  à  l'autorité  du  roi,  à  la  Charte,  je  dirai 
de  bonne  foi  que  j'applaudis  à  la  disposition  qui  donnera  des 
adversaires  a  de  tels  principes.  » 

Le  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi  eut  lieu  le  16;  le  scrutin  pré- 
senta le  résultat  suivant  :  votanis,  556;  boules  blanches,  219; 
boules  noires,  137;  vingt-cinq  membres  environ  de  la  gauche 
avaient  refusé  de  voter. 

Cette  loi,  présentée  à  la  Chambre  des  pairs,  y  fut  adoptée 
sans  modilîcation.  La  Chambre  héréditaire  avait  rétabli,  en 
revanche,  dans  l'article  2  de  la  loi  sur  la  poursuite  des  délits 
de  presse,  l'épithète  de  constitutionnelle  à  la  suite  du  mot  auto- 
rité. La  majorité  qui  adopta  cet  amendement  se  composait  non- 
seulement  des  pairs  nommés  par  M.  Decazes,  mais  d  un  cer- 
tain nombre  de  membres  que  des  liens  personnels  ou  la  sym- 
pathie politique  portaient  à  voter  habituellement  avec  MM.  de 
Talleyrand  et  de  Richelieu.  Par  un  commun  retour  des  choses 
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politiques,  ces  deux  anciens  premiers  ministres,  ainsi  que 
MM.  Decazes,  Roy,  Mole  et  Pasquier,  se  trouvaient  rejelés 
dans  les  rangs  de  l'opposition.  Tous,  dans  le  seul  intérêt  de 
leur  fortune,  avaient  activement  contribué,  depuis  trois  ans, 
k  donner  au  parti  ultra-royaliste  les  forces  qu'il  employait 
maintenant  a  détruire  les  garanties  successivement  obtenue? 
par  l'opinion  libérale  depuis  l'ordonnance  du  5  septembre 
Rendus  au  calme  par  la  retraite,  et  devenus  plus  clairvoyants 
sur  les  véritables  intérêts  de  la  royauté,  ils  commençaient 
a  s'alarmer  de  la  tendance  ouvertement  contre-révolution- 
naire de  la  Congrégation  et  de  ses  ministres.  L'amende- 
ment, dans  la  pensée  de  ces  nouveaux  opposants,  était  à  la 
fois  un  avertissement  et  une  protestation;  M.  de  Villèle  et 
ses  collègues  n'y  virent  qu'un  acte  de  rancune;  mais,  résolus  à 
ne  pas  abandonner  aux  hasards  d'un  conflit  entre  les  deux 
branches  du  pouvoir  législatif  le  sort  d'une  loi  indispensable 
à  la  sécurité  de  leur  marche,  ils  se  décidèrent  a  accepter  l'a- 
mendement et  le  firent  adopter  par  leurs  amis  de  la  Chambre 
élective  dans  la  séance  du  25. 

Les  deux  lois  sur  la  presse  furent  le  principal  résultat  po- 
litique de  la  session  de  1821-1822;  la  discussion  d'une  loi  sur 
la  police  sanitaire  et  celle  du  budget  en  remplirent  la  dernière 
partie.  On  devrait  supposer  que  des  dispositions  législatives 
sur  les  précautions  a  prendre  contre  l'introduction  de  la  peste 
ou  de  la  fièvre  jaune  ne  pouvaient  fournir  aucun  aliment  aux 
passions  politiques  alors  en  lutte  ;  mais  ces  passions  étaient 
trop  ardentes  pour  supporter  une  trêve  même  d'un  jour;  elles 
éclataient  a  chaque  séance  et  à  toute  occasion.  Le  20  février, 
Manuel  présente  un  amendement  relatif  aux  formalités  à  rem- 
plir par  les  propriétaires  d'objets  qui  auraient  été  détruits  ou 
brûlés,  et  vient  le  soutenir  'a  la  tribune.  Sa  voix  ne  tarde  pas  à 
être  couverte  parle  bruit  des  conversations  de  la  droite.  «Ecou- 
tez donc,  messieurs!  sécrieM.  Casimir Périer ;  ceci  est  très- 
important  !  »  Des  rires  accueillent  cette  observation ,  et  les 
conversations  continuent;  le  président  agite  vainement  sa 
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sonnette  ;  Manuel  s'arrête,  s'appuie,  les  bras  croisés,  sur  les 
bords  de  la  tribune,  et,  dans  cette  altitude,  attend  que  le  silence 
soit  rétabli.  «  Mais  parlez  donc!  parlez!  »  lui  crient  plusieurs 
membres  de  la  droite.  «  C'est  insolent!  »  ajoute  une  voix  du 
même  côté.  Manuel  se  tourne  vers  les  bancs  d'où  l'interrup- 
tion était  partie,  et  réplique  :  «  J'ose  afiirmer  que  celui  qui 
vient  de  prononcer  ce  mot  ne  se  nommera  pas  !  »  Il  attend 
quelques  instants  et  continue  froidement  sa  discussion  sans 
apercevoir  ni  entendre  un  membre  de  la  droite  qui  venait  de 
se  lever  et  de  dire  :  C'est  moi!  Plusieurs  autres  orateurs 
occupent  ensuite  la  tribune;  Manuel  demande  a  répondre  à 
l'un  d'eux;  puis,  quand  il  a  terminé  son  argumentation,  il 
ajoute  : 

«  Lorsque  tout  à  l'heure  j'ai  délié  celui  qui  m'a  adressé  une 
parole  outrageante  de  se  nommer,  je  n'ai  pas  entendu  de  ré- 
ponse. Mais,  plusieurs  de  mes  amis  m'ayant  affirmé  que  quel- 
qu'un a  répondu  :  C'est  moi  !  je  somme  ici  de  nouveau  l'au- 
teur de  cette  insulte  grossière  de  se  faire  connaître.  (Vifs 
murmures  à  droite  ;  une  foule  de  voix  :  A  la  question  !  a  l'a- 
mendement!) Si  quelqu'un  m'a  en  effet  répondu,  je  l'inter- 
pelle de  dire  son  nom  !  [Nouveaux  cris  à  droite  :  A  l'amen- 
dement! à  la  question  !  Vous  êtes  dans  l'erreur  ;  on  n'a  pas 
dit  que  vous  fussiez  un  insolent!  vous  changez  les  termes  !) 
Alors  personne  ne  m'a  donc  répondu  ?  [Voix  de  la  droite  -. 
Non!)  Personne  ne  répond?  {Les  mêmes  voix  :  Non!)  Dans 
ce  cas,  il  ne  me  reste  plus  qu'a  conclure.  » 

Si  une  simple  loi  de  police  sanitaire  provoquait  de  tels  inci- 
dents, on  peut  juger  des  emportements  soulevés  par  la  discus- 
sion du  budget;  cette  discussion,  qui  embrassait  tous  les  ser- 
vices publics,  ainsi  que  l'examen  de  la  politique  intérieure  et 
extérieure  du  gouvernement,  s'ouvrit  le  11  mars  :  dès  le  13, 
Benjamin  Constant  avait  a  subir  les  injures  les  plus  violentes. 
Il  venait  de  passer  en  revue  les  principales  dépenses  de  cha- 
que ministère  ;  de  critiquer  la  conduite  du  gouvernement  à 
l'égard  des  constitutionnels  espagnols,  et  de  blâmer  avec  force 
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les  encouragements  et  la  protection  donnés  aux  missionnaires, 
lorsque,  arrivant  aux  fonds  demandés  pour  la  police,  il  dit: 
«  Je  voterai  ces  dépenses  quand  je  verrai  punir  d'infâmes  pré- 
varicateurs, au  lieu  de  s'acharner  sur  les  victimes,  quand  la 
hache  des  bourreaux  frappera  la  tête  des  coupables,  au  lieu 
d'atteindre  des  têtes  égarées. 

Une  voix  de  la  droite.  —  Alors,  prenez  garde  a  vous  ! 

Le  général  Fo\j,  à  l'interrupteur.  —  Ce  n'est  pas  la  volonté 
qui  vous  manque  ! 

M.  de  Lameth.  —  C'est  infâme  !  Celui  qui  a  dit  cela  n'ose- 
rait pas  se  lever  I 

Benjamin  Constant.  —  Cela  peut  m'arriver  et  ne  me  sur- 
prendrait pas.  Je  refuse  tout  ce  que  nous  demande  le  cabinet, 
atin  qu'on  nous  délivre  de  ce  ministère  que  la  Providence, 
dit-on,  a  accordé  au  roi;  mais  on  sait  qu'elle  accorde  trop 
souvent  des  fléaux  aux  peuples  quand  elle  veut  les  châtier  ^  » 

L'orateur  quitte  la  tribune  au  milieu  de  la  plus  vive  effer- 
vescence; la  gauche  demande  l'impression  de  son  discours, 
M.  de  Castelbajac  s'y  oppose;  M.  de  Cirardin  appuie  la  propo- 
sition. «  L'impression,  dit-il,  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  le  discours  paraît  avoir  été  mal  interprété;  ainsi  l'orateur 
ne  s'est  pas  élevé,  comme  semble  le  croire  le  préopinant, 
contre  les  ministres  du  culte,  mais  contre  les  missionnaires, 
ces  contrebandiers  de  la  religion.  (Exclamations  a  droite;  cris 
violents:  A  l'ordre!) 

Un  membre  du  côté  droit.  —  Et  c'est  le  comte  de  Girardin 
qui  tient  un  pareil  langage  I 

M.  deGirardin.  —  M.  de  Castelbajac  vient  encore  de  décla- 
mer contre  les  Espagnols;  il  les  peint  comme  d'odieux  rebelles. 

*  Ces  derniers  mots  faisaient  allusion  à  une  phrase  prononcée  la  veille 
pnr  un  député  encore  fort  ignoré  et  qui  ne  tarda  pas  à  être  promu  à  une  fonc- 
tion administrative  assez  importante,  M.  Syriès  de  Mayrinhac;  il  avait  dit  : 
«  Espérons  que  les  ministres  que  la  Providence  a  accoidcs  au  roi... 

M.  de  Co/xellcs.  — Li^joli  présent! 

?'m.  de  Gircnlin,  de  Lameth,  et  aulrei  membres  de  la  gauche.  — Vous 
uijuriei.  la  Piovidtnce  1  • 
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Blessieurs,  quand  on  a  habité  comme  moi  l'Espagne,  on  peut 
vous  dire  combien  cette  nation  est  généreuse. 

M.  de  Puymaurin.  —  Il  n'y  a  qu'un  factieux,  qu'un  homme 
qui  a  rampé  sous  Buonaparte  qui  puisse  défendre  les  factieux  ! 

M.  de  Girardin.  —  Monsieur  de  Puymaurin,  ce  que  vous 
dites  là  n'est  pas  vrai,  et  vous  m'insultez.  Je  pourrais  dire 
que  vous-même,  je  vous  ai  vu  mendier  les  faveurs  du  pouvoir 
aux  Tuileries,  a  Saint-Cloud,  et  ramper  aux  pieds  de  Napo- 
léon. (Tumulte  toujours  croissant.  M.  de  Puymaurin  garde  le 
silence.) 

M.  Dudon.  —  Ordonner  l'impression  demandée,  ce  serait 
ajouter  au  triomphe  que  s'est  promis  l'orateur.  Son  discours 
contient  des  principes  contraires  a  l'ordre  public;  il  y  prend 
hautement  la  défense  de  ces  hommes  turbulents  et  salariés 
contre  lesquels  il  a  fallu  déployer  l'appareil  de  la  force  armée. 

M.  Teyssère.  —  Le  sang  a  coulé  ! 

M.  Dudon.  —  Ce  sang  retombera  sur  vous  et  sur  les  auteurs 
des  désordres  I  » 

Ces  mots  provoquent  sur  les  bancs  de  la  gauche  des  protes- 
tations et  des  cris  qui  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  Bientôt  la 
plupart  des  députés  libéraux  se  lèvent  en  tumulte  et  quittent  la 
salle.  Le  président  met  aux  voix  l'impression  du  discours  de 
Benjamin  Constant;  elle  est  rejetée  a  une  immense  majorité. 
Ce  député  paraît  de  nouveau  a  la  tribune  et  réclame  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  Des  exclamations  de  colère  accueil- 
lent sa  demande;  la  droite  se  lève  a  son  tour  en  désordre  et  ses 
membres  se  précipitent  dans  les  couloirs  en  jetant  ces  mots  a 
Benjamin  Constant  :  «  Nous  avons  entendu  assez  d'horreurs  ! 
Vous  êtes  un  rebelle  I  un  factieux  !  un  provocateur  de  trou- 
bles I  un  ami  de  Berton  !  un  apôtre  des  révoltes  de  tous  les 
pays!  » 

Benjamin  Constant,  pâle  et  troublé,  essaye  vainement  de  se 
faire  entendre;  chacun  des  mots  qu'il  essaye  de  prononcer  est 
accueilli  par  ces  cris:  «  Taisez-vous,  factieux!  taisez-vous, 
rebelle  I 
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M.  Piet.  —  On  devrait,  pour  votre  discours,  vous  mettre  en 
accusatioi)  ! 

Benjamin  Constant.  —  M.  de  Castelbajac  ne  m'a  pas  bien 
compris;  disposé  a  allouer  toutes  les  dépenses  des  cultes,  j'ai 
parlé  seulement  de  ces  prêtres  que  mon  honorable  ami,  M.  de 
Girardin,  a  si  bien  désignés. 

Une  foule  de  voix,  dans  le  couloir  de  droite.  —  Osez  répéter 
l'épithète  de  contrebandiers  !  osez! 

M.  de  Sesmaisons.  — Le  sang  des  rebelles  retombera  sur 
votre  tête  !  » 

Les  députés  royalistes,  demeurés  jusqu'alors  dans  les  cou- 
loirs, près  de  la  tribune,  quittent  aussitôt  la  salle;  les  bancs  de 
la  gauche  s'étaient  dégarnis  pendant  le  discours  de  M.  Dudon; 
Benjamin  Constant,  exténué  de  fatigue  et  resté  presque  seul, 
descend  enlin  de  la  tribune;  la  séance  est  renvoyée  au  lende- 
main. 

Le  16,  la  Chambre  avait  a  voter  le  traitement  du  ministre 
de  la  justice  (150,000  francs),  celui  du  secrétaire  général  de 
ce  département,  M.  Vatisménil  (21,000  francs),  ainsi  qu'une 
somme  de  265,500  francs  demandée  pour  les  ministres  d'Etat, 
membres  du  conseil  privé  du  roi.  Ce  conseil  n'avait  qu'une 
existence  nominale;  jamais  il  ne  s'était  réuni;  dans  aucune  cir- 
constance ultérieure  on  ne  devait  l'assembler;  sa  seule  raison 
d'être,  ainsi  que  le  disait  M.  Royer-CoUard  dans  cette  séance, 
ne  pouvait  se  trouver  «  que  dans  la  nécessité  où  sont  les 
grandes  monarchies  de  nourrir  des  abus.  »  Sa  création  et  son 
maintien  avaient  pour  but  de  consoler  par  un  haut  titre  hono- 
rifique et  par  une  forte  pension  les  ministres  qui  ne  l'étaient 
plus,  ou  les  ambitieux  impuissants  qui  ne  pouvaient  l'être.  Un 
de  ceux-ci,  M.  de  Donald,  récemment  placé  sur  la  liste  du  con- 
seil, recevait  une  pension  de  20,000  francs.  Ces  coûteuses  si- 
nécures furent  vivement  attaquées  par  l'opposition;  M.  dePey- 
ronnet  les  défendit  en  faisant  observer  que,  depuis  1814,  le 
roi  avait  constamment  accordé  des  titres  et  des  pensions  de 
cette  nature;  que  vouloir  les  supprimer,  c'était  contester  au 
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monarque  le  pouvoir  d'agir  comme  il  l'avait  fait,  et  limiter  son 
autorité  et  son  droit.  «  M.  le  ministre  de  la  justice  invoque  le 
nom  du  roi,  répondit  le  général  Foy;  ce  nom  ne  doit  pas  trou- 
ver sa  place  dans  nos  discussions,  surtout  dans  les  discussions 
financières;  l'intérêt  du  roi  est  fixe  et  perpétuel;  l'intérêt  des 
ministres  est  variable  et  passager;  ils  doivent  donc  se  garder 
d'étendre  le  manteau  royal  sur  leurs  guenilles  ministérielles.» 
Ces  mots  excitèrent  sur  les  bancs  du  côté  droit  une  irritation 
qui  n'alla  cependant  pas  jusqu'à  l'insulte;  on  n'entendit  que  de 
violents  murmures.  Mais,  a  trois  jours  de  la,  le  19,  M.  Matthieu 
de  Montmorency  ayant  employé,  en  répondant  au  général  Foy, 
la  locution  habituelle  d'honorable  préopinant,  nombre  de  mem- 
bres de  la  droite  crièrent  au  ministre  :  «  Retranchez  le  mot 
honorable;  il  est  de  tropl  »  Le  22,  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  amena  Manuel  à  prononcer  sur  les  haras  et  l'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce  en  France  un  discours  que  la 
droite  interrompit,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  phrase,  par  des 
exclamations  telles  que  celles-ci  :  «  Vous  nous  parlez  de  l'his- 
toire, elle  ne  s'occupera  pas  de  vous  !  A  la  question  !  Vous  nous 
mettez  au  supplice!  Vous  ne  voulez  qu'exciter  au  désordre! 
Finissez  ce  scandale  ! 

Manuel.  —  Quand  je  considère  quels  adversaires  s'élèvent 
contre  moi,  j'avoue  que,  malgré  leur  nombre,  je  suis  fort 
tranquille. 

Tout  le  côté  droit.  —  Ces  divagations  sont  intolérables  !  A 
la  question  !  Vous  abusez  de  la  patience  de  la  Chambre! 

Le  président.  —  Je  prie  M.  Manuel  de  vouloir  bien  rentrer 
dans  la  discussion  du  chapitre  et  de  ne  pas  se  livrer  a  des  di- 
gressions qui  sont  en  effet  étrangères  a  l'agriculture  et  au 
commerce. 

Benjamin  Constant  et  une  foule  de  membres  de  la  gauche.  — 
C'est  une  partialité  révoltante  ! 

Manuel.  —  Amené  a  parler  des  souffrances  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  j'ai  indiqué  ce  que  je  croyais 
nécessaire  pour  les  faire  cesser;  j'étais  donc  bien  dans  la  ques- 
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lion.  »  —  Puis,  se  tournant  vers  les  députés  de  la  droite,  dont  les 
interpellations  et  les  cris  n'ont  pas  cessé,  il  ajoute  :  «  Je  ne  ré- 
pondrai que  par  le  silence  aux  accusations  plus  ou  moins  mé- 
prisables qui  se  font  entendre  h  mon  oreille.  (Violent  tumulte 
à  droite;  cent  voix  font  entendre  ces  cris  :  A  V ordre!  à  l'ordre!) 

La  gauche  en  masse.  —  Oui,  oui,  ce  sont  des  accusations 
méprisables  I  (Le  désordre  règne  sur  tous  les  bancs.) 

Le  président.  —  11  m'est  impossible  de  ne  pas  rappeler  a 
Tordre  M.  Manuel.  (Le  désordre  redouble.) 

Le  général  Foy,  avec  véhémence.  —  Et  on  ne  rappelle  pas 
à  l'ordre  les  auteurs  des  injures!  C'est  effroyable!  » 

Benjamin  Constant  frappe  avec  violence  sur  son  pupitre  ; 
toute  la  gauche  est  debout  et  livrée  a  une  excessive  agitation. 
Le  président,  après  avoir  longtemps  agité  sa  sonnette,  pro- 
nonce ces  paroles  au  milieu  du  bruit  :  «  Lorsqu'on  qualifie 
de  plus  ou  moins  méprisables  des  accusations  parties  d'un 
côté  quelconque  de  cette  Chambre,  c'est  troubler  l'ordre,  et  je 
rappelle  M.  Maimel  a  l'ordre.  (Le  désordre  est  au  comble.) 

Le  général  Demorçmj.  —  Nous  ne  montons  pas  une  seule 
fois  a  la  tribune  qu'on  ne  nous  jette  les  noms  de  bavards,  sé- 
ditieux, factieux;  faites  donc  aussi  cesser  de  telles  infamies! 

M.  de  Lameth,  à  M.  Ravez.  —  Vous  êtes  le  président  du 
côté  droit,  et  non  de  la  Chambre!  » 

A  peine  ce  tumulte  était  apaisé,  que  Benjamin  Constant  de- 
mande la  parole  et  se  plaint  de  la  distribution  partiale,  abu- 
sive, des  fonds  accordés  pour  encouragement  aux  sciences  et 
aux  letlres.  «  Le  gouvernement,  dit-il,  n'encourage  que  des 
livres  de  parti;  il  alloue  des  sommes  considérables  a  de  pré- 
tendues Histoires  de  la  Révolution  qui  sont  uniquement  desti- 
nées à  répandre  l'injure,  la  calomnie,  et  les  fables  les  plus 
outrageantes  contre  des  hommes  dignes  de  l'estime  et  des  res- 
|iecls  de  la  France.  (Murmures  a  droite;  cris  :  A  la  question!) 
11  ne  doit  pas  empoisonner  ainsi  l'esprit  de  la  jeunesse. 

M.  de  Pmjmanrin.  —  C'est  vous  qui  l'empoisonnez!  Vous 
ne  cherchez  qu'a  l'exciter  au  désordre  ! 
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Le  président.  —  Monsieur  de  Puymaurin,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'interrompre! 

M.  de  Pmjrnaurin.  —  Pourquoi  se  livre-l-on  sans  cesse  h 
des  calomnies? 

Benjamin  Constant.  —  Je  suis  fâché  que  M.  de  Puymaurin 
sache  interrompre,  et  non  répondre. 

M.  de  Pmjrnaurin.  —  Vous  êtes  un  factieux!  vous  voulez 
tout  renverser  1 

Le  iwésident.  —  Pour  la  cinquième  fois,  monsieur  de  Puy- 
maurin, je  déclare  que  vous  troublez  l'ordre,  et  je  vous  impose 
silence!  » 

Le  28,  un  général  Lafont,  qui  devait  sa  fortune  militaire  a 
la  République  et  à  l'Empire,  répondant  a  un  discours  pro- 
noncé, la  veille,  par  le  général  Gérard  '  sur  les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre,  s'exprima  ainsi  :  «  L'orateur  a  demandé 
si  la  France  aurait  enfin  une  armée,  et  il  a  dit  qu'il  fallait 
mettre  a  la  tête  de  cette  armée  des  officiers  qu'elle  connaisse. 
Je  ne  sache  pas  que  le  roi  ait  éloigné  de  son  service  les  an- 
ciens soldats  ;  sa  justice  n'a  pas  hésité  a  rétribuer  convena- 
blement les  services  rendus,  sans  distinction  d'opinion  ni  de 
parti. 

Le  général  Demarçay.  —  Pas  du  tout  ! 

Le  (jénéral  Lafont.  —  Mais  la  justice  et  la  générosité  ne  peu» 
vent  suffire  pour  satisfaire  des  esprits  orgueilleux  qui  ne  veu- 
lent reconnaître  aucun  droit  a  la  clémence  royale.  (Violente 
interruption  a  gauche.) 

Le  général  Foy.  —  Que  parlez-vous  de  clémence  !  Sommes- 
nous  donc  des  criminels  qui  attendent  leur  grâce? 

Une  foule  de  voix,  à  gauche.  —  A  l'ordre,  l'impertinent!  à 
l'ordre,  l'insolent! 

M.  de  Lameth.  —  Et  monsieur  le  président  écoute  de  sang- 
froid  des  injures  aussi  misérables! 

Le  général  Sémélé,  a  l'orateur,  —  Vous  insultez  des  gens 

*  Commandant  du  4*  corps  dans  la  campagne  de  1815;  il  venait  d'être  élu 
(28  janvier)  par  le  8°  arrondissement  de  Paris. 


155  —  1822  — 

qui  valent  mieux  que  vous!  »  (Cris  persistants  de  la  gauche  : 
A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

Le  président  répète  mot  pour  mot  la  phrase  du  énéral  La- 
font,  et  ajoute  :  «  Cette  phrase  ne  peut  mériter  un  rappel  à 
l'ordre;  il  n'y  a  la  rien  de  personnel;  c'est  une  généralité  qui 
ne  peut  s'appliquer  eu  particulier  à  qui  que  ce  soit. 

ie  général  Foy.  —  Le  sens  en  est  très-clair;  c'est  une  m- 
famie  ! 

'    Le  président.  —  J'abuserais  évidemment  de  mon  autorité, 
si  je  rappelais  a  l'ordre  pour  une  pareille  phrase. 

M.  de  Lameth.  —  C'est  un  effet  de  votre  partialité  accou- 
tumée. » 

Le  tumulte  devient  extrême.  Benjamin  Constant  quitte  pré- 
cipitamment sa  place  et  sort  pour  aller  revêtir  son  costume  S 
Le  général  Sémélé  se  lève,  et,  dirigeant  son  poing  fermé  vers 
l'orateur,  il  lui  crie  :  «  Vous  êtes  un  être  vil,  c'est  moi  qui 
vous  le  dis! 

Une  foule  de  voix,  a  gauche.  —  Oui,  oui,  c'est  un  misé- 
rable 1  » 

Le  général  Lafont  répond  au  général  Sémélé  en  lui  indi- 
quant de  la  main  la  porte  qui  conduit  a  la  salle  des  Conférences, 
et  reprend  son  discours  :  «  L'orateur  auquel  je  réponds  (le  gé- 
néral Gérard)  a  cru  devoir  faire  l'éloge  de  son  chef,  qu'il  a 
comparé  pompeusement  a  Alexandre  et  à  César.  (Nouvelles 
exclamations  à  gauche.) 

Le  général  Gérard.  —  Il  était  votre  général  ! 

Le  général  Lafont.  —  Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir 
ternir  la  mémoire  de  ce  capitaine,  dont  j'ai  moi-même  suivi 
les  drapeaux;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  au 
moins  de  l'indiscrétion  a  produire  un  pareil  éloge  a  cette  tri- 
bune. 

M.  Bignon.  —  Et  pourquoi  pas?  c'est  de  l'histoire! 

•  Les  députés,  sous  la  Restauration,  portaient  un  costume  qu'ils  étaient 
obligés  de  revêtir  pour  pouvoir  monter  à  la  tribune. 
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Voix  de  la  gauche.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  ingrats, 
nous! 

Le  général  Lafont.  —  Rien  n'est  plus  déplacé  que  l'éloge 
de  l'assassin  du  duc  d'Enghien,  sous  les  voûtes  de  ce  palais, 
patrimoine  des  Condés.  (Nouvelles  et  vives  exclamations  à 
gauche.) 

Le  général  Foy.  —  Je  répondrai  aux  assertions  du  préopi- 
nant sur  l'exécution  de  la  loi  de  recrutement,  et  le  respect  du 
ministère  pour  les  droits  des  sous-officiers,  queM.deLatour- 
Maubourg,  par  une  mesure  arbitraire,  désastreuse,  a  renvoyé 
en  prétendus  congés  illimités  plus  de  deux  mille  officiers  de 
l'armée  tirés  presque  tous  de  la  classe  des  sous-officiers.  (Vives 
réclamations  a  droite.) 

M.  Pavy.  —  Parlez  donc  du  budget!  Pas  de  suggestions 
perfides  ! 

Le  général  Foy.  —  Le  préopinant  vous  a  parlé  du  grand 
capitaine  (A  droite  :  Ah!  ah!);  il  vous  a  dit  qu'il  avait  suivi  ses 
drapeaux;  je  n'ai  suivi,  moi,  que  les  drapeaux  delà  patrie. 
(Eclats  de  rires  a  droite;  plusieurs  voix:  C'est  fier!)  Mais  je 
dirai  que  l'armée  française,  pas  plus  que  la  nation  française, 
ne  veut  de  lettres  de  grâce.  (Cris  de  Bravo!  a  gauche.)  L'ar- 
mée, pas  plus  que  la  France,  ne  veut  de  la  clémence  de  per- 
sonne! (Violents  murmures  au  côté  droit.) 

Le  garde  des  sceaux  (M.  de  Peyronnet).  —  Non,  sans  doute, 
l'armée  n'a  pas  besoin  de  la  clémence  de  son  roi;  le  monarque 
le  sait  et  le  proclame;  mais  ceux  dont  parlait  l'orateur,  auquel 
on  a  si  intempestivement  répondu,  ont  besoin  de  clémence  et 
d'amnistie. 

MM.  de  Girardin.  A.  de  Saint-Aignan,  et  autres  membres 
de  la  gauche.  —  Qui,  qui  donc?  pas  de  réticences!  nom- 
mez-les I 

Nombreuses  voix  de  la  droite.  —  Vous  tous!  »  (Tumulte 
prolongé.) 

Le  général  Lafont  était  un  de  ces  chefs  militaires  sortis 
ée  la  Révolution,  qui,  relégués  dans  la  foule  par  leur  médio- 
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crité,  exagéraient,  par  servilité  ou  par  ambilion,  les  passions  du 
parti  dominant,  et  s'efforçaient,  à  l'exemple  des  généraux  Don- 
nadieu,  Canuel  et  Despinois,  de  suppléer,  par  l'éclat  de  leur 
dévouement  nouveau,  a  l'obscurité  de  leurs  anciens  services'. 
Le  côté  droit  avait  en  effet  ce  tort,  aux  yeux  des  nouvelles  gé- 
nérations, de  ne  compter  dans  ses  rangs,  parmi  les  hommes 
de  la  République  et  de  l'Empire,  que  des  noms  ignorés  ou 
compromis.  La  plupart  des  membres  de  la  Chambre  à  qui  les 
événements  des  trente  dernières  années  avaient  donné  quel- 
que gloire  ou  un  certain  renom  dans  les  lettres,  les  arts  ou 
l'administration  du  pays,  siégeaient  sur  les  bancs  de  la  gauche. 
«  Nous  ne  choisissons  pas,  disaient  h  ce  sujet  les  amis  du  gou- 
vernement; nous  ne  pouvons  prendre  personne  au  collet  pour 
l'amener  dans  nos  rangs,  ni  repousser  qui  vient  à  nous.  »  Le 
gouvernement  royal,  sans  doute,  ne  rejetait  pas  ouvertement 
le  concours  des  nouvelles  illustrations;  mais  il  les  éloignait 
par  la  prééminence  que,  en  toute  occasion,  il  accordait  a 
i'antiquité  de  la  race,  par  ses  allusions  incessantes  au  vice 
d'origine  des  hommes  nouveaux,  et  par  les  attaques  ou  la 
flétrissure  qu'il  indigeait  continuellement  à  leur  passé.  Le 
classement  des  hommes  de  l'ancienne  noblesse  sur  les  bancs 
de  l'Assemblée  présentait  le  même  contraste  que  le  classe- 
ment des  hommes  sortis  de  la  Révolution;  on  y  voyait  se 
reproduire,  a  trente  ans  de  distance,  la  séparation  qui  exis- 
tait, avant  1789,  entre  la  noblesse  de  province  et  la  noblesse 
vivant  a  Versailles  ou  à  Paris,  au  milieu  des  poètes,  des  écri- 
vains et  des  philosophes  :  sur  les  bancs  de  la  droite  sié- 
geaient une  foule  de  gentilshommes  dont  la  notabilité  ne 
s'étendait  pas  au  delà  du  cercle  de  leur  canton  ou  de  leur 
département;  sur  les  bancs  libéraux,  les  noms  de  vieille  race 

*  Les  journaux  du  51  mars  publiaient  la  note  suivante:  a  Aujourd'hui  les 
généraux  Sémélé  et  Lalont  se  sont  battus  au  pistolet.  Ils  avaient  pour  témoins 
les  généraux  Gérard  et  Sébasliani,  Partouiieaux  et  Digcon.  Chacun  d'eux  a 
tiré  trois  coups.  Les  témoins,  juges  de  l'affaire,  ont  décidé  que  l'honneur  était 
satisfait  et  ont  ainsi  terminé  le  combat.  > 
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ou  devenus  historiques;  les  premiers,  adversaires  intraitables 
de  Vesprit  de  nouveauté;  les  seconds,  partisans  sincères  du 
progrès  et  mêlés  activement  au  mouvement  des  intelligences. 
«  L'honorable  M.  Benjamin  Constant  nous  parle  d'aristocratie, 
disait  M.dePuymaurin  dans  la  séance  du  2  mars,  mais  il  ne 
la  voit  pas  où  elle  est.  Le  côté  gauche,  où  il  siège,  réunit, 
en  effet,  tous  les  genres  d'aristocratie,  l'aristocratie  de  cour 
comme  l'aristocratie  de  naissance,  et  personne  ne  le  contestera 
en  écoulant  un  appel  nominal,  en  reconnaissant  cette  foule  de 
marquis,  de  comtes,  de  barons  et  chevaliers,  parmi  lesquels 
figurent  les  noms  anciens  et  révérés  de  preux  chevaliers, 
fidèles  à  leur  roi  et  a  leur  patrie.  On  ne  niera  pas  que  l'aris- 
tocratie de  la  richesse  ne  soit  du  même  côté,  ainsi  que  celles 
de  la  banque  et  de  l'industrie,  bien  autrement  redoutables,  il 
est  vrai,  a  la  royauté,  que  l'aristocratie  des  propriétaires.  » 

La  discussion  du  budget  fut  terminée  le  18  avril,  et  la  ses- 
sion close  le  P'  mai. 

Peu  de  jours  après  cette  clôture,  le  9  et  le  16  mai,  dix-sept 
déparlements  composant  la  série  des  collèges  qui  devaient 
renouveler  leur  dépulation  en  1822  procédaient  à  de  nou- 
velles élections.  Le  gouvernement  avait  devancé  l'époque  ha- 
bituelle de  ces  nominations  dans  le  but  d'ouvrir  presque  im- 
médiatement une  seconde  session  qui  permît  de  discuter,  dès 
le  milieu  de  l'an^îi^e,  le  budget  de  l'année  suivante  (1823).  On 
sait  les  plaintes  excitées,  tous  les  ans,  par  les  demandes  de 
douzièmes  provisoires  et  par  la  position  fausse,  anomale, 
que  ces  demandes  faisaient  aux  deux  Chambres.  Bien  que 
leur  réunion  eût  surtout  pour  but  de  discuter  le  budget,  ja- 
mais encore  le  gouvernement  n'avait  pu  soumettre  à  la  dis- 
cussion de  ces  Assemblées  que  des  dépenses  déjà  effectuées 
pour  la  plus  grande  partie.  M.  Pioy,  au  début  de  la  session, 
avait  annoncé  la  ferme  volonté  de  mettre  un  terme,  en  1822, 
à  celte  situation  inconstitutionnelle.  M.  de  Vilièle,  qui,  depuis 
1810,  n'avait  pas  cessé  de  réclamer  avec  force  ce  change- 
ment, ne  pouvait  pas  faire  moins  que  son  prédécesseur.  Une 

TI.  il 
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seconde  sessidh  avait  donc  été  convenue,  et  un  nouveau  bud- 
get rédigé.  Mdis,  en  même  temps  que  le  mijiistre  des  finances 
tenait,  sur  ce  point,  la  parole  de  l'ancien  membre  de  l'oppo- 
sition, il  se  tnonlrait  complélement  infidèle  a  ses  doctrines 
sur  la  neutralité  du  gouvernement  dans  les  élections;  aucun 
député  ne  s'était  prononcé  avec  plus  de  force  que  M.  de  Villèle 
contre  l'intervention  des  ministres  et  de  leurs  agents  dans  les 
luttes  électorales  ;  oubliant  ses  déclarations  passées,  M,  de 
Villèle  ne  se  borna  pas  a  tolérer  les  faits  d'influence  qu'il 
t)làmait  avec  énergie  sous  les  administrations  précédentes; 
lui-même  il  exerça  sur  ses  nombreux  subordonnés  une  pres- 
sion plus  forte  que  ne  l'avait  jamais  été  celle  de  tous  ses  de- 
vanciers. Le  24  avril,  le  nouveau  ministre  des  finances  adres- 
sait aux  agents  principaux  de  sa  vaste  administration  une 
circulaire  dont  nous  citerons  les  passages  suivants  : 

«  Les  collèges  électoraux  vont  se  réunir;  le  gouvernement 
ne  pourrait  accomplir  sa  tâche  s'il  n'était  secondé  par  les 
agents  dont  les  emplois  attestent  sa  confiance.  Ceux  qui  dé- 
pendent de  mon  ministère  doivent,  pour  la  conserver,  con- 
tribuer, dans  la  limite  de  leurs  droits,  au  choix  de  députés 
sincèrement  attachés  à  la  monarchie  légitime  et  aux  institu- 
tions que  la  sagesse  du  roi  nous  a  données.  Je  vous  invite  à 
réclamer,  en  mon  nom,  cette  nouvelle  preuve  de  dévouement 
de  tous  vos  subordonnés.  » 

Chacun  des  autres  ministres  transmit  des  instructions  sem- 
blables aux  fonctionnaires  de  son  département.  Ces  instruc- 
tions n'avaient  pas  besoin  de  commentaire;  mais,  craignant 
sans  doute  que  les  employés  à  qui  elles  s'adressaient  n'y 
vissent  qu'un  simple  avertissement  comminatoire,  les  feuilles 
royalistes,  !e  Journal  des  Débats  entre  autres,  expliquèrent 
en  ces  termes  les  circulaires  électorales  ministérielles  : 
«  Tout  fonctionnaire  doit,  ou  se  retirer,  ou  servir  de  tous 
ses  moyens  le  gouvernement  qui  l'emploie.  Il  y  aurait  de 
la  faiblesse  a  ne  pas  proclamer  hautement  ce  principe,  trop 
méconnu  depuis  la  Restauration,  et  dont  l'oubli  seul  a  encou- 
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ragé  l'audace  des  ennemis  du  gouvernement.  La  franchise 
avec  laquelle  les  ministres  viennent  d'en  consacrer  la  néces- 
sité nous  paraît  mériter  les  éloges  de  tous  les  gens  de  bien 
et  la  reconnaissance  des  partisans  sincères  de  la  monarchie. 
C'est  par  cette  franchise  courageuse  qu'un  gouvernement  in- 
spire la  confiance.  Le  langage  des  circulaires  est  clair  et  éner- 
gique; c'est  celui  de  ministres  franchement  royalistes.  Cette 
demande  du  concours  de  tous  les  fonctionnaires  ne  présente 
à  ceux-ci  qu'une  alternative  à  laquelle  ils  ne  peuvent  échapper, 
celle  d'une  retraite  que  la  simple  probité  leur  ordonne,  ou 
d'un  assentiment  efficace,  dont  l'honneur  et  l'intérêt  réuiiis 
leur  imposent  le  devoir.  » 

En  même  temps  que  le  ministère  et  son  principal  organe 
plaçaient  ainsi  tous  les  fonctionnaires  électeurs  entre  une 
destitution  ou  un  concours  public,  sans  réserve,  les  autres 
journaux  royalistes  épuisaient  toutes  les  formes  de  l'injure  et 
de  la  calomnie  contre  les  candidats  libéraux.  «  Piien  n'est 
sacré  pour  le  parti  qui  s'intitule  royaliste  par  excellence,  disait 
à  cette  occasion  le  Constitutionnel;  ses  armes  sont  l'outrage 
et  la  fureur;  ses  attaques  empoisonnées  ne  s'arrêtent  même 
pas  aux  vivants,  elles  vont  remuer  jusqu'à  la  cendre  des 
morts;  chaque  jour  les  candidats  qu'il  repousse  sont  en  butte 
aux  accusations  les  plus  mensongères  et  aux  plus  atroces 
dénonciations;  il  pousse  l'audace  jusqu'à  leur  supposer  des 
crimes.  »  Si  dans  un  collège  oii  la  majorité  n'était  pas  com- 
plètement acquise  a  un  opposant  énergique,  le  parti  libéral  se 
résignait  à  accepter  un  candidat  royaliste  qui  fil  profession 
d'attachement  aux  nouvelles  institutions,  les  feuilles  ultra- 
monarchiques se  tournaient  immédiatement  contre  ce  der- 
nier, et  s'écriaient  :  «  Heureux  libéraux!  ils  rencontrent,  au 
besoin,  des  opinions  vagues,  indécises,  qui,  tenant  par  un 
bout  a  l'anarchie,  par  un  autre  a  la  royauté,  peuvent  servir  à 
deux  fins  dans  les  temps  dilfîciles!  »  Aucun  nom,  aucun  ser- 
vice, ne  trouvaient  grâce  devant  cet  esprit  d'intolérance  et 
d'exclusion. 
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Deux  hommes,  31.  de  Richelieu  et  M.  de  Serre,  avaient 
surtout  contribué  a'u  triomphe  de  h  Congrégation  et  à  l'avé- 
nement  de  ses  ministres.  Le  premier  ne  devait  pas  survivre  a 
sa  chute.  Affecté  profondément  par  l'ingratitude  du  parti  qui 
l'avait  renversé,  il  s'était  laissé  abattre  par  le  découragement 
et  par  le  dégoût.  Cette  souffrance  morale  aggrava  une  affec- 
tion nerveuse  qui  datait  déjà  de  quelques  années;  tombé  ma- 
lade le  IG  mai,  le  jour  même  fixé  pour  les  élections  des  col- 
lèges de  département,  il  expira,  dans  un  transport  de  fièvre 
cérébrale,  le  lendemain,  17.  Nous  avons  dit  quel  était  M.  de 
Richelieu:  nous  ne  répéterons  pas  les  éloges  que  nous  avons 
donnés  ailleurs  a  la  droiture  et  a  l'élévation  de  son  caraclère; 
nous  nous  bornerons  a  rappeler  que  le  nom  de  cet  homme 
politique  demeure  inséparable  de  la  délivrance  du  sol  national 
en  1815,  ainsi  que  de  la  libération  délinilive  du  territoire  en 
1818,  et  que,  par  un  bénéfice  de  la  probité  de  son  esprit, 
M.  de  Richelieu,  émigré  rentré  seulement  en  1814,  avait  pu, 
dès  la  fui  de  1816,  se  dégager  assez  des  préjugés  et  des  pas- 
sions de  son  part»i  pour  contribuer,  dans  la  mesure  de  son 
inlUience,  au  mouvement  libéral  qui,  sous  son  premier  mi- 
nistère, eut  pour  début  l'ordonnance  du  5  septembre,  et  pour 
terme  la  loi  sur  le  recrutement.  —  M.  de  Serre  avait  suivi 
une  marche  opposée  :  entré  dans  le  gouvernement  avec  des 
opinions  favorables  a  la  liberté,  il  en  était  sorti  avec  des  pas- 
sions ultra-royalistes.  Ce  changement  n'avait  pas  seulement 
sa  cause  dans  nne  de  ces  iniluences  du  foyer  domestique  dont 
l'action  journalière,  incessante,  entre  pour  une  part  plus 
grande  qu'on  ne  croit  dans  les  variations  des  hommes  pu- 
blics*; il  tenait  encore  aux  défauts  mêmes  que  l'on  rencontre 
trop  souvent  chez  les  hommes  doués  du  talent  de  la  parole, 
c'est-a-dire  la  mobilité  de  l'esprit,  l'instabilité  des  convic- 
tions et  cette  jalouse  ambition  du  succès  qui  leur  fait  concen- 
trer toutes  les  forces  de  leur  intelligence  sur  les  moyens  d'em 

•  L'influence  de  madame  de  Serre. 


—  1822  —  ICô 

porter  les  applaudissements  de  l'assemblée  qui  les  écoute. 
Ou  peut  plaider  l'erreur  aussi  éloquemment  que  la  vérité; 
un  grand  talent  de  tribune  n'implique  donc  nullement  un  ta- 
lent d'homme  d'Etat;  loin  de  la,  toutes  les  fautes  auxquelles 
se  laissent  entraîner  les  corps  ou  les  réunions  politiques  vien- 
nent invariablement  a  la  suite  de  harangues  longuement, 
bruyamment  applaudies,  et  l'histoire  des  gouvernements  par- 
lementaires offre  le  constant  exemple  d'orateurs  dont  chaque 
argumentation  est  un  modèle  de  logique,  chaque  discours 
un  triomphe,  et  chaque  action  une  contradiction,  une  étour- 
derie  ou  un  non-sens,  M.  de  Serre  eut  besoin  de  l'isole- 
ment où  le  laissa  sa  chute  pour  s'apercevoir  que  la  route 
dans  laquelle  il  s'était  jeté  avec  tant  de  violence  l'avait  com- 
plètement égaré  :  l'adoption  de  la  loi  du,  double  vote  était 
surtout  son  ouvrage;  le  poids  des  deux  lourdes  sessions  de 
1820  et  de  1821  avait,  pour  ainsi  dire,  porté  tout  entier 
sur  lui  ;  ses  succès  furent  sa  perte  :  les  mêmes  hommes  qui 
battaient  des  mains  depuis  si  longtemps  a  sa  parole  passion- 
née, et  dont  les  applaudissements  l'enivraient,  ne  voulu- 
rent pas  qu'il  pût  tourner  maintenant  contre  eux  les  facultés 
oratoires  dont  ils  avaient  tiré  un  si  puissant  secours  :  com- 
pris, comme  député  du  Haut-Rhin,  dans  la  série  dont  les  pou- 
voirs allaient  se  renouveler,  il  vit  son  élection  combattue 
énergiquement  par  ses  successeurs,  et  son  siège  donné,  par 
leur  influence,  a  un  obscur  ultra-royaliste  alsacien.  A  quelque 
temps  de  la,  cet  ancien  ministre  quittait  la  France,  malade, 
découragé;  recevait  nous  ne  savons  quelle  mission  diploma- 
tique insignifiante  auprès  d'un  prince  italien,  et,  repoussé, 
comme  ancien  libéral,  par  l'aristocratie  de  toutes  les  cours 
qu'il  visitait,  il  mourait  délaissé,  oublié,  dans  une  maison  de 
campagne  des  environs  de  Naples. 

M.  de  Villèle  et  ses  collègues,  malgré  leurs  menaces  et  les 
efforts  de  leurs  journaux,  n'obtinrent  pourtant  pas,  dans  les 
élections,  le  succès  sur  lequel  ils  croyaient  pouvoir  compter. 
Le  côté  gauche,  au  lieu  de  perdre  des  voix,  gagna  quelques 
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membres  qui  lai  furent  donnés  par  le  grand  collège  de  la 
Seine;  sur  douze  nominations  faites  a  Paris,  deux  seulement 
appartenaient  au  côté  droit.  Les  ministres,  accusant  de  cet 
insuccès  la  tiédeur  de  leurs  nombreux  subordonnés,  prodiguè- 
rent immédiatement  les  destitutions  :  leur  mécontentement 
atteignit  d'abord,  dans  une  certaine  mesure,  des  préfets  et 
des  sous-préfets;  ensuite,  en  nombre  assez  considérable,  des 
juges  de  paix,  des  percepteurs,  des  employés  des  postes,  et 
mêm*^  de  simples  courriers;  ils  frappèrent  jusqu'à  des  officiers 
é!ectfci/rs,  coupables  d'avoir  donné  leurs  voix  aux  candidats 
de  l'opposition.  Un  de  ces  officiers,  le  capitaine  d'état-major 
Lafontaine,  ayant  reçu  l'ordre  de  voler  pour  le  candidat  mi- 
nistériel de  Dijon,  et  s'étant  obstiné  à  inscrire  sur  son  bulletin 
le  nom  de  M.  Hernoux,  porté  par  les  libéraux,  se  vit  iniliger 
par  le  ministre  de  la  guerre,  duc  de  Bellune,  une  détention 
d'un  mois  «  pour  principes  politiques  répréhensibles.  »  Quinze 
jours  d'emprisonnement  étaient  le  maximum  de  la  peine  lais- 
sée a  l'arbitraire  du  ministre  pour  les  cas  graves  d'indiscipline  ; 
le  capitaine,  après  avoir  subi  trente  jours  de  détention,  pro- 
lesta dans  les  journaux  contre  cet  excès  de  pouvoir;  les  dé- 
putés libéraux  portèrent  sa  plainte  devant  la  Cbambre,  dans  la 
séance  du  50  juillet;  le  51,  le  duc  de  Bellune  répondit  a  cette 
réclamation  en  contre-signant  une  ordonnance  qui  déclarait 
le  capitaine  Lafontaine  «  rayé  des  contrôles  de  l'état-major  et 
réformé  sans  traitement  ^  » 

*  Cet  officier  est  le  même  qui,  dans  la  campagne  de  1815,  le  matin  de  la 
bataille  de  Ligny,' sauva  la  vie  au  général  Gérard,  dont  il  était  l'aide  de  camp. 

Voici  en  quels  termes  le  lieutenant  général  Jan  de  la  Uamelinaye,  comman- 
dant la  18'  division  militaire,  avait  notifié  au  capitaine  Lafontaine  l'emprison- 
nement  qui  lui  était  inlligé  par  le  ministre  : 

«  S.  E.\c.  le  ministre  de  la  guerre  m'écrit  sous  la  date  du  24  de  ce  mois  : 

«  La  conduite  de  M.  Lafontaine,  capitaine  d'état-major,  pendant  les  élec- 
u.  lions  et  les  principes  qu'il  manifeste  étant  très-répréhensibles,  je  vous  invita 
€  à  le  faire  mettre  à  la  prison  de  la  ville  pendant  un  mois,  et  à  le  prévenii 
«  que,  s  il  donne  lieu  à  de  nouvelles  plaintes,  je  prendrai  les  ordres  du  roi 
«  pour  le  faire  rayer  des  cadres  de  l'armée  ;  il  serait  indigne  d'en  faire  partie 
€  s'il  continuait  à  professer  des  opinions  contraires  au  gouvernement.  » 

Le  capitaine  Lafontaine  n'est  rentré  dans  l'armée  qu'après  la  Révolution  de 
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Le  gouvernement,  a  l'occasion  de  ces  élections,  s'emporta 
jusqu'à  frapper  un  homme  politique  que  ses  services  auraient 
dû  mettre  a  l'abri  de  toute  violence.  On  n'a  pas  oublié  l'in- 
fluence du  baron  Louis  sur  la  résolution  qui  décida,  le  soir  du 
51  mars  1814,  a  l'hôtel  Talleyrand,  le  rappel  de  la  maison  de 
Bourbon;  chargé  trois  fois  du  portefeuille  des  finances,  en 
1814,  en  1815,  et  après  la  retraite  de  M.  de  Corvetto,  il  éiait 
sorti  du  ministère  en  même  temps  que  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr  et  le  général  Dessolle,  et  se  trouvait,  comme  eux, 
rejeté  dans  les  rangs  de  l'opposition  par  les  progrès  et  l'into- 
lérance du  parti  monarchique  religieux.  Membre  du  huitième 
collège  électoml  de  Paris,  il  avait  été  sollicité  par  un  grand 
nombre  d'électeurs  de  sa  section  de  demeurer  dans  la  salle 
pour  surveiller  le  dépouillement  du  scrutin;  le  vote  terminé, 
il  demanda  l'autorisation  de  se  placer  près  du  bureau;  le  pré- 
sident, après  un  premier  relus,  le  lui  permit.  Le  lendemain, 
une  ordonnance  rendue  «  sur  le  rapport  du  préfet  de  police,  » 
et  contre-signée  par  M.  de  Peyronnet,  le  déclarait  déchu  de 
son  titre  de  ministre  d'État  pour  avoir  «  troublé  l'ordre  dans 
le  collège  de  son  arrondissement.  »  Les  membres  mêmes 
des  parquets  n'échappèrent  pas  a  ces  destitutions  passion- 
nées. On  ne  pouvait  atteindre  les  juges,  que  protégeait  leur 
caractère  inamovible;  mais  on  avait  eu  soin  d'agir  fortepient, 
par  des  promesses  d'avancement  ou  par  la  menace  d'un  long 
oubli,  sur  t^^usles  magistrats  que  protégeait  cette  inamovibililé, 
dont  un  députe,  ancien  premier  président  de  la  cour  d'appeP, 
disait  dans  la  séance  du  14  juillet  suivant  «  qu'elle  était  un 
mot  vide  de  sens  et  qui  ne  garantissait  nullement  l'mdépen- 
dance  du  juge.  »  L'inamovibilité  n'exclut,  en  effet,  chez  les 
magistrats,  ni  l'ambition,  ni  l'esprit  d'intrigue,  ni  le  désir  ou 
le  besoin  d'un  traitement  plus  élevé  ;  elle  est  une  garantie 

juillet  1850  ;  il  est  aujourd'hui  général  de  division.  (1850,  date  de  la  première 
publication  de  ce  volume.) 

*  M.  Gilbert  de  Voisins,  ancien  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  devenu  plus  tard  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
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d'indépendance  si  peu  sérieuse,  que,  sous  l'ancien  régime, 
comme  sous  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1789,  la  magistrature  est  le  corps  de  l'Etat  qui 
s'est  constamment  montré  le  plus  docile  et  le  plus  dévoué 
aux  passions  du  Pouvoir,  quel  qu'il  fût  '. 

En  même  temps  que  les  minisires  employaient  la  contrainte 
pour  amener  à  la  vieille  foi  monarchique  la  population  offi- 
cielle du  royaume,  le  clergé  continuait  a  s'efforcer ,  par  la 
prédication,  de  faire  pénétrer  la  foi  religieuse  dans  les  au- 
tres classes  de  citoyens.  «  On  nous  demande  des  augmenta- 
tions pour  la  gendarmerie,  s'était  écrié  M.  de  Caumarlin  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre;  est-ce  donc  pour  l'em- 
ployer a  former  l'escorte  de  ces  caravanes  religieuses  qu'un 
prosélytisme  perturbateur  met  partout  en  mouvement?  Et  l'on 
s'étonne  que  chaque  jour  amène  une  conspiration!  »  Celte  ex- 
clamation était  une  allusion  a  des  troubles  sérieux  qui  agi- 
taient alors  Paris,  et  avaient  leur  cause  dans  les  exercices  de 
quelques  missionnaires,  dont  les  prédications,  entremêlées  de 
cantiques  chantés  sur  des  airs  d'opéra-comique  ou  de  vaude- 
ville, attiraient  chaque  soir,  a  l'église  des  Petits-Pères,  une 
foule  immense,  qui,  retluant  de  l'intérieur  de  cet  édilice  reli- 

*  Des  esprits  faux  ont  fait  de  Vinaviovibîlité,  dans  l'organisation  de  notre 
ordre  judiciaire ,  une  question  principale ,  quand  elle  n'est  qu'un  point 
secondaire.  L'inauiovibdilé  garantit  la  condition  du  magistrat,  chose  bonne 
en  soi,  mais  non  sa  moralité  et  sa  capacité  ;  elle  assure  l'intérêt  du  juge, 
mais  non  Tintérèt  de  la  justice  et  celui  des  justiciables.  Il  n'existe  qu'une  seule 
garantie  pour  ceux-ci,  c'est  le  soin  donné  à  la  bonne  composition  du  corps 
judiciaire,  corps  plus  puissant  que  le  corps  législatif,  car,  si  celui-ci  fait  la 
loi,  l'autre  l'interprète  et  l'applique  comme  il  lui  plait.  Or  cette  composi- 
tion, telle  que  nous  la  voyons  clablie,  se  trouve  complètement  abandonnée  à 
l'arbitraire  d'un  ministre,  aux  sollicitations  des  hommes  en  crédit,  et  quel- 
quefois aux  plus  détestables  influences.  Dès  qu'on  ne  le  subordonne  pas  à  un 
ferme  sv-stème  de  gaianties  sérieuses, positives,  d'après  k'squelles  se  ferait  le 
recrutement  des  tribunaux  et  le  passage  des  magisti'ats  d'un  siégo  inférieur  à 
un  siéi;e  plus  avantageux,  le  principe  de  l'inamovibilité  n'a  trop  souvent  pour 
résultai  (luede  p(;r[)éluer  sur  leurs  sièges  ou  de  faire  arriver  à  de  ]ilus  hautes 
fonctions  des  juges  dont  la  noniination  a  été  un  scaedale,  ou  qui,  à  d'autres 
lilies,  devraient  être  exclus  de  la  maj^i^slrature.  (18jI),  date  de  la  première 
publication  de  ce  volume.) 
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gieux  dans  les  rues  voisines,  arrêtait  la  circulation  a  une  dis- 
tance assez  considérable.  Au  dehors  de  l'église,  des  cris  con- 
fus, des  rires,  des  quolibets  moqueurs,  s'élevaient  du  sein  de 
tous  les  groupes;  au  dedans,  la  détonation  de  pois  fulminants 
et  de  pétards  composés  de  matières  exhalant  les  odeurs  les 
plus  fétides  interrompaient  les  cantiques  et  les  sermons.  Le 
gouvernement  voulut  mettre  un  terme  a  ces  désordres;  mais, 
au  lieu  d'en  supprimer  la  cause  en  suspendant  la  mission,  il 
résolut  de  donner  raison  aux  missionnaires,  et  les  fit  protéger 
par  de  nombreux  détachements  de  troupes.  Ce  déploiement 
de  forces  augmenta  le  désordre;  les  curieux  affluèrent  plus 
nombreux,  plus  animés,  et  en  poussant  les  cris  de  :  .4  bas  les 
missions!  A  bas  les  missionnaires!  La  cavalerie  reçut  l'ordre  de 
dissiper  les  attroupements;  elle  chargea,  culbuta  et  frap^ia  au 
hasard;  nombre  de  citoyens  furent  arrêtés,  et  parmi  ceux-ci 
deux  députés,  le  général  Demarçay  et  M.  de  Corcelles,  qui,  le 
lendemain,  1"  mars,  se  plaignirent  a  la  tribune  des  outrages 
dont  l'un  et  l'autre  ils  avaient  été  l'objet.  Le  général  Demarçay 
avait  été  jeté  contre  un  mur  par  le  cheval  d'un  gendarme;  M.  de 
Corcelles  n'avait  évité  d'être  atteint  par  un  coup  de  sabre  qui 
renversa  son  chapeau  qu'en  détournant  l'arme  avec  sa  canne. 
Saisis  tous  les  deux  par  des  agents  de  police,  qui,  non  con- 
tents de  les  railler,  de  les  insulter,  les  détinrent  au  corps  de 
garde  malgré  la  déclaration  de  leurs  noms  et  de  leur  qualité, 
ils  n'avaient  obtenu  leur  liberté  qu'au  bout  de  quatre  heures 
d'arrestation.  Les  ministres  défendirent  leurs  agents  ei\  fai- 
siant  observer  que  les  deux  membres  de  la  gauche  avaient  eu 
le  tort  de  vouloir  traverser  des  rues  dont  le  passage  était  in- 
terdit; que,  violant  une  consigne,  on  pouvait  les  arrêter,  puis- 
que l'inviolabilité  attachée  a  leur  titre  cessait  dans  le  cas  de 
flagrant  délit;  entin,  ils  ajoutèrent,  relativement  à  la  cause 
même  des  troubles,  que,  la  liberté  des  cultes  étant  un  des 
droits  garantis  par  la  Charte,  ils  seraient  coupables  envers  le 
roi  et  le  pays  s'ils  ne  la  faisaient  pas  respecter.  «  C'est  cela! 
s'écria  M.  de  Chauvelin;  faire  égorger  tout  Paris  pour  le  boa 
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plaisir  de  quatre  jésuites!  »  3Ianuel,  le  général  Foy  et  M.  de 
Girardin  voulurent  répliquer  aux  ministres;  mais  le  côté  droit 
mit  fin  a  la  discussion  en  adoptant  la  question  préalable.  Le 
lendemain,  a  l'occasion  du  procès-verbal,  M  Dudon  essaya 
vainement  de  renouveler  ce  débat  en  disant  «  que  les  rassem- 
blements dont  on  avait  parlé  paraissaient  être  le  résultat  d'un 
plan  réfléchi,  un  plagiat  des  premiers  groupes  qui  se  formè- 
rent au  début  de  la  Révolution,  lorsqu'au  nom  de  la  liberté  oa 
pillait  les  manufactures  du  faubourg  Saint-Antoine,  ainsi  que 
les  boutiques  des  épiciers.  On  assurait,  ajoutait-il,  que,  d'a- 
près la  manière  dont  les  groupes  se  formaient  et  se  dirigeaient, 
une  troupe  de  malfaiteurs  devait  s'avancer  par  la  rue  des  Bons- 
Enfants  afin  de  piller  la  Ban(jue  de  France.  —  C'est  une  hor- 
reur !  ce  sont  d'affreuses  calomnies  !  »  s'étaient  écriés  les  dé- 
putés de  la  gauche.  Aucun  des  anjis  politiques  de  M.  Dudon 
n'appuya  ses  accusations.  La  Chambre  reprit  son  ordre  du 
jour. 

Les  scènes  de  désordre  dont  l'église  des  Petits-Pères  et  les 
rues  voisines  se  trouvaient  le  théâtre,  et  qui,  chaque  soir, 
obligeaient  tous  les  marchands  du  quartier  a  fermer  leurs  bou- 
tiques dès  le  commencement  de  la  nuit,  durèrent  près  de  dix 
jours;  elles  ne  cessèrent  que  lorsque  l'agitation,  portée  dans 
une  autre  partie  de  Paris,  tourna  l'attention  publique  et  celle 
de  l'autorité  vers  les  quartiers  do  l'Ecole  de  droit  et  du  Jardin 
des  Plantes.  Ces  nouveaux  troubles,  provoqués  par  les  divi- 
sions d'opinion  qui  partageaient  les  élèves,  éclatèrent  a  l'oc- 
casion du  cours  d'un  professeur  congréganiste,  dont  la  pré- 
sence dans  sa  chaire  avait  été  accueillie,  d'un  côté,  par  le  cri 
de  Vive  la  Charte!  de  l'autre  par  celui  de  Vive  le  roi!  Ces 
crisse  renouvelèrent,  après  la  leçon,  sur  la  place  Sainte-Ge- 
neviève. Les  jeunes  gens  appartenant  à  l'opinion  royaliste 
étaient  les  moins  nombreux.  La  gendarmerie,  mandée  par  le 
doyen,  arriva  sur  la  place  au  moment  où  les  deux  partis  allaient 
en  venir  aux  mains;  mais,  au  lieu  de  se  montrer  neutre,  cette 
troupe  sévit  avec  une  telle  violence  contre  les  groupes  d'où 
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partait  le  cri  de  Vive  la  Charte!  que,  le  lendemain,  les  élèves 
des  Ecoles  de  droit  et  de  médecine  se  réunirent  sur  la  place  du 
Panthéon  pour  arrêter,  en  commun,  les  termes  d'une  plainte 
à  la  Chambre  des  députés.  La  gendarmerie  ne  tarda  pas  a 
paraître  de  nouveau,  et  a  charger  ces  jeunes  gens.  Refoulés 
vers  le  Jardin  des  Plantes,  une  partie  des  élèves  y  furent 
poursuivis,  frappés  et  saisis  jusque  dans  l'intérieur  des  salles 
oîi  les  professeurs  de  cet  établissement  faisaient  leurs  leçons. 
Une  autre  colonne,  qui  se  dirigeait  vers  la  Chambre,  rejetée 
sur  la  place  Vendôme,  fut  également  entourée,  maltraitée,  et 
la  plupart  des  jeunes  gens  qui  la  composaient  se  virent  arrê- 
tés. Le  nombre  des  prisonniers  amenés  le  soir  à  la  Préfecture 
de  police  était  si  considérable,  qu'une  grande  partie,  n'ayant 
pu  trouver  place  dans  le  dépôt,  furent  gardés  à  vue,  jusqu'au 
lendemain,  dans  les  remises  de  l'hôtel. 

L'École  de  droit  fut  fermée  pendant  un  mois,  et  les  journaux 
royalistes  annoncèrent  que,  pour  éviter  le  retour  des  troubles 
qui  venaient  d'y  éclater,  le  gouvernement  songeait  à  transfé- 
rer cet  établissement  a  Fontainebleau  et  l'Ecole  de  médecine  à 
Compiègne.  Le  plus  accrédité  de  ces  journaux,  choqué  de  la 
tiédeur  de  la  population  parisienne  pour  la  cause  des  mission- 
naires et  des  sympathies  qu'elle  semblait,  au  contraire,  accor- 
der aux  adversaires  de  ces  prédicateurs,  reprocha  aux  habi- 
tants de  Paris,  dans  un  article  du  13  mars,  «  rindiftérenceavec 
laquelle  ils  souffraient  les  honteuses  scènes  de  désordre  dqnt 
ils  étaient  journellement  les  témoins;  »  et,  traçant  le  tableau 
des  pertes  que  causeraient  aux  propriétaires  de  maisons  et  aux 
marchands  le  déplacement  ou  le  départ  des  choses  et  des  per- 
sonnes qui  font  la  fortune  d'une  capitale,  il  rappelait  «  qu'en 
1680  Louis  XIV  avait  rendu  un  édit  pour  borner  l'agrandisse- 
ment de  Paris,  de  peur,  était-il  dit  dans  les  considérants,  que 
cette  capitale,  comme  quelques  grandes  villes  de  V antiquité,  ne 
trouvât  dans  sa  grandeur  le  principe  même  de  sa  ruine.  » 

Ces  menaces,  qui  étaient  une  allusion  au  transport  du  siège 
du  gouvernement  dans  une  autre  ville,  irritaient  la  bourgeoi- 
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sie  parisienne  sans  l'effrayer  ;  elle  ne  s'alarmait  pas  davantage 
à  la  lecture  des  fables  absurdes  auxquelles  recouraient  les 
mêmes  journaux  pour  appeler  son  mépris  et  sa  haine  sur  l'o- 
pinion libérale  et  les  députés  libéraux  \  11  était  difficile,  en 

*  Un  de  ces  journaux  publiait,  le  25  mars,  la  note  suivante  : 

«  Si  la  ville  de  Chaiiny  est  tranquille,  ses  environs  ne  le  sont  pas.  Une  bande 
de  trente  à  quarante  libéraux  vient  d'essayer  un  petit  momement patriotique 
dans  un  village  voisin  de  celte  ville.  A  neuf  heures  du  soir,  on  a  mis  le  feu 
aux  maisons  du  maire,  du  curé  et  de  l'ancien  seigneur.  Tout  le  village  eût  été 
incendié  sans  le  courage  el  le  dévouement  de  la  garde  nationale  et  des  sapeurs 
pompiers,  qui,  à  la  première  nouvelle,  sont  venus  de  Cliauny.  Le  maire  a  été 
indignement  insulté;  le  curé,  à  défaut  de  missionnaires,  a  été  poursuivi  jus- 
qu'à son  presbytère,  où  il  aurait  couru  les  plus  grands  lùsques  si  les  personnes 
de  sa  maison  ne  fussent  venues  à  son  secours. 

«  Du  presbytère  les  incendiaires  se  sont  répandus  dans  la  campagne,  où  ils 
ont  outragé,  menacé,  insulté  la  noblesse;  ils  n'avaient  point  de  drapeau; 
mais  leur  cri  était,  dit-on  :  Vive  la  liberté!  vive  Napoléon  II  !  vive  le  côté 
gauche  ! 

«  Encore  quelques  discours  anodins  de  nos  grands  orateurs  libéraux,  et  peut- 
être  pourrons-nous  voir  recommencer  les  gentillesses  de  la  Jacquerie. 

«  Cependant,  pour  cette  fois,  les  incendiaires  ont  été' vaincus  ;  la  force 
armée  en  a  arrêté  un  grand  nombre,  et  on  cite  parmi  eux  un  homme  qui  a 
précédemment  rempli  des  fonctions  importantes  et  qui  a  fait  une  vive  résis- 
tance. » 

Il  était  difficile  de  supposer  que  des  détails  aussi  minutieux  et  aussi  précis 
ne  l'enfermassent  pas  au  moins  un  fond  de  vérité.  Trois  jours  plus  tard,  le  26, 
M.  llébeit,  maire  de  Chauny,  déclarait,  dans  une  lettre  rendue  publique,  que 
tous  ces  détails  étaient  d"une  insigne  fausseté  et  que  la  tentative  de  révolte, 
l'incendie,  les  cris  séditieux,  les  menaces  et  les  arrestations  racontés  par  le 
journal,  constituaient  autant  de  menbonges,  qui,  pour  les  gens  connaissant  le 
pays,  n'avaient  pas  même  le  mérite  de  la  vraisemblance.  Une  lettre  du  direc- 
teur général  de  la  police,  publiée  dans  le  même  moment,  qualifiait  également 
«  d'imputations  mensongères  »  un  autre  article  dans  lequel  le  même  journal 
avait  annoncé  qu'un  mouvement  séditieux  venait  d'éclater  à  Niort, 

Ces  fables,  inventées  dans  le  but  de  rendre  oïlieuse  et  méprisable  dans  Tes- 
pritde  la  population  paisible  l'opinion  libérale  ainsi  que  les  libéraux,  et  que 
certains  journaux  ne  se  lassaient  pas  de  renouveler,  pouvaient,  du  moins,  se 
trouver  démenties.  Mais  les  mêmes  moyens  de  défense  n'existaient  pas  contre 
l'insulte  et  l'outrage  contenus  dans  des  couplets  que  des  chanteurs  des  rues 
faisaient  entendre  et  distribuaient  dans  les  principaux  carrefours  de  Paris  et 
sur  les  places  de  plusieurs  grandes  villes  de  province.  Ui  ]iolice  ne  se  bornait 
pas  à  autoriser  le  chant  public  de  ces  odieux  libelles,  dirigés  contre  le  parti 
libéral  et  dans  lesquels  plusieurs  députés  de  la  gauche,  .MM.  de  Gorcelles  et 
Dcanarçay,  entre  autres,  étaient  non  pas  désignés  mais  nommés;  elle  proté- 
geait les  chanteurs  contre  l'indignation  des  auditeurs.  «  On  reinan|ue,  di>aieiit 
les  feuilles  libérales  du  3  avril,  que  ces  chanteurs  se  placent  habilueUement 
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effet,  que  la  classe  moyenne,  même  dans  sa  partie  la  plus  ti- 
mide, fût  assez  aveugle  pour  ne  pas  comprendre  que  sa  for- 
tune, sa  force,  son  avenir,  se  trouvaient  liés  au  maintien  des 
libertés  et  des  droits  conquis  en  1789,  et  non  au  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  domination  nobiliaire  et  cléricale.  En  vain 
le  parti  dominant  proposait  à  son  édification  et  lui  donnait  en 
exemple  des  faits  tels  que  ceux-ci  :  «  M.  l'évêque  de  Périgueux 
s'est  fait  I  aumônier  du  régiment  qui  tient  garnison  dans  celte 
ville;  il  va  l'instruire,  aidé  de  quatre  prêtres.  Trente  soldats 
ont  assisté  a  la  première  instruction.  La  plus  grande  partie  du 
régiment  suit  maintenant  les  exercices  de  cette  mission  parti- 
culière. —  Aujourd'hui  (19  juin)  soixante-cinq  soldats,  tant  du 
régiment  d'artillerie  a  pied  que  du  5'  d'infanterie  de  la  garde 
royale,  à  Vincennes,  ont  approché  des  autels  devant  M.  le 
grand  aumônier  de  France,  les  uns  pour  la  communion,  les 
autres  pour  le  sacrement  de  la  confirmation.  Ces  soldats  avaient 
été  préparés  a  ce  grand  acte  par  les  soins  de  l'éloquent  mis- 
sionnaire, l'abbé  Guérin.  »  Ces  récits  n'excitaient  que  les  rail- 
leries de  la  classe  bourgeoise.  Les  destitutions  d'officiers  mi- 
nistériels, avoués  ou  huissiers,  dépossédés  de  leurs  charges 
pour  opinion  politique;  les  refus  de  nomination  opposés  a  de 
jeunes  notaires  qui  n'avaient  pas  répondu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante a  ces  questions  du  magistrat  chargé  de  constater  leur 
moralité  :  «  Aimez-vous  la  famille  des  Bourbons?  Aimez-vous 
la  légitimité?  »  les  suppressions  imposées  a  la  représentation 
scénique,  et  quelquefois  même  la  complète  interdiction  de 
pièces  de  théâtre  telles  que  le  Mariage  de  Figaro,  Tartufe  et» 
Athalie,  voil'a  les  faits  qui  la  tenaient  attentive  et  lui  semblaient 
sérieux.  Elle  voyait  dans  les  premiers  une  atteinte  a  la  pro- 
priété privée,  a  la  liberté  des  professions,  et  une  menace 
contre  ses  intérêts;  les  derniers  blessaient  ses  habitudes,  non 
d'impiété,  mais  de  profonde  tolérance.  Sa  modération  dans  les 

près  des  corps  de  garde,  et  qu'ils  ont  constamment  à  côté  d'eux  quelques-uns 
de  ces  individus  dont  les  figures  se  voient  partout  et  qui  paraîs^îent  avoir  un 
talent  particulier  pour  l'observation.  • 
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questions  religieuses  ne  l'abandonnait  qu'a  l'occasion  de  l'ap- 
pui ou  de  l'impunité  accordés  a  certains  actes  de  capîation 
ou  de  contrainte  commis  par  le  clergé.  Plusieurs  de  ces  actes, 
dénoncés  à  la  tribune,  eurent  du  retentissement;  l'un  d'eux 
fit  surtout  grand  bruit. 

M.  Douglas-Loveday,  sujet  anglais,  avait  acheté  des  pro- 
priétés en  France,  et  s'y  était  fixé  depuis  18 17  avec  ses  deux 
filles  et  sa  nièce,  protestantes  comme  lui.  Obligé  de  hive  une 
absence  de  quelques  mois,  il  confia  ces  jeunes  personnes  'a  une 
maîtresse  de  pension,  qui  lui  annonça,  lors  de  son  retour,  que 
sa  fille  aînée  et  sa  nièce  avaient  abjuré  leur  ancienne  foi  reli- 
gieuse et  embrassé  le  catholicisme.  M.  Loveday  retira  immé- 
diatement de  cette  maison  les  trois  jeunes  filles;  sa  nièce  re- 
nonça a  sa  nouvelle  croyance;  mais  sa  fille  aînée  s'enfuit  dans 
mi  couvent.  Le  père  voulut  vainement  découvrir  la  retraite  de 
la  fugitive  et  la  ramener  chez  lui;  l'autorité  administrative  et 
judiciaire  refusa  de  l'y  aider;  sa  fille,  majeure  depuis  quelques 
mois,  était  maîtresse  de  ses  actions,  lui  disait-on,  et  contester 
a  cette  jeune  personne  le  droit  d'obéir  a  sa  conscience  serait 
"violer  la  loi  civile  et  politique  du  pays.  M.  Loveday  invoqua 
l'intervention  de  la  Chambre.  Sa  pétition  fut  rapportée  dans 
la  séance  du  11  avril  par  M.  Humbert  de  Sesmaisons.  Ce  dé- 
puté, après  avoir  analysé  la  plainte  et  reproché  au  pétitionnaire 
de  faire  «  un  effroyable  abus  du  nom  paternel  »  par  la  violence 
de  ses  accusations  contre  le  clergé  catholique;  après  avoir  in- 
voqué les  garanties  assurées  par  la  Charte  à  la  liberté  indivi- 
duelle ainsi  qu'a  la  liberté  des  cultes,  et  insisté  sur  l'incom- 
pétence de  la  Chambre  a  prononcer  entre  un  père  disant  à  sa 
fille  :  Suis  ma  croyance,  et  la  fille  répondant  :  J'obéis  à  ma  con- 
viction; après  avoir  émis  l'espérance  que  le  temps  guérirait  les 
blessures  du  sieur  Loveday  et  lui  apprendrait  que  sa  fille,  «  en 
adoptant  des  dogmes  plus  austères  que  ceux  de  son  ancienne 
foi,  deviendrait  plus  tendre  et  obtiendrait  d'autres  vertus,  » 
M.  de  Sesmaisons,  disons-nous,  proposait  l'ordre  du  jour.  Ma- 
nuel demanda  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  justice 
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en  s'appuyant  sur  différents  antres  faits  de  conversion  qui 
avaient  porté  le  trouble  dans  plusieurs  familles  juives  ou  pro- 
testantes d'Annonay,  de  Nîmes  et  de  Carpentras,  et  en  signa- 
lant le  péril  de  cette  doctrine  émise  par  M.  de  Donald,  a  propos 
même  de  cette  pétition,  «que,  le  prosélytisme  étant  de  l'es- 
sence de  la  religion  catholique,  tout  fidèle  avait  pour  devoir  de 
ramener  ses  semblables  dans  le  giron  de  l'Eglise;  que  l'on 
avait  eu  le  droit  d'agir  ainsi  qu'on  l'avait  fait,  et  que,  si  les  per- 
sonnes qui  étaient  accusées  méritaient  quelque  reproche,  ce 
serait  d'avoir  montré  trop  de  tiédeur.  — Trop  de  tiédeur,  mes- 
sieurs! s'écria  Manuel;  trop  de  tiédeur!  lorsque  la  nièce  de 
BI.  Loveday,  convertie  comme  la  fille  aînée,  a  été  baptisée, 
confessée  et  admise  a  la  communion  dans  l'espace  de  quatre 
jours!  »  La  Chambre  refusa  d'entendre  d'autres  orateurs  et 
adopta  l'ordre  du  jour. 

Malgré  ces  conversions  et  le  succès  qui  semblait  couronner 
partout  les  travaux  des  missionnaires,  ainsi  que  le  prosély- 
tisme de  ses  propres  membres,  la  Congrégation  ne  se  faisait 
pas  illusion  sur  son  impuissance  a  conquérir  les  générations 
élevées  à  l'école  de  la  Révolution  et  de  l usurpation,  ainsi  que 
le  disait  M.  Delalot^  Aussi  les  efforts  des  PP.  Jésuites  ten- 
daient-ils surtout  à  s'emparer  des  générations  qui  grandis- 
saient. Déjà  M.  Corbière,  dans  son  passage  a  l'instruction  pu- 
blique, leur  était  venu  puissamment  en  aide;  les  évéques, 
depuis  l'ordonnance  du  27  février  1821,  se  trouvaient  investis 
de  la  surveillance  de  tous  les  établissements  d'éducation  et 
d'instruction  de  leur  diocèse;  nombre  de  prêtres  avaient  été 
successivement  introduits  dans  les  principales  fonctions  de 

*  Nous  trouvons  dans  la  séance  du  22  mars  les  paroles  suivantes  sur  les 

progrès  de  la  Congrégation  :  «  Mcnmel.  —  Le' gouvernement  devrait  faire  un 

peu  plus  pour  le  commerce,  et  un  peu  moins  pour  les  moines  (Rire?  et  mur- 

.  mures  à  droite.),  il  vaut  mieux  établir  des  écoles  d'arts  et  métiers  et  des  écoles 

vétérinaires  que  des  congrégations. 

Voix  à  droite.  —  Ces  congrégations  qui  vous  effrayent  tant  ne  sont  pas 
si  nombreuses  I 
ilanuel.  —  11  y  en  a  quatre  cents.  {A  droite  :  Non!  non!)  » 
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l'Université,  et  l'un  d'eux,  l'abbé  Nicolle,  venait  d'être  nommé 
recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Un  dernier  pas  restait  à  faire; 
la  Congrégation  le  franchit  :  le  o  juin,  une  première  ordon- 
nance rétablit  le  titre  de  grand  maître  de  l'Université  avec 
toutes  les  attributions  qui  donnaient  à  ce  dignitaire  la  direc- 
tion et  l'administration  absolues  de  l'enseignement  à  tous  ses 
degrés,  et  une  seconde  ordonnance  confia  ces  fonctions  a  un 
des  prêtres  les  plus  dévoués  à  îa  Société  de  Jésus,  M.  l'abbé 
Frayssinous,  premier  aumônier  du  roi. 

Ces  deux  actes,  qui  changeaient  complètement  les  condi- 
tions de  l'enseignement  en  France,  en  substituant  h  l'ancienne 
direction  laïque  la  direction  du  clergé  ^  parurent  dans  ie  Mo- 
niteur le  jour  même  où  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la 
mort  du  jeune  Lallemand,  tué  le  o  juin  1820*,  provoquait  de 
nouveaux  troubles  dans  Paris,  et  amenait  une  déplorable  col- 
lision entre  la  force  publique  et  les  jeunes  gens  des  écoles.  Un 
service  funèbre  devait  être  célébré  a  Saint -Eustache;  on  était 
convenu  de  se  rendre  ensuite  sur  le  lieu  de  la  sépulture.  Lors- 
que les  étudiants  se  présentèrent  aux  portes  de  l'église,  puis 
à  celles  du  cimetière,  ils  se  virent  repoussés  par  de  forts  déta- 

*  Le  nouveau  grand  maître,  peu  de  jours  après  son  entrée  en  fonctions, 
«dressa  aux  membres  du  corps  enseignant  (17  juin)  une  circulaire  dont  nous 
citerons  ces  passages  :  «  En  appelant  à  la  tète  de  l'éducation  publique  un 
homme  revêtu  d'un  caractère  sacre,  Sa  Majesté  fait  assez  connaître  à  la 
France  entière  combien  elle  désire  que  la  jeunesse  de  son  royaume  soit  élevée 
déplus  en  plus  dans  des  sei  timents  religieux  et  monarchiques. 

«  Une  grande  autorité  vient  de  m'ètre  confiée;  j'en  dois  compte  à  Dieu,  au 
roi,  aux  pères  de  famille,  à  mon  pays;  et  on  pourrait  m'accuser  avec  justice 
de  tous  les  abus  qu'il  serait  en  mon  pouvoir  de  faire  cesser.  Je  sais  que  mon 
administration  doit  être  paternelle;  mais  je  sais  aussi  que  la  vigilance  est  mon 
premier  devoir. 

«  Celui  qui  aurait  le  malheur  de  vivre  sans  religion  ou  de  ne  pas  être 
dévoué  à  la  famille  régnante  devrait  bien  sentir  qu'il  lui  manque  quelque 
chose  pour  être  un  digne  instiluleur  de  la  jeunesse.  Il  est  à  plaindre  ;  même 
il  est  coupalde.  Je  n"ai  pas  le  droit  d'interroger  les  consciences,  mais,  certes, 
j'ai  bien  celui  de  surveiller  l'enseignement  et  la  conduite.  Les  maîtres  pour- 
raient-ils oublier  que  le  vrai  moyen  de  donner  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  des 
habitudes  religieuses,  c'est  d'en  avoir  eux-mêmes,  et  qu'ici  l'autyrité  sans 
l'exemple  demeure  sans  force?  »  etc.. 

■  Voyez  tome  V,  page  147. 
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chements  de  gendarmerie,  qui  ne  tardèrent  pas  à  les  charger  : 
des  coups  furent  portés,  des  pierres  lancées,  et  nombre  de 
jeunes  gens  blessés  ou  faits  prisonniers.  Benjamin  Constant, 
ainsi  que  le  général  Thiard,  invités  à  la  cérémonie  religieuse, 
et  repoussés,  comme  les  élèves,  k  l'entrée  de  l'église,  se  virent 
eux-mêmes  arrêtés*. 

Ce  fut  le  lendemain,  4  juin,  un  mois  après  la  clôture  de  la 
dernière  session,  que  Louis  XVIII  se  trouva  de  nouveau  en 
présence  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Le  discours  qu'il  prononça  ne  contenait  qu'un  passage 
digne  d'être  rapporté.  Le  roi  disait,  à  l'occasion  d'un  cordon 
de  troupes  françaises  placé  sur  la  frontière  de  Catalogne  pour 
empêcher  l'invasion  d'une  maladie  contagieuse,  la  fièvre  jaunci 
«  J'ai  maintenu  les  précautions  qui  ont  éloigné  de  nos  fron- 
tières la  contagion  qui  a  ravagé  une  partie  de  l'Espagne;  je  les 
maintiendrai  aussi  longtemps  que  la  sûreté  du  pays  l'exigera; 
la  malveillance  seule  a  pu  trouver  dans  ces  mesures  un  pré- 
texte pour  de'naturer  mes  intentions.  »  Paroles  mensongères, 
qui  devinrent  la  cause  de  nombreuses  ruines,  ainsi  que  nous 
aurons  a  le  dire,  et  auxquelles  Louis  XVÎIÎ  lui-même  donnait, 
sept  mois  et  demi  plus  tard,  le  plus  éclatant  démenti.  Le  7,  la 
Chambre  des  députés  vérifia  les  pouvoirs  des  membres  nou- 


*  Plusieurs  journaux  royalistes  rendirent  fort  inexactement  compte  de  cette 
circonstance.  Benjamin  Constant  rétablit  les  faits  dans  une  lettre  oîi  il  rappela 
les  événements  de  juin  1820,  et  à  laquelle  M.  Forbin  des  Issarts  fit  une  ré- 
ponse contenant  ces  mots  :  Je  suis  prêt  à  combattre  M.  Benjamin  Constant, 
soit  à  la  trihune,  soit  ailleurs.  Ce  dernier  fit  immédiatement  demander  sa- 
tisfaction à  M.  Forbin,  et  tous  les  deux,  sans  autre  explication,  et  ayant  pour 
témoins,  le  premier,  le  général  Sébastiani  et  le  comte  de  Girardin  ;  le  second, 
le  général  comte  de  Bétbisy  et  31.  de  Chamoin,  lieutenant  des  gardes  du  corps, 
se  rendirent  dans  une  carrière  voisine  du  bois  de  Boulogne.  Là,  placés  à  1» 
distance  de  dix  pas,  et  assis  sur  des  chaises,  à  cause  d'une  infirmité  qui  ne 
permettait  pas  à  Benjamin  Constant  d'ajuster  debout,  ils  tirèrent  l'un  sur  l'autre 
un  premier  coup  de  pistolet,  mais  sans  se  toucher.  Benjamin  Constant  exigea 
un  nouveau  coup  de  feu  ;  les  deux  adversaires,  toujours  assis  et  sans  changer 
de  distance,  déchargèrent  une  seconde  fois  leurs  armes  l'un  sur  l'autre,  sans 
plus  de  résultat  Les  témoins  s'opposèrent  à  un  troisième  échange  de  balles  et 
déclarèrent  que  Benjamin  Constant  devait  se  trouver  satisfait. 

VI.  12 
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vellement  élus  ;  cette  opération  fournit  aux  députés  libéraux 
l'occasion  de  flétrir  rinfiuence  ouvertement  exercée  dans  ces 
élections  sur  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  et  de  tous 
les  degrés.  «  Jamais,  jusqu'ici,  on  n'avait  osé  avilir  les  fonc- 
tionnaires autant  qu'on  l'a  fait,  dit  M.  de  Chauvelin;  on  en  est 
arrivé  a  ce  point  malheureux,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  au- 
jourd'hui d'hommes  honorables  dans  les  fonctions  publiques. 
—  Un  ministre  qui  répond  de  tous  les  actes  de  ses  employés, 
répliqua  M.  de  Vilièle,  ne  saurait  être  obligé  de  pousser  sa 
confiance  jusqu'à  leur  conserver  leurs  places  lorsqu'ils  réu- 
nissent leurs  efforts  pour  renverser  le  ministère  même  dont 
ils  tiennent  leurs  emplois.  —  Le  gouvernement  représentatif, 
rétorqua  le  général  Foy,  ne  serait  qu'une  dérision,  si,  dans  un 
pays  où  l'on  compte  a  peine  quatre-vingt  mille  électeurs  et 
cinq  cent  mille  employés  ou  fonctionnaires  publics,  le  minis- 
tère pouvait  dire  a  ceux-ci  :  Vote  contre  ta  conscience  ou  tu 
mourras  de  faim.  Quel  contraste  !  poursuivit-il  ;  ce  que  la  loi 
défend  en  Angleterre  sous  peine  d'être  déclaré  incapable  de 
posséder  aucun  emploi,  le  ministère  l'ordonne  en  France  sous 
peine  de  perdre  ï emploi  qu'on  possède!  —  Tous  les  employés, 
ajouta  Manuel,  se  sont  vus  forcés  de  voter  a  bulletin  ouvert, 
et  on  a  menacé  des  marchands,  électeurs,  du  rétablissement 
des  corporations,  les  agents  de  change,  les  courtiers  et  les 
bouchers,  d'une  augmentation  dans  le  nombre  des  membres 
de  leurs  compagnies,  s'ils  ne  votaient  dans  le  sens  du  gouver- 
nement. »  M.  Casimir  Périer  interpella  le  garde  des  sceaux 
sur  la  destitution  du  baron  Louis;  M.  de  Peyronnet  se  con- 
tenta de  répondre  que  le  roi  l'avait  prononcée  parce  qu'il 
i'avait  jugé  convenable  et  que  tel  était  son  droit.  La  gauche 
ne  put  faire  admettre  une  seule  de  ses  réclamations  ;  toutes 
les  élections  furent  validées  par  la  majorité. 

L'examen  et  le  vote  du  budget  de  1825,  objet  principal  de 
cette  nouvelle  réunion  des  Chambres,  ramenèrent  les  orageux 
débats  qui  avaient  signalé  la  seconde  moitié  de  la  dernière 
session.  Le  côté  droit  montra  la  même  intolérance  oppres- 
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sive,  le  côté  gauche  la  même  résistance  passionnée.  La  dis- 
".ussion  générale,  ouverte  le  12  juillet,  fut  fermée  le  16  par 
m  résumé  où  M.  Corneîd'încourt,  rapporteur,  lit  observer 
Jt  que  les  orateurs  ministériels  étaient  les  seuls  qui  eussent 
traité  la  quesûon  financière  et  proposé  des  économies.  Quant 
aux  orateurs  de  l'opposilion,  ajoula-t-il,  oubliant  complète- 
ment le  budget,  ils  n'ont  songé  qu'a  ]?ar/^r  par  les  fenêtres; 
ils  se  sont  bornés  a  attaquer  a  outrance  les  élections  et  les 
jésuites,  les  missionnaires  et  les  gendarmes,  l'armée  et  les 
tribunaux,  persuadés,  sans  doute,  qu'ils  sont  encore  a  l'épo- 
que où  l'on  faisait  des  insurreclions  avec  des  déclamations,  et 
des  déclamalions  avec  les  insurrections.  »  Le  titre  1"  de  la 
loi  fut  mis  en  discussion  immédiatement  après  ce  discours;  ce 
titre  était  relatif  a  de  nouvelles  demandes  de  crédits  destinés 
à  compléter  le  payement  de  l'arriéré.  M.  Benjamin  Delessert 
se  plaignit  de  ce  que  la  liquidation  de  cet  arriéré  n'avait  ja- 
mais été  «  ni  déterminée,  ni  éclaircie,  ni  achevée,  »  et  proposa 
de  remplacer  les  articles  proposés  à  l'adoplion  de  la  Chambre 
par  une  disposition  portant  «  que  l'arriéré  serait  définilive- 
ment,  radicalement  liquidé  a  l'ouverture  de  la  prochaine  ses- 
sion, et  que  les  ministres,  à  cette  époque,  présenteraient  un 
rapport  général  et  détaillé  sur  toutes  les  liquidations.  »  Cet 
amendement,  soutenu  par  MM.  Ganilh,  Sébasliani,  de  Chau- 
\elin,  Labbey  de  Pompières  et  Laffilte,  fut  combattu  par  M.  de 
la  Bouillerie,  commissaire  du  roi,  et  par  M.  de  Villèle.  Ce  der- 
nier repoussa  avec  vivacité  les  attaques  dont  la  liquidation  de 
l'arriéré  n'avait  cessé  d'être  le  prétexte  contre  le  gouverne- 
ment royal.  «  N'est-il  pas  étrange,  dit-il,  que  ce  soit  a  ce  gou- 
vernement qu'on  vienne  reprocher  sa  fidélité  à  payer  les  dettes 
des  gouvernements  antérieurs?  S'il  est  un  phénomène  remar- 
quable et  qui  puisse  prouver  la  puissance  de  la  légitimité,  c'est 
le  spectale  que  donne,  depuis  sept  ans,  le  gouvernement  du 
roi,  en  imposant  d'énormes  sacrifices  a  ses  peuples  pour  rem- 
plir les  poches  de  ceux  qui  ont  servi  les  précédents  gouverne- 
ments. » 
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Ces  derniers  mots,  applaudis  avec  force  par  la  droite,  pro- 
voquent, a  gauche,  les  protestations  les  plus  vives  et  les  plus 
bruyantes  ;  MM.  Laflilte ,  Casimir  Périer,  Manuel,  Bogne  de 
Faye,  de  Grammont,  les  généraux  Foy  et  Demarçay,  debout  a 
leurs  bancs,  poussent  confusément  ces  cris  :  «  C'est  insulter 
la  Chambre  !  c'est  insulter  la  France  ! 

M.  Bignon.  —  C'est  infâme! 

M.  de  Chauvelin.  —  Que  chacun  vide  ses  poches! 

Une  voix  avec  force.  —  Vous  avez  payé  les  étrangers  avec 
lesquels  vous  êtes  venus  ! 

La  droite  en  masse.  —  A  l'ordre  !  a  l'ordre! 

Le  général  Foy.  —  Votre  ordre  est  le  désordre  !  c'est  une 
indignité!  Ces  dettes  étaient  le  sang  versé  par  des  milliers  de 
braves  !  » 

Le  ministre  répète  sa  phrase,  que  la  droite  accueille  par  de 
nouveaux  applaudissements  et  la  gauche  par  de  nouveaux  cris. 
Le  tumulte  recommence. 

M.  de  Villèle,  en  se  tournant  vers  la  gauche. —  «  Quel  fait 
contestez-vous?  Vous  ne  voulez  pas  que  je  dise  que  c'était  pour 
payer  des  personnes,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  créances  sans 
créanciers  ;  eh  bien,  je  dirai  que  c'était  pour  payer  les  dettes 
du  gouvernement  précédent. 

A  droite.  —  C'est  clair  ! 

L&  général  Foy.  —  Ces  dettes  étaient  sacrées  ! 

Voix  de  la  droite.  —  Oui,  les  appointements  des  chambel- 
lans !  du  cardinal  Fesch  !  des  valets  du  palais  de  Fontainebleau 
dont  M.  Méchin  a  signé  la  pétition  ! 

Voix  de  la  gauche.  —  Il  le  fallait  bien  I  Votre  gouvernement 
prenait  les  bénéfices,  il  a  dû  prendre  les  charges  ! 

Autres  voix  du  même  côté.  —  C'est  la  nation,  d'ailleurs,  qui 
a  payé,  ce  n'est  pas  lui  ! 

M.  Perreau  de  Magnies,  à  la  droite.  —  Toutes  les  liquida- 
lions  ont  été  achetées  par  vos  gens!  vos  agioteurs  privilégiés 
en  ont  fait  nn  commerce  scandaleux  ! 
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Le  général  Foij.  —  Est-ce  nous  qui  avons  dévoré  les  trésors 
du  domaine  extraordinaire  ?  » 

Le  tumulte,  en  ce  moment,  est  au  comble;  des  deux  côtés 
les  députés,  debout  a  leurs  bancs,  échangent  les  interpella- 
tions les  plus  violentes.  M.  Delalot  adresse  quelques  mots  au 
général  Foy,  qui  lui  répond  avec  emportement;  mais  le  bruit 
domine  toutes  les  voix,  couvre  toutes  les  paroles  et  empêche 
de  saisir  une  observation  adressée  par  le  général  Demarçay  à 
M.  de  Villèle,  qui  est  resté  à  la  tribune. 

Le  président.  —  «  Monsieur  Demarçay,  je  vous  rappelle  h 
Tordre  I 

Le  général  Demarçay.  —  Je  m'en  moque!  » 

Quelques  membres  demandent  la  clôture  ;  le  désordre  s'a- 
paise a  demi;  M.  de  Villèle  achève  son  discours,  M.  Laffitte 
lui  répond,  et  la  Chambre  renvoie  la  discussion  au  lendemain. 

Le  17,  quelques  mots  de  Manuel  sur  la  même  question  ra- 
menèrent de  nouveau  dans  le  débat  ces  dates  fatales  de  1814 
et  de  1815,  qui,  plaçant  pour  ainsi  dire  le  gouvernement 
et  la  masse  des  gouvernés  dans  deux  camps  opposés,  établis- 
saient entre  les  deux  côtés  de  la  Chambre  une  division  non 
moins  profonde.  «  Comment  peut- on  faire  un  honneur  au 
gouvernement  du  roi  d'avoir  acquitté  les  dettes  de  l'ancien 
gouvernement?  s'écria  Manuel.  Ne  dirait-on  pas  que  c'est  avec 
les  fonds  de  la  liste  civile  qu'on  solde  les  dettes  de  la  France? 
M.  le  ministre  des  finances  ignore-t-il  que,  lorsqu'un  gouver- 
nement paye  les  dettes  du  gouvernement  qui  l'a  précédé,  ce 
sont  les  dettes  de  la  nation  qu'il  acquitte  avec  l'argent  de  la 
nation?  (Exclamations  a  droite;  longue  interruption.) 

Manuel,  aux  interrupteurs.  —  Vos  cris  peuvent  couvrir  un 
moment  ma  voix,  mais  ils  n'étoufferont  pas  la  conscience  et  la 
conviction  publiques;  ils  n'effaceront  pas  les  faits  de  toutes 
les  mémoires.  Oui,  chacun  sait,  en  France,  de  quelles  charges 
s'est  accrue  la  dette  publique  en  1814  et  en  1815;  chacun 
connaît  et  nul  n'oubliera  la  dilapidation  du  domaine  extra- 
ordinaire. (Nouvelle  interruption,  nouvelles  exclamations  à 
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droite. )  Oui,  je  le  répète,  des  millions  nombreux  ont  été  dé- 
vorés en  1814  et  en  1815,  el  ils  n'ont  pas  été  dépensés  pour 
la  France  ;  ils  ont  payé  les  dettes  de  l'étranger  et  les  dettes 
de  l'émigralion.  (Redoublement  de  cris  sur  les  bancs  roya- 
listes; longue  interruption.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  —  Les  dettes  des  Cent-Jours 
les  dettes  de  Bonaparte  !  Qu'est-ce  qui  a  attiré  l'étranger 
en  France? 

Manuel,  eu  se  tournant  vers  les  interrupteurs.  —  Voila  ce 
que  vous  ne  cessez  de  répéter;  mais  nous  avons  répondu  tant 
de  fois  a  cette  vaine  allégation,  que  voiis  devriez  être  fatigués 
de  la  reproduire.  Faut-il  donc  vous  dire  encore  que  ceux  qui 
étaient  chargés,  a  cette  époque,  des  intérêts  de  la  France  ont 
fait  ce  qu'ils  croyaient  être  leur  devoir?  (Cris  et  interruption 
sur  les  bancs  du  côté  droit.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  —  C'est  cela  !  le  plus  saint  des 
devoirs  !  l'insurrection  ! 

Manuel,  avec  force. — Le  plus  saint  des  devoirs  est  d'empê- 
eber  que  le  sol  national  ne  soit  souillé  par  l'étranger  !  (Longue 
rumeur  a  droite.) 

Nombreuses  voix  de  la  gauche,  —  Oui  !  oui  I  qui  le  nie  n'est 
pas  Français  ! 

Autres  voix  du  même  côté.  —  Eux  et  les  étrangers  ne  font 
qu'un  ! 

Manuel,  d'une  voix  qui  domine  le  tumulte.  —  Ce  devoir, 
nous  l'avons  rempli  ;  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  nous 
pour  épargner  un  tel  malbeur  ii  la  patrie;  notre  conscience  ne 
nous  reproche  rien  I  »  (  Bravos  prolongés  à  gauche.) 

Les  dilapidations  dont  venait  de  parler  Manuel  avaient  oc- 
cupé une  grande  place,  depuis  1818,  dans  tous  les  discours  de 
l'opposition  sur  les  finances,  surtout  a  l'occasion  de  la  liqui- 
dation du  domaine  extraordinaire  impérial  et  des  tonds  an- 
nuellement demandés  pour  racquillemcnt  iU)  l'arriéré;  elles 
allaient  enlin  se  trouver,  sinon  dévoilées  dans  tous  leurs  dé- 
tails, du  moins  expliquées  et  pleinement  contirmces;  ce  fut 


—  4822—  183 

ni.  Dudon,  orateur  malencontreux  et  compromettant  pour  son 
propre  parti,  qui,  dans  celle  séance  du  17,  souleva  l'incident. 
«  Hier,  dil-il,  BI.  Lai'fitle  vous  a  parlé  d'une  liquidation  illé- 
gale de  36  millions,  et  il  a  ajouté  que  si  la  loi  avait  été  exécu- 
tée, nous  aurions  56  millions  de  plus  et  un  mauvais  exemple 
de  moins.  La  phrase  est  jolie  (A  gauche  :  Allons  donc!);  elle 
est  chérie  de  l'orateur,  car  il  l'a  déjà  employée;  mais,  par 
malheur,  elle  manque  d'application.  Jamais  il  n'y  a  eu  de  liqui- 
dation de  36  millions,  et  je  défie  de  citer  une  seule  créance 
d'égale  somme  que  l'on  puisse  faire  entrer  dans  l'arriéré.  Les 
36  millions  dont  on  parle  sont  un  excédant  de  dépenses  sur 
l'exercice  de  1816,  et  non  pas  une  créance  qu'on  ail  dû  liqui- 
der. Je  conviens  que  dans  le  sein  de  la  commission  la  légalité 
de  cet  excédant  fut  contestée  par  M.  Laffilte;  mais  la  commis- 
sion l'approuva  a  la  majorité  de  17  voix  contre  1.  L'assertion 
n'était  donc  fondée  sur  rien,  et  l'accusation  à  laquelle  on  a 
voulu  la  faire  servir  manque  totalement  de  base. 

M.  Laffilte.  —  Je  ne  crois  pas  que  mon  honorable  ami, 
M.  Manuel,  en  vous  entretenant  de  liquidation  illégale,  ait 
voulu  faire  allusion  aux  56  millions  dont  vient  de  parler 
M.  Dudon;  il  a  indiqué  d'autres  faits  dont  la  vérité  vous  se- 
rait démontrée  jusqu'à  l'évidence  si  vous  vouliez  faire  une 
enquête.  Quant  aux  56  millions,  je  n'ai  pas  dit  qu'ils  fussent 
composés  de  telles  ou  telles  valeurs  ;  j'ai  rappelé  seulement 
qu'en  1817  les  ministres  ne  rendaient  pas  de  comptes,  et 
qu'ils  trouvaient  des  commissions  complaisantes,  ainsi  qu'une 
majorité  non  moins  docile,  qui  admettaient  des  dépenses  non 
justifiées;  ce  qui  se  faisait  alors  se  fait  encore  en  partie  aujour- 
d'hui. Mais  je  dois  répondre  à  M.  Dudon  d'une  manière  plus 
précise. 

«  Dans  la  commission  de  1817,  on  a  vérifié  des  payements 
illégaux  qui  s'élevaient  jus(ju'a  cinquante-cinq  millions.  Je  ne 
me  rappelle  pas  bien  les  noms  des  membres  qui  composaient 
cette  commission;  mais  M.  Ganilh,  qui  m'écoute,  en  faisait 
partie,  et  il  ne  me  démentira  pas.  J'aflirme  donc  que,  dans  la 
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rapport  imprimé  du  ministre  des  finances,  on  rendait  compte 
de  celle  dépense  de  55  minions  faite  par  le  ministre  de  la 
guerre  d'alors  (Clarke,  duc  de  Feltre).  Le  paragraphe  où  se 
trouvait  ce  compte  a  été  imprimé,  mais  on  l'a  supprimé  dans 
le  rapport  soumis  a  la  Chambre  ;  j'expose  ma  tête  si  je  suis 
un  calomniateur;  j'atteste  que  j'ai  vu  ce  paragraphe  imprimé. 
C'est  par  suite  d'intrigues  qu'on  en  a  obtenula  suppression  de  la 
faiblesse  de  M.  Corvetto.  (Voix  nombreuses  à  gauche:  Bravo  ! 
bravo  !  Répondez  a  cela  !  Voix  à  droite:  C'est  parce  que  M.  Cor- 
vetto est  mort  que  vous  dites  cela  !) 

«  Messieurs,  ajoute  l'orateur  en  faisant  allusion  a  M.  Dudon, 
il  y  a  des  liommes  dont  la  position  est  tellement  malheureuse 
et  embarrassante,  qu'ils  ne  peuvent  monter  a  la  tribune  que 
pour  insinuer  des  calomnies.  Ceux  de  mes  honorables  collè- 
gues qui  faisaient  partie  de  la  commission  de  tinances  de  1817 
se  rappelleront  qu'une  sous-commission  de  trois  membres, 
dont  je  faisais  partie,  fut  chargée  d'aller  discuter  cette  affaire 
chez  M.  de  Richelieu,  alors  président  du  conseil  des  ministres. 
Le  ministre  de  la  guerre  vint  pour  s'en  expliquer.  Les  ren- 
seignements qu'il  nous  donna  ne  nous  parurent  pas  satisfai- 
sants. Je  répète  que  je  ne  me  rappelle  pas  l'emploi  précis  de 
ces  cinquante-cinq  millions,  mais  ce  que  je  sais,  ce  que  je  peux 
aflîrmer,  c'est  que  cet  emploi  était  contraire  aux  lois  ;  je  crois 
qu'ils  avaient  servi  a  solder  des  pensions  et  des  dépenses  qui, 
certes,  n'étaient  pas  dans  l'intérêt  public.  (Mouvement  a  gau- 
che.) Commej'insistais  particulièrement  sur  cetobjet,  M.  lemi- 
nistre  de  la  guerre  s'étonna  de  la  chaleur  avec  laquelle  je  de- 
mandais que  l'on  fît  connaître  les  faits  à  la  Chambre,  et  me 
rappela  les  rapports  de  bienveillance  personnelle  qui  avaient 
existé  entre  lui  et  moi.  Je  lui  répondis  qu'en  cette  circon- 
stance je  n'étais  plus  un  simple  particulier,  mais  un  député 
chargé  d'un  devoir  public,  et  de  la  défense  des  intérêts  des 
contribuables. 

«  Voila ,  messieurs,  les  faits  dans  toute  leur  exactitude.  Je 
les  ai  rap[)elés  pour  vous  prouver  que  mes  amis  et  moi  n'avons 
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jamais  changé  de  conduite  ni  de  langage.  {A  droite  ;  Ah  !  c'est 
trop  fort!  A  gauche  : '!^on  l  non!  jamais!)  Citez-moi,  si  vous 
pouvez,  un  serment  que  j'aie  trahi,  une  démarche  que  j'aie 
démentie,  une  confiance  que  j'aie  trompée  !  (Bravos  a  gauche.) 
Je  vous  cite,  moi,  ces  faits,  pour  vous  prouver  que  vous  ne 
devez  pas  voter  légèrement  les  millions,  sur  la  seule  parole 
des  ministres.  Hier,  messieurs,  j'ai  dit  que,  s'il  existait  parmi 
vous  un  seul  membre  ayant  la  conscience  que  les  550  millions 
de  liquidation  avaient  été  régulièrement  examinés  et  réglés, 
je  le  priais  de  se  lever  et  que  je  voterais  avec  lui;  personne 
ne  s'est  levé,  je  rejette. 

M.  de  la  Boiirdonnaie.  —  Je  faisais  partie  de  la  commission 
des  finances  de  1817;  les  faits  que  l'on  vient  de  rappeler  rela- 
tivement au  ministre  de  la  guerre  se  sont  effectivement  passés 
comme  l'a  dit  l'honorable  préopinant.  Mais  je  crois  qu'il  ne 
s'agissait  alors  que  de  o6  millions;  la  Chambre,  en  légalisant 
celle  dépense  par  son  vote,  a  acquitté  le  ministre;  je  ne  vois 
donc  pas  la  nécessité  de  revenir  aujourd'hui  sur  une  délibé- 
ration sanctionnée  par  un  budget.  » 

Les  cris  Aux  voix!  se  renouvellent  :  impatiente  d'arrêter  ces 
révélations,  qui  constataient,  par  cette  seule  dilapidation  de 
cinquante-cinq  millions,  la  réalité  des  désordres  commis  dans 
nos  finances  pendant  les  quatre  premières  années  de  la  Res- 
tauration, la  Chambre  met  brusquement  fin  a  l'incident  et 
adopte  les  articles  proposés  par  le  gouvernement. 

Parmi  les  sommes  demandées  pour  l'instruction  publique, 
figuraient  de  nouveau  les  50,000  francs  si  péniblement  accor- 
dés dans  le  budget  précédent,  sous  le  titre  d'encouragement  à 
l'enseignement  primaire.  Non-seulement  la  commission  ne  de- 
mandait plus  le  retranchement  de  celle  allocation,  mais  le 
comte  Alexandre  de  Laborde  proposa  de  la  doubler.  Ce  dépulé 
était  membre  d'une  association  libre  formée  pour  la  propaga- 
tion de  l'instruction  élémentaire  jmr  l'enseignement  mutuel;  il 
raconta  que  tous  les  ministères  précédents  avaient  protégé  et 
encouragé  les  efforts  et  les  travaux  de  cette  société.  «  Mais, 
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depuis  l'avéneraent  du  ministère  actuel,  ajouta-t-il,  non-seule- 
ment nous  ne  recevons  plus  un  centime  des  fonds  alloués  pour 
l'enseignement  primaire,  m.ais  notre  société  n'obtient  même 
plus  de  réponse  aux  lettres  qu'elle  adresse  h  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  la  correspondance  qui  nous  arrivait  sous  son  coii- 
vert  ne  nous  parvient  plus.  Nous  avciis  été  obligés  a  une  nou- 
velle cotisation  pour  cet  objet.  Bi.  Cc'rLière,  en  1821,  se  mon- 
trait moins  hostile  a  l'enseignemerit  mutuel,  il  est  vrai  que, 
depuis  cette  époque,  tout  son  parti  et  Ini-même  se  trouvent 
sous  le  joug  d'une  puissance  d'autant  plus  imposante  qu'elle  est 
plus  respectable,  la  direction  centrale  du  dergé,  cireclion  qui 
domine  aujourd'hui  toutes  les  brarssaes  de  notre  ordre  social. 
Cette  puissance,  messieurs,  ne  se  manireste  pas  seulement  par 
cette  multitude  de  legs  et  de  donatioiis  qui  se  font  depuis  quel- 
ques années  aux  congrégations  religieuses,  aux  églises  et  aux 
chapelles;  par  ce  nombre  considérable  d'individus  qu'on  ne 
voyait  jamais  dans  les  saints  lieux,  et  qui  se  conforment  au- 
jourd'hui aux  pratiques  les  plus  minntieîîses  du  culSe,  sans  être 
pour  cela  ni  meilleurs  pères,  ni  meilleurs  fils,  ni  meilleurs  ci- 
toyens ;  elle  se  manifeste  surtout  par  l'opposition  qu'elle  ap- 
porte a  toute  instruction  dans  le  penple.  Messieurs,  que  vou- 
lez-vous que  nous  fassions  des  140,000  enfants  qui  suivent 
aujourd'hui  nos  écoles?  » 

Ces  plaintes  contre  la  direction  centrale  du  clergé,  nom  que 
M.  de  Laborde,  dans  son  ignorance  de  l'organisation  congre- 
ganiste,  donnait  a  cette  puissance  secrète,  cachée,  dont  l'in- 
fluence et  l'action,  partout  présentes,  dominaient  la  Chambre 
et  les  ministres;  ces  accusations  formelles,  précises,  portées 
par  un  homme  dont  la  Révolution  avait  décimé  la  famille  et 
détruit  la  fortune,  irritèrent  M.  Corbière,  petit  bourgeois  bre- 
ton, qui  devait  aux  résultats  de  cette  Révolution  sa  récente  for_ 
tune  politi(|ue.  «  Je  répondrai  au  préopinnnt,  dit-il,  que  le 
discours  qu'il  vient  de  prononcer  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  a  nuire  a  la  nn'lhode  qu'il  prétend  proléger;  car  jamais 
aucune  méthode  d'enseigaement  ne  s'établira  en  France  si  ell© 
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n'est  essentiellement  liée  avec  tout  ce  qui  tient  aux  opinions, 
aux  senliments  et  aux  pratiques  religieuses.  La  première  in- 
struction dont  le  peuple  ait  besoin  est  celle  qui  lui  apprend 
que  ses  devoirs  viennent  d'en  haut.  (Bravos  a  droite;  murmures 
à  gauche.)  Vous  dites,  ajoute  le  ministre  de  l'intérieur  en  se 
tournant  vers  M.  de  Laborde,  que  l'enseignement  mutuel  est 
poursuivi  par  le  clergé;  qu'en  pourra  conclure  le  peuple,  au- 
quel vous  prétendez  l'otTrir?  Ne  craindra-t-il  pas  qu'il  ne  puisse 
donner  à  ses  enfants  celui  de  tous  les  enseignements  dont  ils 
ont  le  plus  besoin,  l'enseignement  de  la  religion? 

M.  de  Lameth.  —  Les  prêtres  ne  sont  pas  la  religion! 

Autres  voix  de  la  gauche.  —  Encore  moins  les  jésuites! 

M.  Corbière,  en  continuant  de  s'adresser  à  M.  de  Laborde. 
—  Si  donc  vous  voulez  favoriser  l'enseignement  mutuel,  loin 
de  recourir  aux  dénonciations  que  vous  venez  de  faire  enten- 
dre, lâchez  de  prouver  que,  comme  l'enseignement  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  il  est  en  harmonie  avec  les  sentiments 
religieux.  Je  repousse  l'augmentation. 

Plusieurs  voix  de  la  gauche.  —  Vous  êtes  le  ministre  des 
jésuites! 

M.  Roger- CoUard.  —  Messieurs,  tout  a  été  dit  sur  l'ensei- 
gnement mutuel.  De  quoi  s'agit-il  ?  Est-ce  de  la  méthode? 
Non;  il  y  aurait  de  la  stupidité  a  s'acharner  sur  une  méthode. 
Est-ce  de  l'enseignement?  Non;  on  sait  bien  qu'il  est  irrépro- 
chable. Est-ce  des  maîtres?  Non;  rien  n'est  si  facile  a  réparer 
que  de  mauvais  choix,  s'il  en  avait  été  fait.  Soyons  donc  de 
bonne  foi,  et  allons  au  fond  des  choses.  Il  y  a  des  personnes, 
d'ailleurs  respectables,  qui  croient  que  l'ignorance  est  bonne, 
qu'elle  dispose  les  classes  inférieures  au  respect  et  à  la  sou- 
mission, qu'elle  les  rend  plus  faciles  à  gouverner,  en  un  mot, 
qu'elle  est  un  principe  d'ordre.  {Voix  à  droite  :  On  ne  dit  pas 
cela!)  Si  je  ne  l'entends  pas  dire  en  ce  moment,  je  l'ai  sou- 
vent lu,  et,  quand  j'entends  ces  choses  ou  que  je  les  lis,  je 
suis  tenté  de  demander  s'il  y  a  deux  espèces  humaines.  »  (Vive 
sensation.) 
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La  Chambre  repoussa  l'augmenlalion  proposée  par  M,  de 
Laborde,  et  vota  les  50,000  francs  demandés  par  le  gouver- 
nement. 

Les  fonds  réclamés  pour  la  police  fournirent  ensuite  a 
l'opposition  l'occasion  de  faire  entendre  les  plaintes  les  plus 
énergiques  sur  le  mépris  des  agents  delà  nouvelle  administra^ 
tion  pour  la  liberté  individuelle,  sur  les  entraves  apportées  à 
la  libre  circulation  des  citoyens,  et  sur  les  mauvais  traitements 
dont  on  accablait  certains  prisonniers  arrêtés  pour  cause  po- 
litique ou  détenus  pour  délits  de  presse.  Un  de  ceux-ci,  le 
colonel  en  réforme  Barbier-Bufaï,  homme  résolu,  signalé  aux 
ressentiments  du  parti  dominant  par  deux  duels  ayant  fait 
grand  bruit,  le  premier  avec  le  comte  de  Saint-Maurys,  officier 
des  gardes  du  corps,  qu'il  avait  tué;  le  second  avec  le  général 
vicomte  de  Montélégier,  qu'il  blessa  grièvement,  s'était  vu 
condamné  a  un  mois  de  prison  pour  un  écrit  déclaré  diffama- 
toire. Arrêté  pour  subir  sa  peine,  on  le  conduisit  d'abord  a  la 
préfecture  de  police;  la,  cet  oflicier,  qui  jusqu'alors  n'avait 
pas  opposé  la  moindre  résistance,  se  vit  l'objet  des  plus  cruels 
sévices.  Les  agents  furent-ils  obligés,  amsi  qu'ils  le  déclarè- 
rent, d'employer  la  force  pour  le  contraindre  a  entrer  dans 
une  cellule,  et  se  bornèrent-ils  à  se  défendre  contre  ses  vio- 
lences? ou  bien,  en  se  voyant  maîtres  de  ce  libéral  redouté, 
voulurent-ils  venger  enfin  les  injures  de  leurs  supérieurs,  ainsi 
que  l'aftirma  le  colonel?  Toujours  est-il  qu'une  lutte  s'enga- 
gea; le  colonel  fut  meurtri  de  coups  et  terrassé;  on  le  bâillonna 
pour  étouffer  ses  cris,  et,  pour  paralyser  ses  mouvements,  on 
l'attacha  par  le  cou  et  par  les  pieds,  après  avoir  enfermé  ses 
bras  dans  une  camisole  de  force.  Publics  dans  les  journaux, 
reproduits  a  la  Chambre,  et  déposés  dans  une  plainte  que  re- 
poussa la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  ces  faits 
eurent  d'autant  plus  de  retentissement  que  les  deux  duels  du 
colonel  et  plusieurs  procès  politiques  avaient  entouré  son  nom 
d'une  grande  notoriété.  D'ailleurs,  ce  n'étaient  pis  la  des 
actes  de  violao^e  isolés.  JUeux  habitants  de  Paris,  un  marchand 
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et  un  capitaine  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
se  rendent  en  partie  de  plaisir  à  Saint-Germain;  un  gendarme 
leur  demande  leur  passe-port;  l'un  et  l'autre  en  sont  dépour- 
vus; on  les  arrête,  on  les  mène  en  prison,  et  on  contraint  le 
légionnaire  d'ôler  son  ruban;  il  s'informe  du  motif  de  cette 
exigence.  «  Parce  qu'on  va  vous  mettre  les  fers  pour  vous  con- 
duire à  Versailles,  »  répond  le  gendarme.  Vainement  les  deux 
Parisiens  sollicitent  l'autorisation  d'envoyer  un  exprès  cher- 
cher leurs  papiers  ;  en  vain  ils  demandent  à  se  rendre  a 
Versailles  en  voiture,  s' obligeant  a  payer  l'escorte  et  tous  les 
frais  du  transport,  on  leur  met  les  menottes,  et  ils  sont  con- 
duits a  pied,  en  compagnie  d'un  condamné  pour  vol,  auprès 
du  procureur  du  roi  de  Versailles,  qui,  après  les  avoir  in- 
terrogés, les  envoie  a  la  préfecture  de  police,  où  ils  sont  mis 
au  secret  pendant  quarante- huit  heures,  puis  rendus  a  la  li- 
berté. 

«  C'est  de  la  Terreur  toute  pure!  c'est  du  93!  s'écria  M.  Ca- 
simir Périer  en  entendant  le  récit  de  ces  faits  a  la  tribune.  — 
Le  manque  de  passe-ports  a  coûté  la  vie  a  Duport-Dutertre  et 
à  Condorcet,  ajouta  M.  de  Girardin,  et  on  ne  pourrait  pas  citer 
un  seul  scélérat  que  le  défaut  de  papiers  ait  fait  arrêter!  »  La 
sévérité  ordonnée  a  tous  les  agents  de  la  force  publique  pour 
la  formalité  des  passe-ports  avait  son  excuse  et  sa  justification 
dans  les  complots  récemment  découverts  ou  qui  venaient  d'é- 
clater; mais  le  zèle  des  subordonnés  changeait  souvent  en  exi- 
gences ridicules  ou  en  arbitraire  intolérable  ces  mesures  de 
sûreté.  Le  maire  d'une  commune  rurale  fait  annoncer  un  jour 
aux  cultivateurs  de  la  localité  qu'ils  ne  pourront  se  rendre  sans 
passe-ports  au  marché  voisin;  tous  veulent  se  mettre  en  règle; 
le  maire  accueille  la  demande  des  uns  et  repousse  celle  des 
autres.  «  Pourquoi  nous  refusez-vous  des  passe-ports?  disent 
ces  derniers.  —  Parce  que  vous  ne  pensez  pas  bien,  »  répond 
le  fonctionnaire.  Dans  les  départements,  un  passe-port  ne 
s'obtenait  qu'au  prix  des  retards  les  plus  considérables;  la  de- 
mande, toujours  soumise  au  préfet,  était  souvent  renvoyée  par 


490  _  1822  — 

ce  dernier  au  ministre  de  l'intérieur.  A  Paris  même,  il  fallait 
souvent  attendre  pendant  plusieurs  semaines.  La  difficulté  aug- 
mentait s'il  s'agissait  d'un  voyage  a  l'étranger.  «  Pourquoi 
voulez-vous  aller  en  Allemagne?  demande-i-on  a  un  ami  de 
M.  de  Girardin.  —  Pour  mes  affaires.  —  Mais  quel  genre  d'af- 
faires? —  Pour  toucher  des  rentes  qui  me  sont  dues.  — En 
avez-vous  les  titres?  —  Oui.  —  Jîontrez  les.  » 

Ces  accusations,  ces  plaintes  et  ces  protestations  contre  les 
actes  de  la  nouvelle  administration  ne  cessèrent  qu'avec  la 
discussion  du  budget.  Le  dernier  article  fut  voté  et  l'ensemble 
delà  loi  mis  aux  voix  le  9  août;  le  scrutin  présenta  le  résul- 
tat suivant  :  nombre  des  votants,  555;  boules  blanches,  257; 
boules  noires,  78  ^  Le  président  consulte  ensuite  la  Chambre 
sur  le  jour  de  la  prochaine  réunion. 

A  gauche.  —  «  Demain,  pour  les  pétitions! 

A  droite.  —  Par  convocation  a  domicile  !  » 

M.  Ravez  met  les  deux  propositions  aux  voix  :  le  côté  droit 
et  le  centre  droit  réunis  repoussent  la  réunion  pour  le  lende- 
main, et  décident,  par  un  second  vote,  que  la  prochaine 

*  Le  budget  de  1823,  le  premier  du  long  ministère  de  M.  de  Villèle,  se 
soldait  ainsi  : 

Recettes:  914,498,983  fr.;  dépenses:  90b, 206, 6bZ  h.;  excédant  des 
recettes  :  9,292,350  fr. 

Les  principaux  articles  de  recette  étaient  :  Contributions  directes  (prin- 
cipal et  centimes  arlditinimels),  297,776,8t)8  fr.  ;  centimes  de  perception, 
14,828,000  fr.  ;  enregistrement  et  domaines,  109,000,000  fr.;  cotipes  de 
bois,  17,600,000  fr.  ;  droits  de  douanes  et  de  navigation,  76,100,000  fr.; 
droits  sur  les  sels,  o2, 500. 000  fr.;  Contributions  indirectes  :  droits  géné- 
raux (vins  et  eaux-de-vie),  125,000,000  fr.:  tabacs,  04,900,000  fr.  ;  salines 
de  l'Est,  2,400,000  fr.  ;  poudres,  5,200,000  fr.  ;  amendes,  1,100,000  fr.  • 
postes,  25,900,000  fr.  ;  loterie,  14,000.000  fr.  ;  etc. 

Les  principales  hée-enses  :  Dette  publique,  179,974,200  fr.  ;  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement,  40,000,000  fr.;  intérêts  des  reconnaissances 
de  liquidation  (arriéré),  8,750,000  fr. 

Liste  civile  du  roi,  25,000,000  fr.  ;  famille  royale,  9,000,000  fr. 

Chambre  despairs,  2,000,000  fr.;  Chambre  des  députes,  800,000  fr. 

Légion  d'il  mmeur,  5,^(00,000  fr.;  Cour  des  comptes,  1,256,500  fr. 

Ministère  de  la  justice,  17,900,000  fr.  ;  idem  des  affaires  étrangères, 
7,800,000  fr. 

Ministère  de  l'intérieur  :   Service  ordinaire,  13,631,2^0  fr.  ;  cultes, 
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séance  sera  indiquée  par  une  convocation  à  domicile.  (Tu- 
multe a  gauche.) 

M.  Casimir  Périer.  —  «  C'est  odieux! 

MM.  Labbeij  de  Pompières  et  Etienne.  —  Ces  messieurs  ont 
leur  milliard,  ils  n'cat  plus  rien  a  demander  ! 

M.  Méchin.  —  C'est  une  conduite  atroce!  » 

Le  président  déclare  la  séance  levée;  le  côté  droit  pousse  le 
cri  de  Vive  le  roi!  le  côté  gauche  y  répond  par  les  cris  de 
Vivent  les  salaires!  Vivent  les  sinécures!  L'Assemblée  se  sépare 
en  désordre. 

La  politique  intérieure  n'avait  pas  seule  rempli  les  séances 
de  cette  seconde  et  courte  session  ,  officiellement  close  le 
17  août,  et  dont  la  durée  légale  fut  de  six  semaines.  Une 
question  de  politique  extérieure,  qui  tenait  alors  attentives 
la  France  et  les  autres  monarchies  de  l'Europe,  avait  occupé 
une  assez  grande  place  dans  toutes  les  discussions;  il  s'agit 
des  affaires  d'Espagne  ;  nous  allons  en  faire  connaître  la  si- 
tuation. 


24,875,000  fr.  ;  travaux  publics,  36,551,526  fr.  ;  dépenses  départementales, 
56,568,474  fr.;  dépenses  secrètes,  2,20U,000  fr. 

Ministère  de  ,a  guerre,  189,694,000  fr.  ;  idem  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, 60,000,0U0  fr. 

Ministère  des  finances:  Dette  viagère,  10,000,000  fr.  ;  pensions  civiles, 
2,000,000  fr.  ;  pena  ns  militaires,  48,500,000  fr.  ;  pensions  ecclésiastiques, 
8,900,000  fr.  ;  don;^tairc•s  dépossédés,  1,700,000  fr.  ;  supplément  au  fonds  de 
retenue  des  divers  ministères,  1,468,875  fr.;  intérêts  de  cautionnements, 
10,000,000  fr.;  frais  de  service  et  de  négociations,  15,ÛOO,0u0  fr.  ;  frais  de 
régie,  de  perception,  d'exportation,  non-valeurs,  150,603,973  fr,  ;  primes  à 
l'exportation,  6,189,000  fi. 

Il  n'existait  à  cette  époque  que  six  départements  ministériels  ;  on  avait  érigé, 
il  est  vrai,  en  ministère  l'admini-^tration  de  la  maison  du  roi;  mais  ce  sep- 
tième miniâière  était  en  entier  i  la  chai'ge  de  la  liste  civile. 


CHAPITRE  IV 


Affaires  d'Espagne.  —  Première  réunion  des  corlès;  rapports  des  ministres  sur  la  situa-, 
tioa  finaucière  el  militaire  du  royaume;  mesures  adoptées  par  l'Assemblée.  Agitations. 

—  La  fièvre  jaune  à  Barcelone.  Ses  ravages,  sa  durée.  —  Situation  des  partis.  —  Cordon 
sanitaire.  Rassemblements  de  réfugiés  espagnols  à  Bayonne,  à  Toulouse  et  à  Perpignan. 
Formation  de  bandes  insurrectionnelles  sm"  la  frontière  de  Navarre  ;  leur  délaite.  Com- 
plicité des  autorités  françaises  ;  le  ministère  el  le  parti  royaliste  français.  —  Ferdinand. 

—  Formation  de  bandes  insurrectionnelles  en  Catalogne.  —  Prise  de  la  Seu  d'Urgel.  — 
Révolte  de  la  garde  royale  à  Madrid  ;  journée  du  7  juillet.  —  Mouvement  de  l'opinion  en 
France,  à  l'occasion  des  affaires  d'Espagne  ;  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  Oppo- 
sition de  M.  de  Villèle  à  une  intervention. 

Congrès  de  Vérome.  — Louis  XVllI.  —  Instructions  données  à  M.  de  Montmorency;  son  ar- 
rivée à  Vienne.  Départ  des  souverains  pour  Vérone.  Ouverture  du  congrès.  Communica- 
tion de  M.  de  Montmorency;  il  pose  trois  questions.  Fêtes  à  Vérone;  les  souverains, 
Marie-Louise.  Piéponses  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  aux 
questions  de  M.  de  Montmorency;  départ  de  ce  dernier.  —  Secondes  clcctiims  rfel822; 
violences  exercées  envers  les  électeurs;  résultat.  —  La  presse  royaliste  et  M.  de  Villèle; 
journaux  pnlitiques  et  journaux  fanatiques.  —  Suite  des  affaires  d'Espagne  :  position  des 
insurgés;  installation  dune  Régence  à  la  Seu  d'Urgel.  Ministère  exalté  à  Madrid.  Arrivée 
du  général  Mina  en  Catalogne  ;  prise  de  Castelfollit  ;  défaite  de  l'insurrection  ;  la  Régence 
se  réfugie  en  France  et  se  dissout.  —  Emprunt  de  la  Régence.  —  M.  de  Villèle  et  M.  de 
Chateaubriand  ;  rôle  de  ce  dernier  à  Vérone  ;  sa  correspondance  avec  le  président  du  con- 
seil.—  Alarmes  parmi  le  commerce  français.  Arrivée  du  duc  de  Wellington  à  Paris  ;  il 
offre  la  médiation  de  sa  cour.  Arrivée  de  M.  de  Chateaubriand.  Fin  du  congrès  de  Vérone. 

—  Réunions  de  cabinet  ;  lutte  entre  M.  de  Villèle  et  M.  de  Montmorency;  démission  de  ce 
dernier  :  il  est  remplacé  par  M.  de  Chateaubriand. 


Si  le  plus  vif  enthousiasme  avait  accueilli,  dans  toutes  les 
grandes  cités  espagnoles,  le  changement  politique  opéré  à  la 
suite  des  événements  de  l'île  de  Léon,  des  protestations  tu- 
multueuses et  d'impuissants  essais  de  soulèvement,  fomentés 
par  des  moines  et  par  des  membres  du  clergé  séculier,  étaient 
cependant  venus  trou'uler,  dans  quelques  provinces  éloignées, 
la  proclamation  de  la  constiluiion.  Deux  à  trois  mille  indivi- 
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dus,  entre  autres,  anciens  guérilleros,  déserteurs,  contreban- 
diers et  paysans  fanatisés,  se  soulèvent,  en  Galice,  au  nom  de 
la  reUgion  et  du  roi;  mais  cette  lenlative  insurrectionnelle, 
que  dirigeaient  des  chanoines  et  des  curés,  constitués  en  junte 
apostolique,  avait  échoué  devant  l'attitude  résolue  des  seules 
milices  nationales  de  la  province,  et  ses  meneurs  venaient 
d'être  rejetés  sur  le  territoire  poi  tugais,  lorsque  les  Cortès  se 
réunirent  a  Madrid. 

Cette  Assemblée,  dès  ses  premières  séances,  avait  exigé  de 
tous  les  ministres  des  rapports  qui  lui  tissent  connaître  la  si- 
tuation financière  du  royaume  et  les  forces  dont  le  gouverne- 
ment pouvait  disposer.  Le  ministre  des  finances  apprit  aux 
représentants  espagnols  que  l'intérêt  de  la  dette  publique 
était,  a  lui  seul,  supérieur  a  la  somme  totale  des  revenus  du 
royaume,  et  que,  depuis  longues  années,  le  Trésor  n'avait  pu 
subvenir  en  partie  et  par  de  simples  a-compte  aux  autres 
charges  de  l'État  qu'a  la  condition  de  ne  rien  donner  a  ses 
créanciers.  Le  ministre  de  la  guerre,  a  son  tour,  établit,  de 
la  manière  suivante,  la  situation  de  son  département  :  l'Es- 
pagne possédait  80,000  fusils;  l'infanterie  s'élevait  a  5"),O0O 
hommes,  la  garde  royale  comprise,  et  la  cavalerie  a  7,000 
hommes.  Le  harnachement,  dans  la  cavalerie,  n'avait  rien 
d'uniforme;  les  régiments  appartenant  a  la  même  arme 
étaient  différemment  armés;  dans  le  même  corps,  les  ca- 
valiers portaient  pour  chaussures  des  guêtres,  des  souliers, 
de  simples  espadrilles \  quelques-uns  même  avaient  les  pieds 
nus.  L'artillerie  manquait  de  canons  et  d'attelages;  les  arse- 
naux, de  matériel;  toutes  les  munitions  existantes  ne  per- 
mettraient pas  d  l'armée  de  se  battre  pendant  tout  un  jour. 
Cependant  les  dépenses  de  cette  armée  ab.sorbaient  a  elles 
seules  la  moitié  du  revenu  public,  bien  que,  depuis  1814, 
l'infanterie  n'eût  pas  reçu  d'habillement;  que  sa  solde  arrié- 
rée s'élevât  a  80  millions  de  réaux  (20  millions  de  francs),  et 

*  Souliers  de  cordes. 
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que.  l'arriéré  dû  à  la  cavalerie  lut  de  40  millions  {ÎO  mil- 
lions de  francs).  Enfin,  le  ministre  de  la  marine  annonça  que 
l'Espagne  ne  possédait  pas  un  seul  bâtiment  de  haut  bord 
en  état  de  naviguer;  que  tous  les  chantiers  étaient  vides,  et  les 
troupes  de  mer  sans  habits  et  sans  solde  depuis  deux  ans.  Ce 
ministre  et  son  collègue  de  la  guerre,  a  la  suite  de  ces  com- 
munications, olïrirent  leur  démission. 

Cette  déplorable  situation,  qui  constituait  le  gouvernement 
en  banqueroute  permanente  vis-a-vis  de  ses  créanciers,  de  ses 
employés  et  de  son  armée,  n'avait  pas  seulement  sa  cause 
dans  une  administration  sans  règle,  sans  contrôle,  livrée  à 
tous  les  gaspillages  et  a  toutes  les  dilapidations,  elle  était 
aussi  le  résultat  d'une  positive  insuflisance  de  revenus.  La 
majorité  des  propriétés  composant  le  sol  de  l'Espagne  jouis- 
saient d'immunités  qui  les  exemptaient  de  l'impôt;  les  unes, 
à  titre  de  biens  de  l'Église,  d'autres,  a  titre  de  majorais,  insti- 
tution d'abord  spéciale  aux  propriétés  des  grandes  maisons, 
jalouses  de  perpétuer  ainsi  leurs  richesses,  mais  dont  le  béné- 
lice  avait  été  successivement  étendu,  par  difiérents  rois,  aux 
possessions  d'un  nombre  considérable  de  familles  enrichies 
dans  les  emplois  ou  dans  le  négoce.  Obligées  de  créer  des  res- 
sources pour  le  présent,  puis  d'assurer  l'avenir  financier  de  l'Es- 
pagne, les  Certes  ne  se  bornèrent  pas  a  supprimer  toutes  les  im- 
munités territoriales, 'a  soumettre  tous  les  biens,  sans  exception, 
à  l'impôt;  elles  abolirent  tous  les  majorais  et  décrétèrent  que, 
désormais,  !>es  propriétés  mobilières  seules  pourraient  devenir 
l'objet  de  substitutions  qui,  pour  être  valables,  auraient,  en 
outre,  besoin  de  la  sanction  de  l'Assemblée.  Quant  à  la  dette 
publique  et  a  l'arriéré,  on  résolut  d'y  pourvoir,  d'abord,  avec 
les  propriétés  de  l'inquisition,  des  jésuites,  de  certains  ordres 
religieux  fort  riches,  mais  ne  comptant  qu'un  petit  nombre  de 
membres,  et  qui  seraient  supprimés  ;  ensuite,  a  l'aide  des 
biens  de  tout  couvent,  grand  propriétaire,  où  il  ne  réglait  plus 
que  quelques  moines.  Les  religieux  des  ordres  abolis  rece- 
vraient des  indemnités  ou  des  pensions  convenables;  les 
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moines  des  couvents  supprimés  seraient  placés  clans  d'autres 
monastères  de  leur  ordre.  En  attendant  l'aliénation,  au  profil 
du  Trésor,  de  ces  biens,  déclarés  biens  nationaux,  on  en  af- 
fecta une  partie  a  la  garantie  d'emprunts  faits  à  l'étranger,  et 
ilonl  le  produit  était  destiné  a  solder  l'arriéré,  a  donner  a  l'ar- 
mée des  habits,  des  armes  et  des  munitions,  et  a  garnir  les 
magasins  et  les  arsenaux  de  l'Etat  d'un  matériel  suffisant.  Des 
réformes  furent  en  même  temps  ordonnées  dans  les  princi- 
pales branches  de  l'administration. 

Les  nombreux  intérêts  lésés  par  ces  différentes  résolutions 
pouvaient  difiicilement  accepter  leur  déchéance  ou  leur  ruine 
sans  essayer  de  résister.  Les  évêques,  les  supérieurs  de  mo- 
nastères, les  chanoines  des  principaux  chapitres,  des  membres 
de  la  grandesse,  leurs  agents,  leurs  laquais,  et  cette  foule  de 
mendiants  habitués  a  venir  chercher  chaque  jour  leur  nour- 
riture a  la  porte  des  grands  et  des  couvents,  s'agitèrent;  de 
nouvelles  émeutes  et  de  nouvelles  tentatives  de  révolte  por- 
tèrent, dans  presque  toutes  les  provinces,  le  trouble  et  le  dés- 
ordre. Il  est  vrai  de  dire  que  la  complicité  d'un  grand  nombre 
d'autorités,  conservées  dans  leurs  emplois,  la  faiblesse  du  pou- 
voir central  et  l'attitude  de  Ferdinand,  venaient  en  aide  aux 
efforts  des  mécontents.  Choisis  parmi  les  orateurs  des  an- 
ciennes Cortès  de  Cadix,  les  ministres  semblaient  redouter 
le  développement  de  la  révolution  qui  les  avait  rappelés  de 
l'exil,  et,  repoussant  le  concours  des  hommes  dont  l'ardeur 
s'était  le  plus  signalée  dans  les  derniers  événements,  ils  les  éloi- 
gnaient des  principaux  emplois,  quand  ils  ne  les  envoyaient 
pas  en  quartier  \  D'un  autre  côté,  Ferdinand,  sa  première 
frayeur  passée,  avait  saisi  toutes  les, occasions  de  témoigner 
son  oppositionau  nouvel  ordre  politique  :  caractère  bas,  cœur 
pusillanime,  il  n'osait  résister  ouvertement;  atteint,  parfois, 
d'accès  de  goutte,  il  trouvait  dans  ces  accidents  un  prétexte 


*  C'est-à-dire  dans  une  résidence  désignée  qu'ils  ne  pouvaient  quitter  et  où 
ils  étaient  soumis  à  une  sorte  de  survcilhtnce. 
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pour  se  retirer,  avec  son  entourage  intime,  loin  de  Madrid, 
dans  ses  palais  d'Aranjuez  ou  de  l'Escurial,  et  retarder  pen- 
dant des  semaines,  des  mois  entiers,  sa  sanction  aux  décrets 
destinés  a  rétablir  la  fortune  publique  ou  a  réformer  les  abus 
les  plus  criants;  son  mauvais  vouloir  ne  cédait  qu'aux  instances 
réitérées  de  ses  ministres,  aux  démarcbes  faites  par  des  dépu 
tations  des  Corlès  ou  de  la  municipalité  de  Madrid,  et  a  la  me- 
nace d'une  insurrection  populaire.  Pour  se  trouver  différées 
dans  leur  exécution,  les  résolutions  prises  par  les  députés  n'en 
devenaient  pas  moins  des  lois  de  l'État,  et,  grâce  aux  fonds 
obtenus  parles  emprunts,  l'armée,  recrutée  à  l'aide  de  levées 
et  d'enrôlements  volontaires,  gagnait  en  nombre  et  en  bonne 
organisation  ;  les  milices  nationales,  partout  formées,  étaient 
pourvues  d'uniformes  et  de  fusils;  en  un  mot,  la  révolution 
prenait  chaque  jour  plus  de  force,  et  pouvait  mieux  triom- 
pher des  résistances  qui  continuaient  a  se  produire  dans 
quelques  provinces,  entre  autres  en  Andalousie,  dans  l'Es- 
trémadure,  en  Navarre  et  en  Catalogne.  Ces  résistances, 
quinze  mois  après  la  proclamation  de  la  constitution,  trou- 
blaient l'Espagne  plutôt  qu'elles  ne  mettaient  en  péril  le 
nouveau  régime;  elles  ne  se  manifestaient  pas  par  des  sou- 
lèvements proprement  dits  :  des  bandes  de  guérilleros,  agis- 
sant isolément,  sans  entente,  sans  plan  concerté,  arrêtant 
les  courriers,  pénétrant  par  surprise  dans  quelques  bourgs 
qu'elles  pillaient,  et  tuant  quelques  hommes  des  détachements 
envoyés  a  leur  poursuite,  voila  l'opposition  armée  que  le 
gouvernement  constitutionnel  avait  'a  combattre  au  mois 
d'août  1821,  quand  un  nouveau  fléau,  qui  atteignit  cette  fois 
la  Catalogne,  appela  un  certain  nombre  de  régiments  fran- 
çais sur  la  frontière  de  cette  province. 

Le  navire  qui,  deux  ans  auparavant,  avait  apporté  le  choléra 
à  Cadix,  était  venu  de  la  partie  orientale  du  vieux  monde,  de 
l'embouchure  du  Gange;  ce  fut  un  brick,  arrivé  d'une  des 
grandes  îles  "a  esclaves  du  nouveau  monde,  de  l'île  de  Cuba, 
qui,  dans  les  premiers  jours  d'août  1821,  déposa  la  fièvre 
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jaune  dans  le  faubourg  marilime  de  Barcelone.  Le  choléra  est 
seulement  épidémique,  la  lièvre  jaune  est  épidémique  et  con- 
tagieuse tout  a  la  lois.  A  cette  époque,  Barcelone  comptait 
une  population  d'environ  1G0,C00  âmes;  un  nombre  considé- 
rable dbabitanls  s'enfuirent  de  la  ville  dès  l'apparition  du 
fléau,  et  vinrent  répandre  la  contagion  dans  plusieurs  cités 
voisines,  entre  autres  a  Torlose  et  a  JMéquinenza.  Les  auto- 
rités et  les  troupes  composant  la  garnison  se  retirèrent  à 
leur  tour;  mais  celles-ci  à  deux  lieues  seulement  de  la  ville, 
afin  de  former  autour  d'elle  un  cordon  qui  interdît  toute  com- 
munication avec  le  reste  de  la  province.  L'espace  compris 
entre  les  murs  de  Barcelone  et  la  ligne  des  troupes  se  trans- 
forma en  une  espèce  de  camp,  où  vint  s'établir  une  partie 
de  la  population  :  le  tléaii  s'y  installa  avec  elle,  mais  sans  y 
sévir  pourtant  avec  la  même  violence  que  dans  l'intérieur, 
violence  inconnue  sur  les  côtes  mêmes  où  la  fièvre  jaune 
est  endémique.  Ses  symptômes  étaient  ceux-ci  :  douleurs 
au  front;  rougeur  des  yeux;  hémorragies  par  toutes  les  ou- 
vertures; vomissements  et  évacuations  alvines  de  couleur 
café  ou  chocolat  ;  douleurs  déchirantes  au  foie ,  a  l'esto- 
mac, dans  les  intestins,  aux  reins  et  dans  les  jambes;  la  jau- 
nisse. Toutes  les  boutiques  furent  fermées,  les  payements 
suspendus,  les  relations,  même  entre  voisins,  interrompues; 
toute  affaire  cessa.  On  interdit  l'entrée  de  toutes  les  églises, 
ainsi  que  la  sonnerie  des  cloches.  Les  oiseaux,  fuyant  ce  foyer 
pestilentiel,  disparurent.  On  ne  vit  bientôt  plus,  dans  les  rues, 
que  des  malades,  spectres  ambulants,  qui  réclamaient  a  grands 
cris  le  secours  des  médecins  ou  la  pitié  publique.  Pour  ne  pas 
être  transférés  dans  les  hôpitaux,  où  la  mort,  par  l'entasse- 
ment des  mourants,  arrivait  plus  prompte  et  revêtait  un  carac- 
tère plus  hideux,  nombre  de  malades  se  barricadaient  dans 
leurs  maisons  :  dans  ces  demeures  fermées,  on  enterrait  les 
morts  dans  les  caves  ;  ailleurs,  les  cadavres  étaient  jetés  par 
les  fenêtres,  et  reçus  dans  des  tombereaux  qui,  deux  fois  le 
jour,  parcouraient  tous  les  quartiers  de  la  ville,  et  allaient  en- 
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suite  verser  leur  funèbre  chargement  dans  d'immenses  fosses 
communes  où  l'on  recouvrait  immédiatement  les  corps  de 
chaux  vive.  Cinq  médecins  français,  MM.  Pariset,  François, 
Bally,  Mazet  et  Audouard,  chargés  de  mission  par  le  gouver- 
nement ,  vinrent  courageusement  étudier  le  fléau  au  sein 
même  de  sou  foyer  et  lorsqu'il  y  exerçait  ses  plus  terribles 
ravages.  Trois  d'entre  eux,  MM.  Pariset,  Bally  et  Mazet  furent 
atteints;  le  dernier  succomba. 

Après  plusieurs  allernaiives  de  recrudescence  et  d'affaiblis- 
sement, le  mal  perdit  enfin  de  sa  violence;  il  diminua  a  me- 
sure que  s'avançait  la  saison  rigoureuse  et  que  s'abaissait  la 
température.  Apparu  dans  les  premiers  jours  d'août,  le  (léau 
avait  eu  sa  plus  grande  force  du  15  septembre  au  15  octobre; 
les  froids,  vers  la  fin  de  novembre,  firent  descendre  le  chiffre 
de  ses  victimes  au  niveau  du  début;  les  vents  glacés  de  l'hiver 
achevèrent  de  l'emporter.  On  put  alors  apprécier  ses  ravages  : 
des  familles  entières  avaient  disparu;  un  grand  nombre  d'en- 
fants, échappés  à  la  mort  et  trop  jeunes  pour  balbutier  le  nom 
de  leur  père,  se  trouvèrent  sans  état  civil,  et,  nés  de  parents 
opulents  peut-être,  restèrent  a  la  charge  de  la  charité  publique. 
Une  partie  des  habitants  qui  s'étaient  enfuis  de  la  ville  avant 
la  formation  du  blocus,  repoussés  partout  et  obligés  d'errer 
dans  les  montagnes,  avaient  péri  de  fatigue,  de  misère  ou  de 
faim.  On  estime  que  50  a  60,000  individus  étaient  demeu- 
rés a  Barcelone  :  2  ),000  succombèrent.  A  Tortose,  la  pro- 
portion des  victimes  avec  la  population  se  trouva  encore  plus 
forte  :  cette  ville  renfermait  l'2,0i!0  habitants;  la  maladie  en 
tua  6,(:00.. 

Pendant  que  la  Catalogne  se  débatlait  sous  les  étreintes 
d'un  horrible  fléau,  le  reste  de  l'Espagne  était  déchiré  par  les 
luttes  politiques.  Les  adversaires  de  la  constitution,  unis  dans 
une  haine  commune  contre  le  nouveau  régime  et  poursuivant 
un  même  but,  le  rétablissement  de  la  monarchie  absolue,  ne 
formaient  qu'un  seul  parti.  Les  constitutionnels,  au  contraire, 
étaient  divisés  :  les  anciens  députes  et  les  caractères  débiles, 


—  1822--  199 

pariisans,  h  l'exemple  des  ministres,  d'une  politique  de  lente 
transition ,  voulaient  que  la  révolu  lion .  au  lieu  de  s'imposer  à  ses 
ennemis,  ménageât  leurs  intérêts,  leurs  préjugés,  et  s'en  remît 
au  temps  et  au  progrès  de  la  raison  publique  du  soin  de  les 
attirer  a  ses  principes;  les  jeunes  gens,  les  esprits  actifs  et  les 
caractères  décidés,  guidés  par  un  instinct  plus  sûr  des  néces- 
sités de  la  situation,  se  montraient  impatients  de  celte  réserve 
et  de  cette  timidité,  demandaient  a  grands  cris,  dans  le  gouver- 
nement, une  marche  plus  arrêtée  et  plus  ferme;  et,  comme  il 
arrive  toujours,  devenaient  d'autant  plus  exigeants,  qu'ils  ren- 
contraient dans  leurs  antagonistes  une  résistance  plus  obs- 
tinée. De  la,  dans  tout  le  royaume,  une  double  agitation,  qui 
venait  en  aide  aux  passions  des  absolutistes  ou  des  constitution- 
nels exaltés,  selon  que  le  mal  était  attribué  a  l'établissement 
même  du  nouveau  régime,  ou  bien  à  la  politique  indécise  des 
hommes  chargés  de  la  direction  du  gouvernement;  agitation 
qui  se  manifestait,  dans  les  campagnes  et  dans  les  petites  villes 
de  certaines  provinces,  par  defréquentes  prises  d'armes  contre 
la  constitution,  puis,  dans  les  cités  populeuses,  à  Madrid,  a  Ca- 
dix, a  Séville,  a  Saragosse,  entre  autres,  par  de  continuelles 
émeutes  et  par  des  soulèvements  dirigés  contre  les  minis- 
tres et  leurs  principaux  agents. 

Cependant  les  adversaires  du  nouvel  ordre  politique,  mal- 
gré la  mr'^iplicité  et  la  hardiesse  de  leurs  tentatives,  n'a- 
vaient enL-  nu  trouver  aucune  base  de  résistance,  aucun 
point  d'appui  sérieux,  lorsque  la  réunion,  au  pied  des  Pyré- 
nées, du  corps  de  troupes  françaises,  chargé,  sous  le  nom  de 
cordon  sanitaire,  de  fermer  a  la  fièvre  jaune  les  passages  de  la 
frontière  de  Catalogne,  vint  donner  aux  absolutistes  du  dedans 
comme  du  dehors  un  centre  de  ralliement.  Les  grands  pro- 
priétaires, les  prélats,  les  supérieurs  de  couvents,  les  prêtres, 
les  moines  et  les  fonctionnaires  de  tons  les  ordres,  réfugiés 
en  France  depuis  les  événements  de  l'île  de  Léon,  étaient  en 
fort  grand  nombre.  La  plupart  se  rapprochèrent  immédiate- 
ment des  Pyrénées,  et,  groupés  sur  trois  points  principau.\,  à 
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Bayonne,  à  Toulouse  et  a  Perpignan,  ils  se  mirent  en  rapport 
avec  les  mécontents  demeurés  en  Espagne.  La  sévéïilé  im- 
posée a  la  surveillance  de  nos  soldats,  sur  la  frontière  caia- 
lane,  pendant  la  durée  de  la  fièvre  jaune,  apportait  de  grandes 
dillicuUés  aux  communications  entre  les  royalistes  de  celte 
partie  de  l'Espagne  et  les  réfugiés;  ceux-ci  établirent  leur  pre- 
mier foyer  insurrectionnel  a  l'autre  extrémité  de  la  chaîne,  sur 
la  frontière  de  la  Navarre,  et,  dans  les  derniers  jours  de  1821, 
une  junte  apostolique,  formée  a  Bayonne,  organisait  et  ar- 
mait, dans  les  deux  vallées  espagnoles  de  Roncal  et  de  Bastan, 
un  corps  de  12  à  1,5C0  hommes  composé  d'émigrés  de  tous 
les  rangs,  moines,  soldats  déserteurs,  étudiants,  cultivateurs 
ou  contrebandiers.  Celte  troupe,  placée  sous  le  comman- 
dement de  deux  anciens  chefs  de  bande  de  la  guerre  de 
l'indépendance,  les  partisans  Sanlos-Ladron  et  don  Juan  Vil- 
lanueva,  dit  Juanito,  fut  le  noyau  de  Vannée  delà  foi  ;  attaqués 
par  le  général  conslilutionnel  Lopez  Banos,  et  dispersés  en 
trois  rencontres  différentes,  a  quelques  pas  de  nos  postes  et 
à  la  vue  de  nos  soldats,  les  hommes  qui  la  composaient  se 
réfugièrent  sur  notre  territoire  et  vinrent  immédiatement  se 
reformer  a  l'abri  de  nos  régiments. 

L'audace  de  ces  efforts,  concertés  et  organisés  publique- 
ment sous  les  yeux  des  autorités  françaises ,  témoignaient 
chez  celles-ci  d'une  sorte  de  complicité  qu'elles  n'avaient  pas 
encore  montrée,  et  qui  tenait  au  changement  survenu  dans  le 
gouvernement. 

Si,  aux  premiers  jours  de  la  révolution  espagnole,  M.  de 
Richelieu  et  ses  collègues  avaient  accueilli  la  nolihcation  ofii- 
ciclle  de  cet  événement  avec  une  froideur  silencieuse,  les  rap- 
ports entre  les  deux  gouvernements  étaient  cependant  restés 
<lans  les  conditions  d'un  bon  voisinage.  Bien  plus,  le  cabinet 
des  Tuileries,  après  quelques  mois  d'attente,  avait  pris  le  parti 
de  conseiller  a  Ferdinand  d'accepter  franchement  la  position 
de  roi  constitutionnel,  et  donné  pour  instruction  a  notre  am- 
bassadeur de  n'inicrvcnir  enlie  ce  prince,  ses  ministres  et  les 


—  1822  —  201 

membres  influents  des  Cortès,  que  pour  témoigner  a  ces  der- 
niers quelques  inquiétudes  sur  les  dispositions  les  ])Uis  dc- 
mocraliques  de  la  constitution ,  et  leur  recommander  de  la 
modifier  en  prenant  la  Charte  française  pour  modèle.  M.  de 
Richelieu  et  ses  collègues  avaient  suivi  a  l'égard  de  la  révolu- 
tion espagnole  la  même  politique  qu'a  l'égard  des  révolutions 
de  Naples  et  du  Piémont.  On  se  rappelle  que  cette  politique 
d'observation  et  de  neutralité  fut  l'occasion  de  leur  cbute.  Les 
ministres  congréganistes,  leurs  successeurs,  ne  pouvaient  res- 
ter dans  la  même  voie;  ils  eussent  menti  a  toutes  leurs  décla- 
rations passées,  et  abdiqué  toutes  leurs  doctrines.  L'immense 
majorité  du  parti  monarchique,  d'ailleurs,  se  montrait  una- 
nime pour  demander  le  renversement  du  nouvel  ordre  politi- 
que espagnol  :  les  royalistes  ne  le  repoussaient  pas  unique- 
ment h  cause  de  son  origine,  parce  qu'il  était  une  révolution; 
à  ce  premier  tort  venaient  s'ajouter  toutes  les  mesures  suc- 
cessivement adoptées  pour  rétablir  les  forces  et  la  fortune  de 
l'Espagne  ,  mesures  qui  leur  rappelaient  cbacun  des  coups 
dont  eux-mêmes  avaient  été  frappés  au  début  de  notre  Révo- 
lution, et  qui  leur  faisaient  maudire,  même  après  trente  ans,  le 
souvenir  de  l'Assemblée  constituante.  Les  Cortès,  a  l'exemple 
de  cette  Assemblée,  ne  venaient-elles  pas  d'abolir  tous  les  pri- 
vilèges de  la  grandesse,  de  supprimer  la  plupart  des  couvents, 
et  de  déclarer  biens  nationaux  une  partie  des  propriétés  du 
clergé?  Oîi  s'arrêteraient  les  révolutionnaires  espagnols  dans 
cette  imitation  déplorable?  L'Autriche  n'avait  pas  hésité  a  dé- 
truire, a  Naples  et  a  Turin,  la  pâle  copie  de  notre  Révolution  : 
la  monarchie  française,  moins  forte  ou  plus  infidèle  au  prin- 
cipe même  de  son  existence,  aux  conditions  de  sa  durée, 
laisserait-elle  s'accomplira  ses  portes,  au  sein  d'une  monar- 
chie alliée,  gouvernée  par  un  Bourbon,  tous  les  excès  dont  la 
France  révolutionnaire  avait  donné  au  monde  le  spectacle  fu- 
neste? L'Espagne  était  le  deinier  foyer  de  la  Révolution  en 
Europe;  la  France,  pour  l'éteindre,  pour  rétablir  a  ses  fron- 
tières le  droit  éternel  des  royautés,  attendrait-elle  donc  le 
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complet  lenversemenl  de  l'autel  et  du  trône,  le  crime  d'un 
nouveau  21  janvier? 

Quelques  actes  de  vengeance  populaire  contribuaient,  pour 
des  esprits  prévenus,  à  rendre  la  similitude  encore  plus  frap* 
pante.  Ferdinand  n'avait  juré  la  constitution  que  pour  la 
trahir.  Placé  entre  un  entourage  intime  qui  le  pressait  de  ren- 
verser violemment  la  constitution,  et  des  ministres  faibles 
qui  croyaient  concilier  les  intérêts  de  la  nation  et  les  passions 
du  prince  en  conseillant  a  ce  dernier  de  modifier  cette  loi 
politique  d'accord  avec  les  Certes,  Ferdinand  faisait  parvenir 
aux  révoltés  de  secrets  encouragements,  et  embarrassait, 
autant  que  le  lui  permettaient  ses  peurs,  l'action  des  pou- 
voirs et  des  forces  chargés  de  comprimer  la  révolte.  De  la, 
contre  les  dépositaires  ofliciels  de  son  autorité,  des  accusations 
de  trahison  qui  se  transformaient  en  émeutes  où  perdirent  la 
vie  plusieurs  individus  que  signalaient  aux  colères  et  aux  ven 
geances  de  la  foule  leurs  excès  passés,  des  meurtres  juridi- 
ques conmiis  sous  le  précédent  régime,  et  une  scandaleuse 
impunité. 

L'atiilude  du  nouveau  cabinet  des  Tuileries  et  l'opiniâtre 
résistance  des  bandes  qui  s'étaient  levées  pour  lui  rendre  le 
pouvoir  ai)Sûlu  encourageaient  Ferdinand  dans  sa  déloyauté. 
En  effet,  ce  n'était  pas  uniquement  dans  les  correspondances 
échangées  entre  les  principaux  personnages  de  son  entourage 
intime  et  quelques  royalistes  marquants  de  la  cour  des  Tuileries 
ou  des  deux  (Chambres  que  ce  prince  trouvait  la  preuve  des  sen- 
timents hostiles  du  nouveau  ministère  français  pour  le  régime 
que  lui-même  détestait  ;  cette  hostilité  se  manifestait  par  des 
faits  politiques  qui  avaient  une  certaine  gravité  :  ainsi,  malgré 
la  complète  disparition  du  Iléau,  cause  unique  de  la  formation 
du  cordon  sanilaire,  M.  de  Villèle  et  ses  collègues  maintenaient 
ce  cordon  sous  le  nom  plus  menaçant  de  corps  d'observation; 
chaque  jour,  d'un  aut.e  côté,  les  autorités  françaises  de  la 
frontière  témoignaient  pour  les  révoltés  une  sympathie  plus  ac- 
tive et  plus  patente;  elles  ne  se  contentaient  plus  de  les  accueil* 
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lir  après  une  déroute,  de  tolérer  leur  réorganisation  ;  elles  au- 
torisaient les  chefs  a  établir  sur  un  grand  nombre  de  points  des 
dépôts  d'armes,  de  munitions  et  d'approvisionnements  ache- 
tés a  l'aide  de  souscriptions  publiquement  ouvertes  dans  les 
journaux  royalistes  ou  de  quêtes  faites  dans  les  églises  et  chez 
luus  les  amis  de  la  légitimité.  Grâce  a  ces  secours,  les  bandes 
insurgées  se  relevaient  incessamment  de  leurs  défaites,  et,  dis- 
persées sur  un  point  de  la  frontière,  elles  reparaissaient  le  len- 
demain dans  un  canton  voisin.  La  muUiplicité  et  l'acharnement 
des  rencontres,  l'absence  de  tout  résultat,  excitaient  au  plus 
haut  degré  la  fureur  de  chaque  parti;  des  cruautés  commises 
sur  des  captifs  ou  des  blessés  constitutionnels  par  des  bandes 
ayant  pour  chefs  d'anciens  moines  appelèrent  des  représailles 
et  donnèrent  a  la  lutte  un  caractère  général  de  férocité  qui  ag- 
gravait encore  les  maux  de  cette  triste  guerre.  On  en  vint,  des 
deux  parts,  a  ne  plus  faire  de  prisonniers  :  tout  ofiicier  ou  sol- 
dat pris  était  immédiatement  passé  par  les  armes;  du  côté  des 
insurgés  on  fusillait  au  bruit  des  cantiques  religieux  ;  du  côté 
des  constitutionnels,  au  chant  des  hymnes  patriotiques  ;  les 
exécutions,  chez  les  premiers,  étaient  quelquefois  couvertes 
par  le  son  des  cloches  ou  le  chant  du  Te  Deuni;  chez  les  se- 
conds, par  les  sons  de  la  musique  militaire. 

Dans  les  premiers  mois  de  1822,  lorsque  la  complète  dispa- 
rition de  la  fièvre  jaune  eut  rouvert,  du  côté  de  la  France,  la 
frontière  de  la  Catalogne,  l'insurrection  se  propagea  dans  celte 
province  et  s'établit  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  des  Py- 
rénées. Obligés,  par  leur  faiblesse,  a  une  guerre  toute  de  sur- 
prises et  d'embuscades,  les  insurgés  catalans  n'avaient  encore 
tenté  aucun  mouvement  important,  et  n'étaient  maîtres  d'au- 
cun point  fortilié,  quand,  au  mois  de  juin,  trois  de  leurs  chefs, 
Romanillo,  Romagosa  et  Miraiès,  réunissent  toutes  les  bandes 
éparses  sur  cette  partie  de  la  frontière,  et  se  portent,  à  la 
tête  de  4  a  5,0G0  hommes,  sur  la  Seu  d'Urgel,  ville  de 
3,000  âmes,  siège  d'un  évêché,  et  que  défendaient  une 
citadelle  et  plusieurs  forts.  Les  habitants  étaient  hostiles  au 


204  —  1822  — 

système  constitutionnel,  la  garnison  peu  nombreuse  et  mal 
approvisionnée.  Le  21  juin,  a  la  tombée  de  la  nuit,  un  des  plus 
hardis  partisans  royalistes,  moine  de  la  Trappe,  nommé  don 
Antonio  Maranon,  mais  plus  connu  sous  le  nom  du  Trappiste, 
et  qui  combattait  toujours  un  crucifix  dans  une  main  et  un  fouet 
dans  l'autre,  escalade  une  tour,  où  s'élancent  a  sa  suite  une 
troupe  d'insurgés  que  son  intrépidité  exalte;  la  tour  est  em- 
portée; le  Trappiste  poursuit  son  attaque;  tous  les  autres  forts 
sont  successivement  enlevés,  elle  lendemain,  à  la  pointe  du 
jour,  la  citadelle  tombait  aux  mains  des  royalistes,  qui  trou- 
vaient dans  cette  l'orteresse  1,600  fusils  et  (iO  pièces  d'artil- 
lerie. Les  soldats  composant  la  garnison,  conduits  a  Olot,  près 
deVicb,  furent  tous  fusillés. 

Ce  succès,  qui  donnait  a  l'insurrection  une  forte  place  d'ar- 
mes adossée  a  la  frontière  française,  porta  l'espérance  au  cœur 
de  Ferdinand;  sa  résistance  s'enhardit. 

On  en  reçut  la  nouvelle  a  Madrid  au  moment  même  où  finis- 
sait la  session  des  Certes,  et  lorsque  cette  Assemblée  venait  de 
contraindre  le  ministère  a  réorganiser  la  garde  royale  et  a  pro- 
curer au  Trésor  de  notables  économies  sur  l'entretien  coûteux 
de  cette  garde,  d'abord,  en  licenciant  sa  cavalerie,  composée  de 
quelques  compagnies  de  gardes  du  corps  et  d'un  régiment  de 
carabiniers  récemment  envoyé  dans  la  province  de  Cordoue,  en- 
suite, en  restreignant  les  onéreuses  prérogatives  de  son  infan- 
terie. L'irritation  de  cette  dernière  troupe,  secrètement  encou- 
ragée parFerdinand,  se  manifestait,  depuis  quelques  jours,  par 
d'incessantes  provocations  a  la  milice  nationale  de  Madrid.  Une 
hostilité  sourde,  déjà  ancienne,  régnait  entre  les  deux  corps: 
les  miliciens  accusaient  la  garde  de  sentiments  favorables  au 
régime  absolu;  la  garde,  a  son  tour,  reprochait  aux  miliciens 
de  vouloirsa  complète  suppression.  Les  esprits,  des  deux  parts, 
se  trouvaient  donc  fort  animés,  lorsque,  le  50  juin,  Ferdinand 
se  rend  au  sein  des  (Inrtès  pour  la  séance  de  clôture.  Des  cris 
de  Vive  le  roi  conslituliounel  !  auxquels  répondent  d'autres  cris 
de  Vive  le  roi  absolu!  éclatent  sur  sou  passage;  ces  cris  se  re- 
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noiivellciii  an  retour  ;  ils  deviennent  plus  forts,  plus  persis- 
tants, au  moment  de  la  rentrée  du  roi  dans  son  palais.  Bien- 
tôt viennent  s'ajouter,  du  côté  du  |)euple,  aux  cris  de  Vive  le 
roi  constitutionnel!  ceux  de  Vive  Pdego!  Vive  la  liberté!  Les 
gardes  royaux  repoussent  a  coups  de  crosse  les  individus  qui 
les  prolèrent;  ces  derniers  résistent  et  se  vengent  par  des  in- 
jures; les  soldats  déchargent  en  l'air  leurs  fusils,  et,  soit  mal- 
adresse, soit  dessein  prémédité,  blessent  un  certain  nombre 
de  miliciens  et  tuent  un  garde  national  a  cheval  de  l'escorte. 
La  foule,  d'abord  dispersée  par  cette  fusillade,  revient  a  la 
charge,  et  lance  contre  les  gardes  des  pierres  qui  atteignent 
plusieurs  soldats;  la  colère  de  cette  troupe  s'accroît;  un  jeune 
officier,  nommé  Landaburu,  fils  d'un  négociant  de  Cadix,  et 
connu  dans  le  corps  pour  ses  sentiments  constitutionnels,  veut 
essayer  de  calmer  les  hommes  sous  ses  ordres;  leur  fureur  se 
tourne  contre  lui;  ils  l'injurient,  le  poursuivent,  l'arrêtent  au 
milieu  de  la  cour  du  palais  et  le  massacrent. 

La  nouvelle  de  ce  double  meurtre,  répandue  dans  Madrid, 
fit  immédiatement  accourir  sur  la  place  de  la  Constitution 
toute  la  milice  nationale,  infanterie  et  cavalerie.  La  troupe  de 
ligne  se  joint  bientôt  a  la  milice,  et  ces  troupes  passent  la  nuit 
sous  les  armes.  Le  lendemain,  1"  juillet,  le  général  Morillo,  ca- 
pitaine général  de  la  province,  et  le  général  Ballesteros,  chef  po- 
litique de  Madrid,  entreprennent  de  ramener  le  calme.  La  mi- 
lice et  la  troupe  de  ligne  consentent  à  se  retirer,  en  laissant 
autour  du  palais  une  ceinture  de  postes  chargés  d'observer  les 
deux  bataillons  de  gardes  royaux  que  Ferdinand  s'obstine  a  y 
maintenir,  et  qui,  après  avoir  chassé  de  leurs  rangs  tous  les 
officiers  et  tous  les  sous-officiers  dont  ils  soupçonnent  les  sen- 
timents libéraux,  se  barricadent  et  prennent  toutes  les  me- 
sures que  peut  commander  la  résolution  d'une  résistance  à 
outrance.  Quatre  autres  bataillons  se  trouvaient  dans  les  ca- 
sernes affectées  a  ce  corps  privilégié;  le  soir  de  cette  journée, 
ces  bataillons  quittent  leurs  quarliers  après  avoir  rappelé  tous 
ies  postes  fournis  par  eux  a  différents  établissements  publics, 
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et  vont  prendre  position  hors  de  la  ville.  Pendant  cinq  jours, 
la  commission  permanente  des  Cortès*,  la  municipalité  et  le 
conseil  d'Etat,  échangent,  avecle  château,  des  communications 
où  interviennent  les  principaux  membres  du  corps  diplomati- 
que, ainsi  que  les  ministres,  qui,  tous,  sont  demeurés  auprès 
du  roi.  On  cherche,  on  agite  les  moyens  d'éviter  le  clioc  san- 
glant, désespéré,  auquel  les  six  bataillons  de  garde  royale,  d'un 
côté,  la  milice  et  la  troupe  de  ligne,  de  l'autre,  se  préparent 
avec  une  ardeur  égale.  Les. ministres  de  Ferdinand,  quelques 
ministres  étrangers,  et  le  général  Morillo,  pour  vaincre  la  ré- 
sistance du  roi,  qui,  encouragé  par  le  récent  succès  des  insur- 
gés catalans,  refuse  obstinément  de  donner  a  sa  garde  l'ordre 
de  poser  les  armes,  lui  proposent  de  modifier  certains  points 
de  la  constitution.  Ferdinand  discute  ces  changements,  et,  le 
6  au  matin,  quelques  modifications,  que  l'on  devait  soumettre 
à  la  sanction  d'une  Assemblée  spécialement  élue,  étaient  déjà 
arrêtées,  lorsqu'on  apprend  au  palais  que  le  régiment  de  cara- 
biniers cantonné  a  Cordoue  s'est  rais  en  révolte  a  la  nouvelle 
du  décret  qui  l'a  licencié,  et  se  dirige  sur  Madrid  avec  quel- 
ques autres  détachements  de  troupe  aux  cris  de  Vive  le  roi 
absolu!  A  bas  la  constitution l  Ferdinand  rompt  sur-le-champ 
les  négociations,  et  déclare  ne  pouvoir  admettre  d'autre  trans- 
action que  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  politique.  En 
même  temps,  l'intérieur  du  palais  prend  soudainement  un  as- 
pect de  guerre  :  un  nombre  assez  considérable  de  royalistes, 
qui  s'y  sont  introduits  depuis  le  commencement  des  troubles, 
prennent  ostensiblement  les  armes;  la  reine  et  ses  femmes 
distribuent  aux  soldats  des  deux  bataillons  des  rubans  rouges 


*  Aux  termes  des  articles  157,  450  et  160  de  l;i  constitution  de  1812,  une 
commission  de  sept  meml)res,  prenant  le  titre  de  députalion  permanente  des 
Cortés  et  nommée  avant  la  cUture  de  chaque  ses.-ion  ordinaire,  demeurait 
chargée,  dans  l'intervalle  d'vme  session  à  Taulre,  de  veiller  à  l'observation 
de  la  constitution  it  des  lois  ;  de  rendre  com[ite,  à  la  session  suivante,  des 
infractions  qu'elle  aurait  reconnues;  de  convoipier  les  Certes  extraordmaires, 
dans  les  cas|irévus  par  la  constitution,  et  de  présider  à  rinstallation  de  chaque 
nouvelle  Assemblée. 
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portant  cette  inscription  :  Vive  le  roi  !  Vive  la  religion  !  Le  soir, 
3es  quatre  bataillons  campés  hors  de  la  capitale  se  rappro- 
chent (lu  palais;  puis,  le  7,  aux  premières  heures  du  juur,  ils 
s'avancent  en  trois  colonnes  sur  la  place  de  la  Constitution, 
quartier  général  de  la  milice  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne. 
Les  deux  premières  colonnes  sont  repoussées;  la  troisième 
pénètre  intrépidement  jusqu'au  centre  de  la  place,  malgré  le 
feu  de  deux  pièces  d'artillerie  tirant  a  mitraille  et  les  décharges 
des  miliciens  embusqués  aux  fenêtres  des  maisons  où  ils  se 
sont  retirés  et  retranchés;  mais  cet  avantage  est  de  courte  du- 
rée :  la  colonne  royaliste,  isolée,  assaillie  de  toutes  parts,  se 
met  en  retraite,  et  la  poursuite  commence  sur  tous  les  points. 
Le  matin,  le  roi,  conliant  dans  son  triomphe,  s'apprêtait  à 
venger  sur  les  constitutionnels  ses  concessions  et  ses  peurs; 
le  soir,  il  applaudissait  a  leur  victoire  et  signait  avec  empres- 
sement tous  les  ordres  nécessaires  a  l'arrestation  et  au  châti- 
ment des  malheureux  qu'il  avait  soulevés.  «  Ferdinand  et  sa 
famille  se  montrent  a  travers  les  ténèbres  de  ces  désastres,  a 
dit  lui-même  un  écrivain  royaliste  qui  devait  bientôt  consacrer 
son  influence  et  toutes  ses  forces  a  rendre  a  ce  prince  son 
pouvoir  absolu;  on  y  reconnaît  la  passion  du  despote  et  la  fu- 
reur des  femmes.  Un  tyran  craintif  pousse  a  la  catastrophe,  et 
tremble  quand  elle  est  venue;  il  descend  de  l'intrépidité  de  sa 
tête  dans  la  lâcheté  de  son  cœur.  Il  y  a  des  monarques  de  faux 
aloi  qui  sont  sur  le  trône  par  méprise  ^  » 

C'était  successivement,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  pour 
ainsi  dire,  que  l'attention  publique,  en  France,  avait  été  attirée 
sur  les  affaires  d'Espagne;  elles  s'y  étaient  emparées  des  esprits 
à  mesure  que  l'apparition  de  la  fièvre  jaune,  la  formation  du  cor- 
don sanitaire,  puis  les  rencontres  journalières  des  absolutistes 
et  des  constitutionnels  a  l'extrême  limite  de  notre  territoire, 
avaient  appelé  les  regards  des  nouvellistes  et  des  journaux  sur 
les  Pyrénées.  Chaque  parti  était  progressivement  entré  dans  la 

•  Chateaubriand,  Congrès  de  Vérone,  1. 1,  chap.  xi. 
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lulle  avec  ses  intérêts,  ses  préjugés  et  ses  passions.  Si  les 
libéiaux  français,  voyant  leur  propre  cause  dans  la  cause  des 
libéraux  espagnols,  défendaient  les  actes  de  ceux-ci,  applaudis- 
saient a  leurs  succès  ou  déjîloraient  leurs  revers,  les  royalistes 
ne  se  montraient  ni  moins  dévoués  ni  moins  ardents  a  soutenir 
les  absolutistes  de  la  Péninsule.  Le  clergé  lui-même,  les  prélats 
comme  les  simples  prêtres,  s'engageant  dans  la  querelle, 
n'avaient  pas  assez  de  plaintes  et  de  cris  de  douleur  a  la  nou- 
velle de  cbacune  des  suppressions  ou  des  réformes  opérées 
dans  le  personnel  ou  l'organisation  du  clergé  espagnol.  Les 
événements  du  7  juillet  firent  intervenir  dans  le  débat  de  nou- 
veaux champions  :  les  états-majors  des  différents  corps  com- 
posant la  garde  royale  française.  Nombre  d'officiers  de  celte 
garde,  considérant  comme  leur  propre  défaite  la  défaite  de  la 
garde  royale  espagnole,  ouvrirent  en  faveur  de  celle-ci  des 
souscriptions  publiques,  et  firent  insérer  dans  les  journaux  des 
circulaires  où  se  trouvaient  ces  passages  :  «  Les  officiers  des 
gardes  espagnoles  peuvent  se  présenter  à  nos  régiments.  Ils 
y  seront  accueillis  comme  des  frères;  ils  y  recevront  tous  les 
secours  qu'il  nous  sera  possible  de  leur  donner.  Puissions- 
nous  être  bientôt  a  même  de  partager  leur  gloire  et  leurs 
dangers  en  délivrant  l'Espagne  des  monstres  qui  la  gou- 
vernent 1  » 

Un  mouvement  d'opinion  aussi  prononcé  pouvait  diffici- 
lement ne  pas  réagir  sur  la  Chambre  elle-même;  il  s'y  ma- 
nifesta dans  la  courte  session  ouverte  le  4  juin,  a  l'occasion 
des  dépenses  demandées  pour  le  ministère  des  relations 
extérieures.  Le  24  juillet,  le  général  Foy  prononça  ces  pa- 
roles : 

«  Je  ne  rappellerai  pas,  a  l'occasion  de  l'Espagne,  la  crimi- 
nelle jactance  de  nos  journaux  ministériels;  je  ne  réveillerai 
pas  la  rumeur  publique  sur  les  convois  de  fonds  et  sur  les 
caisses  de  fusils  envoyés  vers  les  Pyrénées.  Je  ne  ferai  pas  re- 
marquer la  coïncidence  de  la  tentative  des  gardes  de  Madrid 
et  des  carabiniers  de  Cordoue  avec  l'entrée  en  Espagne  de  ce 
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Qucsada^  et  de  ce  Trappiste,  qui,  sur  le  territoire  français  et 
avec  des  ressources  françaises,  ont  préparé  et  organisé  leur 
irruption.  Je  n'essayerai  pas  de  lever  le  voile  qui  couvre  des 
intrigues  perverses.  11  y  a  dans  les  récits  ofticiels  et  dans  les 
résultats  patents  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  rendre  le 
ministère  français  responsable  de  tout  le  sang  qui  coule  a  Ma- 
drid et  dans  le  nord  de  l'Espagne.  (Bravos  prolongés  a  gauche; 
murmures  à  droite.)  Oui,  je  n'hésite  pas  a  le  dire,  nos  minis- 
tres répondront  de  ce  sang  versé,  parce  que,  sous  le  prétexte 
ridicule  et  mensonger  d'un  cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé 
une  armée  destinée  a  amener,  par  un  moyen  ou  par  un  autre, 
le  renversement  de  l'ordre  constitutionnel  établi  en  Espagne. 
S'il  ne  se  fût  agi  que  de  la  fièvre  jaune,  aurions-nous  vu  des  gé- 
néraux, des  maréchaux,  aspirer  au  commandement  de  l'armée 
des  Pyrénées?  Recevrions-nous  tous  les  jours  des  lettres  d'of- 
ficiers et  de  soldats  qui  nous  annoncent  que  l'ordre  de  franchir 
la  frontière  est  attendu  d'un  moment  a  l'autre?  Lorsque  c'est 
la  l'opinion  des  troupes,  le  vœu  hautement  manifesté  de  tous 
les  partisans  du  ministère,  faut-il  s'étonner  que  cette  opinion 
et  ces  vœux  aient  trouvé  des  échos  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées, et  que  des  provocateurs,  leurrant  les  gardes  révoltés  des 
secours  prochains  de  la  France,  aient  pu  leur  dire  :  Le  gou- 
vernement français  est  avec  nous? 

M.  Mattlùea  de  Montmorencij .  —  L'orateur  qui  m'a  précédé 
s'est  empressé  de  recueillir  les  inculpations  les  plus  absurdes, 
les  accusations  les  plus  calomnieuses  et  les  plus  intéressées 
contre  le  système  politique  du  gouvernement  du  roi,  dans 
l'intention,  sans  doute,  de  le  décrier,  de  l'avilir  en  France  et 
en  Europe  (murmures  a  gauche);  mais  ce  n'est  la,  heureuse- 
ment, que  le  rêve  d'une  imagination  malade  et  crédule.  (On  se 
récrie  a  gauche.) 

Le  général  Foy,  au  ministre.  — Tâtez-moi  le  pouls,  et  com- 
parez-le avec  le  vôtre  ! 

*  Général  royaliste  dont  les  excursions  en  Espagne  avaient  le  plus  habituel- 
lement lieu  par  la  frontière  de  D^avarre;  le  Trappiste  combattait  on  Catalogue. 
VI.  U 
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Voix  de  la  gauche.  —  Le  général  est  aussi  calme  que  voiif 
êtes  pâle  !  » 

Le  ministre,  après  d'assez  longues  considérations  sur  les 
affaires  de  la  Grèce,  alors  en  pleine  insurrection,  fait  l'éloge 
de  la  Sainte-Alliance.  «  Quelle  plus  noble  pensée,  s'écrie-t-il, 
que  celle  de  souverains  qui,  avertis  de  la  nécessité  d'un  grand 
remède,  se  réunissent  dans  le  but  de  conserver  la  paix,  de  la 
mettre  sous  une  protection  toute  divine  !  (Réclamations  à  gau- 
che. Plusieurs  voix  :  Dites  dans  le  but  d'opprimer  les  peuples!) 
Je  ne  vois  la  rien  qui  puisse  exciter  des  inquiétudes,  et  la 
philosophie  pardonnera  d'appeler  sainte  une  alliance  inspirée 
par  l'amour  de  la  paix  et  de  l'humanité.  (Exclamations  sur  les 
bancs  libéraux;  interruption.) 

Nombreuses  voix,  a  gauche.  —  Par  l'amour  du  despotisme! 

Autres  voix.  —  Singulier  amour  de  l'humanité,  qui  l'ail  cou- 
ler le  sang  a  Turin,  a  Naples,  a  Madrid! 

Autres  voix.  —  Qui  fait  embastiller  les  Napolitains  dans  les 
forteresses  de  l'Autriche  ! 

M.  Matthieu  de  Montmorency.  —  J'arrive  maintenant  a  un 
sujet  pénible,  délicat,  a  des  événements  récents  qui  ont  lait 
sur  tous  les  bons  Français  une  impression  profonde  et  leur  ont 
causé,  j'ose  le  dire,  une  tristesse  religieuse.  (Approbation  à 
droite;  rumeur  a  gauche.)  Oui,  messieurs,  une  tristesse  reli- 
gieuse, car,  du  moment  où  le  sang  a  coulé,  surtout  quand  il  a 
coulé  sur  les  marches  mêmes  du  palais  d'un  roi...  (Nouvelles 
exclamations  a  gauche;  interruption.) 

Plusieurs  voix.  —  Qui  a  fait  couler  ce  sang,  si  ce  n'est 
vous? 

Une  voix.  —  Quésada  est  parti  de  Paris;  il  a  recruté  sa  bande 
avec  les  portefaix  de  Bayonne  ! 

Autres  voix.  — 11  a  fait  faire  ses  uniformes  a  Bordeaux!  les 
fusils  saisis  étaient  français  ! 

M.  Matthieu  de  Montmorency,  reprenant  sa  phrase.  —  De  ce 
moment,  dis-je,  toute  âme  française  est  saisie  d'une  tristesse 
inspirée  par  de  cruels  souvenirs,  par  des  rapprochements  pro- 
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fondement  gravés  dans  tous  les  esprits,  (Bravos  prolongés  à 
droite.) 

Voix  à  gauche.  —  Cette  tristesse  n'existerait  pas  si  les  mili- 
ciens avaient  été  vaincus  ! 

Membres  de  la  droite.  —  Taisez-vous! 

Membres  de  In  gauche.  —  Taisez-vous  vous-mêmes  I 

M.  Matthieu  de  Montm^orency.  —  Répondrai-je  aux  accusa- 
tions du  préopinant  sur  des  mouvements  soudoyés,  sur  des 
machinations  machiavéliques?  Je  pourrais  me  borner  a  des 
dénégations  complètes;  mais  je  veux  bien  descendre  a  une 
justification  directe.  Ces  accusations  calomnieuses  ont  été 
ramassées  dans  des  feuilles  étrangères,  suspectées  pour  leur 
exagération  dans  les  pays  mêmes  oii  elles  sont  publiées. 
(Nouvelle  et  vive  interruption  à  gauche.) 

Voix  confuses.  —  Parlez  de  l'exagération  de  vos  journaux! 
ils  appellent  les  Cortès  des  Marat,  et  les  Espagnols  des  bri- 
gands !  » 

Le  président  agite  longtemps  sa  sonnette  sans  pouvoir  apai- 
ser le  tumulte.  Lorsque  le  silence  est  a  peu  près  rétabli,  le 
ministre  poursuit  en  ces  termes  :  «  Personne  ne  désire  plus 
que  nous  la  tranquillité  du  peuple  espagnol.  (Murmures  d'in- 
crédulité a  gauche.)  Mais,  pour  lui  comme  pour  tous  les  peu- 
ples, le  bonheur  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  maintien 
d'une  autorité  forte  et  monarchique.  (Nouvelle  interruption  à 
gauche.) 

Plusieurs  voix,  au  ministre.  —  Lâchez  le  mot  :  dites  la 
royauté  absolue! 

Autres  voix.  —  Le  roi  absolu  avec  les  camarillas  !  les  pré- 
sides! les  potences! 

M.  Matthieu  de  Montmorency .  —  Cette  opinion  ne  nous  em- 
pêche cependant  pas  de  reconnaître  dans  les  autres  une  indé- 
pendance que  nous  saurions  défendre  chez  nous-mêmes;  mais, 
si  des  circonstances  nouvelles  nous  appelaient  a  remplir  en- 
vers eux  des  devoirs  de  fidèles  alliés,  nous  saurions  les  rem- 
plir. (Vives  exclamations  à  gauche.) 
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Plusieurs  voix.  —  Vous  attendez  des  ordres  de  Vienne  ! 

Autres  voix.  —  Voila  voire  amour  pour  la  paix  !  voila  l'Al- 
liance sainte! 

Un  membre  du  même  côté,  avec  force.  —  Il  a  coulé  assez  de 
sang  français  en  Espagne  ! 

—  JNous  remplirons  ces  devoirs,  ajoute  le  ministre  en  termi- 
nant, comme  il  convient  au  roi  de  France  de  le  faire  vis-à-vis 
d'un  allié,  d'un  roi  dans  le  malheur,  et  toutes  nos  démarches 
tendront  a  conserver  intactes  ces  grandes  propriétés  solidaires 
des  monarchies,  l'inviolabilité  et  la  sûreté  des  rois.  (Bravos 
prolongés  a  droite.) 

Voix  nombreuses,  a  gauche.  —  Et  les  peuples!  les  peuples  !  » 

Manuel  se  chargea  de  répondre  au  ministre;  il  étendit  le 
débat.  «  Je  ne  rappellerai  pas,  dit-il,  l'ensemble  des  faits  à 
l'aide  desquels  mes  honorables  amis  ont  prouvé  que  notre  po- 
litique extérieure  est  depuis  longtemps  contraire  a  nos  inté- 
rêts, et  comment,  grâce  a  cette  politique,  le  gouvernement  de 
France  est  descendu  du  rang  honorable  que  tout  l'appelle  a 
tenir  au  milieu  des  principales  nations  du  monde  au  rôle  le 
plus  secondaire  et  le  plus  humiliant.  Le  ministre  a  nié  cette 
triste  vérité;  mais  M.  de  Bonald,  montrant  plus  de  franchise, 
a  avoué  que  nous  avions  perdu  toute  influence  politique.  C'est 
au  gouvernement  précédent,  il  est  vrai,  c'est  a  la  Révolution 
surtout  qu'il  en  fait  le  reproche.  Selon  lui,  la  Révolution  ne 
nous  a  donné  qu'une  intluence  passagère  et  funeste  comme 
celle  d'un  orage.  Si  je  voulais  adopter  cette  figure,  je  répon- 
drais, messieurs,  que  cet  orage  est  venu  répandre  une  humi- 
dité salutaire  et  fécondante  sur  un  sol  desséché  par  les  privi- 
lèges et  par  l'arbitraire.  (Violents  murmures  a  droite;  plusieurs 
voix  de  ce  côté  :  11  a  été  arrosé  de  sang  et  de  larmes!  —  Inter- 
ruption.) .le  le  demande  a  ceux  mêmes  qui  minterrompent  : 
la  Révolution  n'a-t-elle  pas  agrandi  notre  territoire,  augmenté 
à  la  fois  notre  population  et  nos  richesses,  répandu  les  lu- 
mières, amélioré  les  mœurs,  et  prouvé  a  l'Europe  entière  que 
la  France  est  invincible  lorsqu'elle  combat  pour  ses  lois  et 
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pour  sa  liberté?»  (Nouveaux  murmures  a  droite;  bravos  a 
gauche.) 

Au  milieu  de  l'agitation,  un  membre  de  la  droite  s'écrie 
d'une  voix  éclatante  :  «  Le  bavard!  » 

Manuel  se  tourne  vers  la  droite  et  réplique  d'une  voix 
calme  et  ferme  :  «  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  croire,  mes- 
sieurs, que,  si  je  dédaigne  souvent  de  demander  satisfaction 
des  grossièretés  qui  me  sont  quelquefois  adressées  au  milieu 
du  tumulte,  c'est  parce  que  je  suis  convaincu  que  la  majorité 
elle-même,  quelle  que  soit  sa  répugnance  a  me  laisser  prendre 
la  parole,  méprise  et  désavoue  le  petit  nombre  de  ses  mem- 
bres qui  compromettent  sa  dignité  en  recourant  a  des  moyens 
aussi  misérables  pour  me  faire  renoncer  a  la  tribune.  (Bravos 
à  gauche;  silence  a  droite.) 

M.  Delalot.  —  La  leçon  est  bonne  et  bien  méritée. 

Manuel,  reprenant  son  discours.  —  Si  ces  résultats  de  la 
Révolution  sont  incontestables,  comment  ne  pas  reconnaître 
que,  bien  loin  d'affaiblir  notre  intluence  politique,  elle  l'a  aug- 
mentée, au  contraire,  en  augmentant  nos  forces?  L'histoire 
des  années  qui  ont  suivi  la  Révolution  n'est-elle  pas  là,  d'ail- 
leurs, pour  résoudre  tous  les  doutes?  C'est  donc  a  d'autres 
causes,  h  des  causes  plus  récentes,  et  qui  sont  trop  connues 
pour  que  je  les  retrace  ici,  qu'il  faut  attribuer  la  perte  de  notre 
intluence  en  Europe.  Je  dirai  seulement  que  c'est  a  tort  qu'on 
nous  accuse  de  compromettre  les  intérêts  et  la  dignité  de  la 
nation  en  découvrant  sa  faiblesse  et  son  impuissance.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  la  France  que  nous  accusons  de  faiblesse; 
c'est  le  ministère  que  nous  accusons  d'incapacité;  c'est  le  sys- 
tème de  ce  ministère  que  nous  signalons  comme  le  comble  de 
l'erreur,  si  ce  n'est  de  la  perfidie.  Nous  n'avons  pas  à  craindre 
que  l'Europe  s'y  méprenne  ;  elle  sait  trop  bien  que  la  nation 
retrouvera  ses  forces  et  son  influence  le  jour  où  elle  aura 
trouvé  un  ministère  national. 

«  Que  fait  le  ministère  actuel  dans  l'intérêt  de  notre  com^ 
merce?  Se  méprenant  ou  affectant  de  se  méprendre  sur  les 
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causes  de  nos  souffrances,  il  a  répandu  ses  faveurs  sur  cer- 
taines industries  aux  dépens  des  autres,  et  surtout  aux  dépens 
de  l'agriculture.  Tandis  que  tout  souffre,  que  tout  languit  par 
le  fait  d'une  mauvaise  administration,  c'est  dans  un  tarif  de 
douanes  qu'on  a  affecté  de  chercher  des  remèdes,  et  il  n'y  a 
pas  jusqu'à  notre  détresse  qui  ne  se  trouve  aujourd'hui  ex- 
ploilée  dans  l'inlérêt  du  fisc.  Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que  notre  gouvernement  s'élance  ainsi  dans  le  système 
prohibitif,  dans  ce  système  si  funeste  lorsqu'il  n'est  pas  ren- 
fermé dans  des  limites  raisonnables,  au  moment  même  où 
l'Angleterre,  dont  il  vantait  l'exemple,  vient  de  faire  les  pre- 
miers pas  et  des  pas  remarquables  dans  un  système  opposé. 
Quand  donc  la  France  aura-t-elle  une  administration  capable 
d'imiter  ce  qu'il  y  a  de  sage  et  d'utile  dans  la  politique  de  cette 
rivale  jalouse,  et  d'éviter  ses  pièges  et  ses  déceptions?  » 

Après  avoir  successivement  apprécié  la  position  prise  par  la 
France  dans  la  question  grecque,  ainsi  que  nos  relations  avec 
les  puissances  secondaires  de  l'Allemagne  et  les  Etats  italiens, 
l'orateur  ajoute  :  «  Ce  n'est  pas  contre  la  prétendue  révolte  des 
Napolitains  que  la  Sainte-Alliance  a  pris  les  armes,  mais  contre 
la  constitution  qu'ils  avaient  adoptée;  c'est  la  constitution  es- 
pagnole qu'elle  a  voulu  renverser  au  fond  de  l'Italie,  en  atten- 
dant de  pouvoir  l'atteindre  au  delà  des  Pyrénées.  Le  renverse- 
ment des  deux  révolutions  de  Naples  et  de  Piémont  indiquait 
les  vues  et  les  projets  des  grandes  puissances  a  l'égard  de  l'Es- 
pagne; nos  ministres  et  le  parti  qui  les  domine  se  sont  chargés 
de  nous  en  apprendre  davantage.  Ici,  messieurs,  a  cette  tri- 
bune, la  position  de  M.  le  ministre  des  alfaires  étrangères,  il 
faut  en  convenir,  était  embarrassante.  D'un  côté,  la  raison,  la 
justice  et  la  prudence,  semblent  lui  commander  de  respecter 
l'indépendance  des  Espagnols  ;  de  l'autre,  le  parti  qui  fait  la 
force  du  Cabinet  se  plaint  de  ce  qu'il  n'agit  ni  assez  énergi- 
quemenl  ni  assez  vite  pour  contre-révokitionner  l'Espagne. 
Enfin,  des  infïnences  étrangères  ajoutent  encore  a  son  em- 
barras. C'est  au  milieu  de  ces  difficultés  que  le  ministre  agit 
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et  qu'il  a  parlé.  S'il  s'était  borné  a  nous  déclarer  vaguement 
que  le  gouvernement  se  proposait  de  respecter  l'indépen- 
dance des  autres  afin  d'être  en  droit  de  faire  respecter  U 
sienne ,  cette  généralité,  sans  nous  convaincre ,  nous  eût 
peut-être  désarmés.  Mais  son  discours  renferme  d'autres 
phrases  destinées  a  rassurer  des  intérêts  autres  que  les  nô- 
tres. A  qui,  d'ailleurs,  M.  le  ministre  se  flatte-t-il  donc  de 
persuader  que  les  troupes  rassemblées  sur  la  frontière  n'ont 
d'autre  objet  que  celui  annoncé  dans  le  discours  du  trône, 
c'est-a-dire  de  repousser  la  fièvre  jaune?  Lorsque  15,000  hom- 
mes ont  suffi  a  tous  les  besoins  alors  que  le  fléau  était  dans 
toute  sa  force,  on  en  réunit  50,000  aujourd  hui  que  le  fléau 
a  cessé  d'exister!  Ne  voyons-nous  pas,  d'ailleurs,  les  révoltés 
espagnols  se  réunir,  s'armer,  s'organiser,  sous  les  yeux  des 
autorités  françaises,  et  ne  venons-nous  pas  d'entendre  M.  de 
Vaublanc  affirmer  que  la  cause  défendue  par  les  constitution- 
nels n'était  qu'une  révolte  coupable?  {Nombreuses  voix  à 
droite  :  Oui!  oui!  il  a  raison  !)  Ainsi,  messieurs,  ce  n'est  pas 
une  voix  isolée,  ce  ne  sont  pas  quelques  opinions  éparses  dans 
le  pays,  qui  viennent  en  témoignage  a  nos  craintes  et  a  nos 
assertions;  c'est  tout  un  côté  de  la  Chambre,  ce  sont  tous  les 
amis  du  ministère  qui  nous  déclarent  que  l'Espagne  constitu- 
tionnelle est  en  révolte  contre  son  souverain.  Je  n'aurai  pas 
l'injustice  de  blâmer  les  ministres;  je  ne  serai  pas  aveugle  au 
point  d'espérer  d'eux  une  politique  conforme  au  vœu  natio- 
nal; ouvrage  d'un  parti,  ils  sont  obligés  de  rester  fidèles  à  ses 
intérêts,  et,  aussi  longtemps  que  la  Chambre  et  la  France  sup- 
porteront la  domination  de  ce  parti,  elles  doivent  se  résigner  a 
en  supporter  les  tristes  conséquences.  » 

Manuel  et  les  autres  députés  libéraux  se  tenaient  dans  la 
vérité  lorsqu'ils  soutenaient,  contre  les  dénégations  embarras- 
sées de  M.  Matthieu  de  Montmorency,  que  le  gouvernement, 
pris  dans  son  ensemble,  et  le  parti  royaliste  tout  entier,  con- 
sidéraieqt  l'existence  du  régime  constitutionnel,  en  Espagne, 
comme  un  état  de  révolte  que  la  France  devait  abattre,  comme 
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un  scandale  et  une  menace  que,  sous  peine  de  se  déshonorer 
ou  de  courir  les  plus  grands  périls,  la  royauté  légitime  ne  pou- 
vait tolérer.  Mais  il  existait  une  circonstance  que  les  orateurs 
de  l'opposition  ignoraient  encore  :  ils  ne  savaient  pas  que  le 
membre  le  plus  considérable  du  ministère  était  opposé  autant 
qu'eux-mêmes  à  une  intervention  armée  contre  le  nouveau 
gouvernement  espagnol. 

La  généralité  des  hommes  que  la  fantaisie  du  prince,  les 
caprices  ou  la  sympathie  des  partis,  amènent  ou  portent  au 
pouvoir,  se  trouvent  au-dessous  de  leur  fortune;  un  très-petit 
nombre  se  montrent  au  niveau  de  leur  nouvelle  situation  ; 
quelques  uns  seulement,  a  de  très-longs  intervalles,  y  révè- 
lent des  facultés  supérieures  au  talent  qu'on  leur  accordait. 
M.  de  Villèle  devait,  en  grande  partie,  a  la  modération  de  son 
esprit  la  place  que  lui-même  s'était  faite  parmi  les  notabi- 
lités de  l'opinion  royaliste;  cette  modération  était  l'impartia- 
lité d'une  intelligence  fine,  sagace,  et  qui  acquérait,  au  be- 
soin, plus  d'étendue  qu'on  ne  l'a  supposé.  L'élévation  de  ses 
collègues  n'avait  pas  agrandi  leur  horizon  politique;  pour 
MM.  Corbière,  de  Peyronnet  et  de  Clermont-Tonnerre,  leur 
avènement  au  ministère  leur  imposait  pour  principale  obli- 
gation de  combattre  et  de  détruire  l'esprit  de  révolution,  et 
d'assurer  le  complet  triomphe  des  hommes  et  des  doctrines 
monarchiques  :  le  rétablissement  de  l'ancienne  domination 
cléricale  était  l'unique  préoccupation  de  M.  Matthieu  de  3Iont- 
morency;  seul,  M.  de  Yillèle  avait  le  sentiment  des  véritables 
devoirs  de  sa  position.  Longtemps  homme  de  parti,  le  ministre 
des  finances  voulut  devenir  un  homme  de  gouvernement;  et 
ii  ne  tarda  pas  a  comprendre  que  le  maintien  ou  la  chute  de  la 
constitution  des  Cortès  importait  bien  moins  a  la  fortune  et  a 
la  grandeur  de  la  royauté  dont  il  était  enfin  le  ministre  que  le 
développement  de  la  richesse  et  de  la  puissance  nationales,  et 
querisifluence  exercée  par  cette  royauté  sur  les  affaires  géné- 
rales de  rEuroi)e.  Or,  en  ce  moment-la  même,  l'insurrection 
de  la  Gîèce  contre  la  Turquie,  l'éiiergie  de  la  lutte,  ses  chances 
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diverses,  l'ébranlement  qu'elle  imprimait  a  toutes  les  popu- 
lations de  l'Orient,  semblaient  menacer  cette  partie  du  monde 
d'un  déchirement  prochain.  La  plupart  des  grandes  puissances 
européennes,  sans  se  mêler  ouvertement  a  la  querelle,  y  in- 
tervenaient cependant  par  leurs  agents  diplomatiques  et  par 
leur  marine,  aidant  silencieusement  au  succès  ou  à  la  ruine 
de  chaque  parti,  selon  les  intérêts  de  leur  ambition.  Et,  lors- 
qu'une guerre  générale,  de  nouveaux  partages  de  territoires, 
pouvaient  inopinément  sortir  de  ce  conflit,  le  parti  royaliste 
exigeait  que  le  gouvernement  engageât  les  forces  et  les  trésors 
de  la  France  dans  une  nouvelle  invasion  d'Espagne!  M.  de 
Villèle  résistait  de  tout  son  pouvoir  a  cet  entraînement  de  ses 
amis,  et,  prenant  pour  conlident  de  ses  craintes  et  de  ses 
vues  M.  de  Chateaubriand,  récemment  nommé  a  l'ambassade 
de  Londres,  il  répondait  en  ces  termes  à  une  lettre  où  cet 
envoyé  plaidait  avec  chaleur  la  cause  de  l'intervention  : 

«  Nous  devons  éviter  par-dessus  tout  d'être  empêchés,  par 
une  guerre  avec  l'Espagne,  d'agir  ailleurs  comme  nous  le  de- 
vons, si  les  affaires  d'Orient  amenaient  de  nouvelles  compli- 
cations en  Europe. 

«  Nous  ne  devons  pas  laisser  déshonorer  le  gouvernement 
français  par  le  défaut  de  participation  aux  événements  qui 
peuvent  résulter  de  la  situation  actuelle  du  monde;  d'autres 
pourront  y  intervenir  avec  plus  d'avantages,  aucun  avec  plus 
de  courage  et  de  loyauté  K  » 

Celte  répugnance  du  principal  ministre  a  renverser  par  la 
force  le  régime  constitutionnel  espagnol  n'était  pas  ignorée 
du  parti  religieux;  mais  elle  neTinquiétail  pas.  Dans  la  pense'e 
de  ses  membres  les  plus  influents,  l'opposition  de  M.  de  Vil- 
lèle a  une  intervention  armée  tomberait  devant  le  cri  de  la 
France  royaliste  et  devant  les  résolutions  de  la  nouvelle  as- 
semblée de  rois  qui  allait  se  tenir  a  Vérone. 

Lors  de  la  clôture  du  congrès  de  Laybach,  au  mois  de  mai 

*  Lettre  de  M.  de  Villèle  à  M.  de  Chateaubriand,  du  5  mai  1822 
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<]e  l'année  précédente,  les  souverains  étaient,  en  effet,  con- 
venus de  se  réunir,  dans  le  courant  de  1822,  afin  d'apprécier 
le  résultat  des  mesures  adoptées  pour  le  raffermissement  de  la 
tranquillité  dans  la  Péninsule  italienne,  de  les  compléter  si 
elles  se  trouvaient  insuffisantes,  puis  d'aviser  aux  moyens 
de  prévenir  les  périls  que  pourraient  faire  courir  a  la  paix  gé- 
nérale la  lutte  des  Grecs  contre  le  sultan  et  le  développement 
de  la  révolution  espagnole.  Alexandre,  a  qui  les  autres  sou- 
verains abandonnaient  le  rôle  de  membre  dirigeant,  de  chef 
de  l'Alliance,  avait,  a  l'avance,  désigné  Vérone  pour  la  réu- 
nion du  nouveau  congrès,  et  assigné  la  première  quinzaine  de 
septembre  pour  l'époque  de  son  ouverture. 

Étranger  a  toutes  les  transactions  politiques  survenues  de- 
puis trente  ans  entre  la  France  et  l'Europe,  impatient  d'entrer 
en  rapport  personnel  avec  les  principaux  souverains  et  leurs 
ministres,  et  d'établir  auprès  des  grandes  cours  l'influence 
qui  lui  semblait  appartenir  a  sa  position  officielle  et  à  son 
nom,  M.  Matthieu  de  Bïontmorency  avait  exigé  de  ses  collè- 
gues qu'ils  l'autorisassent  à  représenter  la  France  dans  le 
prochain  congrès.  Quel  y  serait  son  langage?  Ce  n'était  pas 
Louis  XVIII  qui  pouvait  le  lui  dicter  :  ce  prince,  a  qui  les 
flatteries  de  cour  et  la  crédulité  publique  ont  fait,  pendant 
tout  son  règne,  la  réputation  d'un  esprit  laborieux  et  d'un 
profond  politique,  n'apportait  même  plus  a  l'administration 
de  son  royaume  la  participation  apparente  que  M.  Decazes 
savait  lui  ménager  avec  un  art  si  parfait.  Les  questions  géné- 
rales étaient  décidées  entre  les  ministres  et  le  comte  d'Artois. 
Quant  aux  mesures  ou  aux  actes  ayant  une  importance  excep- 
tionnelle, on  se  servait  de  l'entremise  d'une  dame  pour  y  pré- 
parer le  roi  et  lui  faire  connaître  la  décision  qu'il  devait 
approuver;  celte  dame  était  la  nouvelle  favorite,  madame  Du- 
chayla,  qui,  elle-même,  se  bornait  a  répéter  la  leçon  que  lui 
transmettait,  au  nom  de  Fhéritier  du  trône,  Félève  de  l'abbé 
Legris-Duval  et  du  P.  Uonsin,  M.  Soslliènes  de  la  Rochefou- 
cauld. Ce  soin  pris,  ou  laissait  Louis  XViîl  se  livrer,  en  pleine 
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liberté,  k  l'innocent  travail  de  ses  petites  compositions  en  vers 
et  de  ses  petits  billets  ^ 

L'inexpérience  et  la  ferveur  de  néophyte  du  ministre  des 
affaires  étrangères  inspiraient  une  trop  juste  défiance  a  M.  de 
Villèle  pour  que  ce  dernier  abandonnât  a  M.  de  iMontmorency 
le  soin  de  rédiger  ses  propres  instructions.  Le  cabinet  était 
encore  sans  président^;  tous  les  membres  avaient  un  titre 
égal;  M.  de  Villèle  tit  décider  que  les  instructions  de  nos  plé- 

*  On  pourra  juger  des  rel-îtions  de  Louis  XVIII  avec  ses  ministres,  au  mi- 
lieu même  des  circonstances  les  plus  graves,  par  le  fait  suivant,  que  raconte 
M.  de  Chateaubriand  : 

«  Un  jour,  étant  allé  porter  au  roi  une  dépêche,  nous  le  trouvâmes  seul, 
assis  devant  sa  petite  table,  dans  le  tiroir  de  laquelle  il  s'empressa  de  cacher 
les  lettres  ou  les  notes  qu'il  écrivait  toujours  à  l'aide  d'une  grosse  loupe.  11 
était  de  bonne  humeur  et  il  nous  parla  sur-le-champ  de  littérature. 

«  —  Croiriez-vous,  nous  dit  Sa  Majesté,  que  j'ai  été  des  années  sans  connaî- 
tre la  cantate  de  Circé?  M.  d'Avaray  m'en  fit  honte;  je  l'ai  apprise  par  cœur 

«  Et  soudain  le  roi  déclama  tout  du  long  in  cantate. 

«  Il  passa  au  cantique  d'Ezéchias;  quand  il  vint  à  cette  strophe  : 
«  Comme  un  ligre  impitoyable,  etc., 

nous  prîmes  la  liberté  de  lui  demander  s'il  connaissait  la  correction  : 

«  Comme  un  lion  plein  de  rage,  etc. 

«  Le  roi  parut  surpris  et  nous  fit  répéter  la  leçon  changée.  La  poésie  lyrique 
le  conduisit  à  la  poésie  familière,  aux  ponts-neufs,  aux  vaudevilles;  il  chan- 
tonna ie  Sabût  perdu.  Nous  osâmes  alterner  quelques  rimes  : 

«  On  peut  parler  plus  bas, 
Mon  aimable  bergère. 

«  Voyant  Sa  Majesté  si  gracieuse,  nous  lui  présentâmes  la  dépêche  sur  notre 
chapeau,  et  nous  glissâmes  en  même  temps,  à  propos  de  nos  succès  (en  Es- 
pagne), la  frontière  du  Rhin,  sous  la  protection  de  Biibet.  Le  roi  allongea  les 
lèvres,  poussa  un  petit  souflle,  leva  un  doigt  de  sa  main  droite  à  la  hauteur  de 
son  œil,  nous  regarda  et  nous  fit  un  signe  amical  de  tête  pour  nous  inviter  à 
nous  retirer.  »  [Congrès  de  Vérone,  1. 1,  chap.  li.) 

100,000  Français  envahissaient  en  ce  moment  l'Espagne;  M.  de  Chateau- 
briand apportait  des  nouvelles  de  l'armée;  il  ne  dit  pas  si,  après  son  départ, 
Louis  XVllI  prit  la  peine  d'ouvrir  in  dépèche  qui  se  trouvait  la  cause  de  cette 
coiil'érence  où  le  roi  et  son  ministre  des  affaires  étrangères  passèrent  le  temps 
à  déclamer  une  cantate  et  un  cantique  de  J.-B.  Rousseau,  et  à  chantonner, 
en  alternant,  les  couplets  grivois  du  Sabot  perdu. 

*  Ce  fut  une  ordonnance  du  4  septembre,  postérieure  de  six  jours  au  départ 
de  M.  ili  MonUnorcncy  pour  Vëiene,  qui  donna  à  M.  de  Villèle  le  titre  et  les 
aitiibutions  de  président  du  conseil. 
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nipotentiaires  au  congrès  seraient  arrêtées  en  conseil.  Les 
affaires  d'Espagne  étaient,  pour  la  France,  la  question  la  plus 
importante  qui  dût  se  traiter;  la  partie  des  instructions  qui  s'y 
rapporte  contenait  les  passages  suivants  : 

«  Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  doivent  surtout  éviter 
de  se  présenter  au  congrès  comme  les  rapporteurs  des  affaires 
d'Espagne.  Ce  rôle  pouvait  convenir  a  l'Autriche,  au  congrès 
de  Laybaclî,  parce  qu'elle  avait  la  volonté  d'envahir  Naples. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  décidés  à  déclarer  la  guerre  à  l'Es- 
pafjue;  nous  ne  sommes  pas  dans  la  nécessité  de  la  faire.  L'opi- 
nion de  nos  plénipotentiaires,  sur  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  convient  au  congrès  de  faire  relativement  a  l'Espagne, 
sera  donc  que,  la  France  étant  la  seule  puissance  qui  doive 
agir  par  ses  troupes,  elle  sera  seule  juge  de  cette  nécessité. 

«  En  résumé,  les  plénipotentiaires  français  ne  doivent  pas 
consentir  di  ce  que  le  congrès  prescrive  la  conduite  de  la  France 
à  l'égard  de  l'Espagne.  Ils  ne  doivent  pas  admettre  de  secours 
achelés  par  des  sacrilices  pécuniaires,  ni  par  le  passage  de 
troupes  étrangères  sur  notre  territoire.  » 

En  d'autres  termes,  s'abstenir  de  prendre  ,  au  nom  de  la 
France,  le  moindre  engagement  pour  une  guerre  avec  l'Es- 
pagne; maintenir  au  gouvernement  français  le  droit  absolu  de 
demeurer  seidjuge  delà  nécessité  de  celte  guerre,  seul  maître 
d'en  retarder  l'époque  aussi  longtemps  qu'il  lui  conviendrait, 
de  Véviter  même  s'il  le  jugeait  convenable,  tels  étaient  la  lettre 
et  l'esprit  des  irréprochables  instructions  emportées  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  lorsque,  le  !28  août,  il  quit- 
tait Paris  pour  se  rendre  'a  Vienne,  où  l'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse  devaient  se  rencontrer  avant  d'aller  a  Vé- 
rone. Arrivé  le  7  septembre  dans  la  capitale  de  l'Autriche, 
M.  de  Montmorency  y  trouva  Alexandre,  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume et  leurs  principaux  ministres,  que  venait  de  surprendre 
la  nouvelle  du  suicide  de  lord  Casllereagh^  Cet  événement, 

*  Lord  Castlereagh  s'était  suicidé  le  t2  août,  au  moment  où  il  se  disposait 
â  i)arlii-  pour  rcprésenltr  TAngleterre  au  congrès. 
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en  privant  la  conférence  d'un  de  ses  membres  les  plus  im- 
portants, retardait  l'ouverture  du  congrès  jusqu'au  moment 
où  le  plénipotentiaire  anglais  destiné  a  remplacer  lord  Castle- 
reagh  serait  arrivé.  Ce  retard  fut  employé  'a  discuter,  a  l'a- 
vance, dans  des  conférences  privées  chez  M.  de  Metternich, 
chez  le  comte  de  Nesselrode  et  le  prince  de  Hardenberg,  les 
principales  questions  que  l'on  se  proposait  de  décider  a  Vé- 
rone. Membre  assidu  et  actif  de  ces  réunions  familières,  M.  de 
Rlontmorency  se  montrait,  en  outre,  fort  empressé  auprès  des 
souverains,  surtout  auprès  d'Alexandre,  qui,  devenu  uîtra- 
roijaliste  en  182-2,  de  libéral  qu'il  était  en  1814,  témoignait  a 
notre  plénipotentiaire  des  préférences  dont  la  manifestation 
publique  était  l'objet  de  toutes  les  conversations.  Enlin,  le 
50  septembre,  le  duc  de  Wellington,  nommé  a  la  place  de  lord 
Castlereagb,  arriva;  sa  présence  devint  le  signal  du  départ. 
Ministres  et  souverains,  chacun  quitta  successivement  la  ca- 
pitale autrichienne,  les  premiers  pour  aller  directement  a  Vé- 
rone, les  seconds  pour  se  rendre  au  château  de  Tégernsée, 
résidence  du  roi  de  Bavière,  où  ce  monarque  les  reçut  pen- 
dant quelques  jours.  Enfin,  le  15  octobre,  François  II  franchit 
les  portes  de  Vérone;  le  17,  il  y  était  rejoint  par  Alexandre  et 
Frédéric-Guillaume;  et  le  20,  jour  de  l'ouverture  ofticielle  des 
conférences,  M.  de  Montmorency  se  hâia  de  déposer  sur  la 
table  du  consrès,  avant  toute  délibération,  une  note  dans  la- 
quelle,  après  avoir  signalé  l'Espagne  «  comme  un  foyer  révo- 
lutionnaire qui  pouvait  lancer  sur  toute  l'Europe  de  fatales 
étincelles  et  menacer  le  monde  d'un  embrasement  nouveau;  » 
après  avoir  présenté  la  guerre  entre  ce  royaume  et  la  France 
comme  un  événement  «  possible,  probable,  »  et  ajouté  «  que, 
dans  ce  cas,  la  France  devait  croire  qu'elle  pouvait  non-seule- 
ment compter  sur  l'appui  moral  de  ses  alliés,  mais  encore 
réclamer  d'eux  un  secours  matériel  si  les  circonstances  lui 
en  faisaient  la  loi;  »  il  posait  en  terminant  'a  la  conférence  les 
trois  questions  suivantes  : 
«  1"  Dans  le  cas  où  la  France  se  verrait  forcée  de  rappeler 
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de  Madrid  le  ministre  qu'elle  y  a  accrédité,  et  de  rompre 
toute  relation  diplomatique  avec  l'Espagne,  les  hautes  cours 
seraient-elles  disposées  a  prendre  une  mesure  semblable  et  à 
rappeler  leurs  propres  légations? 

«  T  Si  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  l'Espagne,  sous 
quelle  forme  et  par  quels  actes  les  hautes  puissances  prête- 
ront-elles a  la  France  l'appui  moral  qui  doit  donner  à  son  ac- 
tion toute  la  force  de  l'Alliance  et  inspirer  un  salutaire  effroi 
aux  révolutionnaires  de  tous  les  pays? 

«  3°  Quelle  est,  enfin,  l'intention  des  hautes  puissances 
quant  au  fond  et  a  la  forme  du  secours  matériel  qu'elles  se- 
raient disposées  'a  donner  a  la  France  dans  le  cas  où,  sur  sa 
demande,  leur  intervention  active  deviendrait  nécessaire?  » 

Il  était  difficile  de  pousser  plus  loin  que  ne  le  faisait  notre 
plénipotentiaire,  dans  cette  note,  l'oubli  de  ses  instructions  : 
M.  de  Montmorency  prenait  l'initiative  des  communications 
sur  la  question  d'Espagne,  lorsque  ce  rôle  de  rapporteur  lui 
était  formellement  interdit;  en  outre,  sa  note  et  ses  conclu- 
sions présentaient,  pour  ainsi  dire,  dans  chacun  de  leurs 
mots,  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne  comme  un  fait 
nécessaire,  inévitable,  presque  prochain,  quand  ses  instruc- 
tions contenaient  la  formelle  déclaration  «  que  la  France  n'é- 
tait nullement  décidée  a  déclarer  la  guerre,  et  n'était  pas  dans 
la  nécessité  de  la  faire.  »  Enfin,  on  avait  enjoint,  dans  les 
termes  les  plus  positifs,  a  M.  de  Montmorency,  «  de  ne  pas 
consentir  a  ce  que  le  congrès  intervînt  dans  la  conduite  ul- 
térieure de  la  France,  de  n'admettre  aucun  secours  qui  serait 
acheté  par  des  sacrifices  pécuniaires  ou  par  le  passage  de 
troupes  étrangères  sur  notre  territoire;  »  et  ce  ministre,  non 
content  de  provoquer  Vintervention  active  des  puissances,  sol- 
licitait leur  secours  matériel,  et  demandait  quels  en  seraient  le 
fond  et  la  forme  ! 

Les  communications  officieuses  échangées,  dans  les  réu- 
nions privées  de  Vienne,  entre  notre  plénipotentiaire  et  les 
ministres  étrangers,  avaient  préparé  ceux-ci  à  la  connaissance 
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des  trois  questions  que  M.  de  Montmorency  venait  de  poser  : 
leur  réponse,  cependant,  se  fit  attendre  ;  chacune  des  quatre 
grandes  cours  eut  besoin  de  près  d'un  mois  d'examen  pour 
prendre  un  parti.  L'intervalle  fut  rempli  par  des  fêtes  qui  tin- 
rent, en  réalité,  dans  les  occupations  du  congrès,  une  place 
beaucoup  plus  considérable  que  ses  travaux  et  ses  résolutions . 
Les  conférences  d'Aix-la-Chapeîle,  de  Troppau  et  de  Lay- 
bach,  formées  dans  un  but  politique  précis,  eurent  des  résul- 
tats sérieux,  et  furent,  dans  toute  l'étendue  du  mot,  des  réu- 
nions d'affaires.  Les  conférences  de  Vérone  présentèrent  un 
caractère  différent  :  provoquées  sous  le  vague  prétexte  d'exa- 
miner l'état  politique  de  l'Europe;  insignidantes  dans  leur  ré- 
sultat, elles  furent  une  simple  réunion  de  j)laisir.  Dans  les 
premières,  le  personnel  politique  se  composait  uniquement 
des  souverains  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie;  de  leurs 
principaux  ministres  et  des  plénipotentiaires  de  quelques 
autres  cours.  A  Vérone,  on  comptait,  outre  ces  personnages, 
les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne,  plusieurs  petits  souve- 
rains allemands  et  italiens,  et  une  foule  de  princes,  de  ducs, 
d'ambassadeurs  ou  d'agents  diplomatiques,  venus  de  toutes 
les  cours  d'Italie  et  d'AUemngne.  On  ne  voyait  ni  reines  ni 
princesses  dans  les  précédents  congrès  :  les  femmes,  celte 
fois,  eurent  leur  place  dans  le  personnel  officiel;  l'impéra- 
trice d'Autriche,  la  reine  de  Sardaigne  et  ses  filles,  l'archidu- 
chesse vice-reine  de  Lombardie,  la  grande-duchesse  de  Tos- 
cane, les  duchesses  de  Modène  et  de  Lucques,  figuraient 
parmi  les  plus  marquantes.  Il  n'était  pas  jusqu'à  Marie-Louise 
qui  ne  fût  également  accourue  pour  prendre  sa  part  des  fêtes 
oiTertes  par  ^m  *>èr«  h  ses  hôtes  couronnés.  Cette  femme,  à 
laquelle  Napoléon,  sur  son  lit  de  mort,  et  par  un  de  ces  cal- 
culs destinés  a  voiler  aux  yeux  des  peuples  certaines  misères 
royales,  voulait  qu'on  envoyât  son  cœur,  Marie-Louise,  se  trou- 
vait encore  enceinte.  La  tombe  de  l'Empereur  était  fermée  de- 
puis moins  de  quinze  mois,  et  son  indigne  veuve,  s'abandon- 
nant  a  une  gaieté  infatigable,  promenait  sans  honte,  dans  tous 
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les  lieux  publics  et  dans  toutes  les  réunions,  sa  joie,  sa  gros- 
sesse, et  nous  ne  savons  quel  oflicier  allemand  dont  elle  su- 
bissait, à  cette  époque,  la  despotique  intimité.  Si  le  hasard 
d'une  rencontre  ou  d'une  conversation  amenait  quelque  Fran- 
çais a  lui  rappeler  les  splendeurs  de  son  passé  impérial  :  «  Ah 
bah!  répondait-elle;  il  y  a  longtemps  que  je  ne  songe  plus  a 
cela  !  »  Le  vieux  roi  de  Naples  se  singularisait  par  des  habi- 
tudes opposées  :  recherchant  pour  ses  promenades  les  lieux 
/es  plus  écartés,  il  marchait  durant  des  heures  entières  entre 
deux  capucins,  qui,  les  mains  cachées  dans  les  manches  de 
/eurs  longues  robes  brunes,  gardaient,  comme  leur  maître, 
le  silence  le  plus  absolu.  Les  autres  souverains,  leurs  courti- 
sans et  leurs  ministres,  n'avaient  garde  de  se  soumettre  a 
cette  solitude  et  a  cette  taciturnité  :  a  voir  l'ai'deur  avec  la- 
quelle ils  se  précipitaient  tous  dans  les  distractions  bruyantes, 
on  aurait  dit  que,  pressés  par  la  marche  des  années  et  par  la 
brièveté  des  jours  comptés  aux  plus  puissants  d'entre  eux,  ils 
avaient  hâte  de  profiter  des  plaisirs  de  ce  congrès,  que  tous 
pressentaient  être  le  dernier.  La  journée  se  passait  en  prome- 
nades, en  courses  a  cheval  ou  en  visites;  chaque  soirée  était 
remplie  par  des  dîners,  des  bals,  des  concerts,  par  la  repré- 
sentation d'opéras  en  vogue  ou  d'autres  pièces  de  théâtre,  et 
des  illuminations.  On  utilisa,  pour  les  plaisirs  des  souverains, 
jusqu"a  lamphithéâtre  romain,  qui  fait  l'orgueil  de  Vérone. 
Cette  ville  ne  compte  que  45  a  50,0li0  habitants;  les  étrangers 
accourus  pour  voir  ou  pour  entendre  les  illustrations  ou  les 
célébrités  appelées  par  le  congrès,  rois,  princes,  ministres, 
chanteurs  ou  comédiens,  avaient  porté  sa  population  a  plus  de 
100,000  âmes.  Cette  foule  ne  suffit  pas  à  remplir  l'immense 
enceinte  du  théâtre  antique  ;  on  en  combla  le  vide  a  l'aide 
d'une  battue  de  spectateurs  faite  dans  les  campagnes  voisines. 
Mêlés  a  toutes  ces  fêtes,  les. plénipotentiaires  des  différentes 
cours  n'apportaient  qu'une  attention  distraite,  fatiguée,  îi 
l'examen  des  questions  posées  par  M.  de  Montmorency  ;  cha- 
que matin;  ils  se  réunissaient  pour  se  séparer  ensuite  sans 
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avoir  rien  décidé.  L'accord,  d'ailleurs,  n'existait  pas  :  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  que  l'absence  de  tout  contact,  même  in- 
direct, avec  l'Espagne,  rendait  indifférentes  au  maintien  ou  a  la 
chute  de  la  conslilution  de  1812,  voyaient  un  véritable  péril 
pour  la  paix  générale  de  l'Europe  dans  une  guerre  dont  on  ne 
pouvait  prévoir  ni  la  durée  ni  l'issue.  La  Russie,  dominée  par 
la  haine  des  révolutions,  se  montrait  prête,  il  est  vrai,  a  donner 
son  appui  a  tout  effort  qui  tendrait  à  éteindre  dans  son  foyer  la 
révolution  espagnole;  mais  l'Angleterre,  en  revanche,  repous- 
sait hautement  toute  pensée  d'intervention.  La  mort  de  lord 
Castlereagh  n'avait  pas  seulement  modifié  le  cabinet  britan- 
nique dans  son  personnel;  le  système  politique  de  la  cour  de 
Londres  se  trouvait  également  changé.  Le  nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères,  sir  Georges  Canning,  esprit  cultivé, 
intelligence  élevée ,  ne  nourrissait  pas  contre  la  liberté  et 
contre  les  constitutions  l'hostilité  systématique  de  son  pré- 
décesseur. Les  intérêts  de  l'Angleterre,  d'ailleurs,  lui  défen- 
daient de  laisser  la  France  opérer  en  Espagne  une  contre- 
révolution  qui,  en  assurant  au  cabinet  des  Tuileries,  dans  les 
affaires  de  la  Péninsule,  une  influence  incontestée,  pourrait 
aboutir  a  des  traités  de  commerce  dommageables  a  l'industrie 
et  a  la  navigation  britanniques.  Les  instructions  de  lord  AYel- 
lington,  rédigées  en  prévision  de  cette  éventualité  commer- 
ciale beaucoup  plus  qu'en  vue  d'un  respect  désintéressé  pour 
Pindépendance  et  pour  les  droits  du  peuple  espagnol,  étaient 
donc  contraires  a  la  politique  d'invasion.  Ce  fut  le  17  no- 
vembre, après  un  mois  entier  de  conférences  tenues,  pour 
ainsi  dire,  au  hasard,  sans  suite,  sans  régularité,  que  chacune 
des  cours  déposa  enfin  sur  la  table  du  congrès  sa  réponse  aux 
trois  questions  de  M.  de  iMontmorency. 

La  Prusse  déclarait. 

Sur  la  PREMIÈRE  question:  «  Que,  si  la  conduite  du  gouver- 
nement espagnol  a  l'égard  de  la  France  forçait  cette  dernière 
puissance  à  rompre  ses  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de 
Madrid,  elle  n'hésiterait  pas  à  l' imiter  ;  » 

VI.  lu 
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Sur  la  SECONDE  QUESTION  :  «  Que,  si  le  gouvernement  français, 
malgré  tous  ses  soins  à  éviter  la  guerre,  était  obligé  de  la  dé- 
clarer, Sa  Majesté  Prussienne  se  joindrait  aux  monarques  ses 
alliés  pour  prêter  au  cabinet  des  Tuileries  Voppui  moraine- 
cessaire  pour  fortifier  sa  position;  » 

Sur  la  TROISIÈME  question  :  «  Que,  dans  le  cas  oii  les  événe- 
ments feraient  éprouver  h  la  France  le  besoin  d'un  secours  plus 
actif,  Sa  Majesté  Prussienne  consentirait  à  ce  genre  de  se- 
cours, en  autant  que  les  nécessités  de  sa  position  extérieure 
et  intérieure  lui  en  laisseraient  la  faculté.  » 

La  réponse  de  T  Autriche  était  identique  à  celle  de  la  Prusse 
sur  les  deux  premières  questions;  quant  au  secours  matériel, 
«  elle  ne  le  refuserait  pas,  mais  il  faudrait  une  nouvelle  délibé- 
ration commune  des  cours  alliées  pour  en  régler  X étendue,  la 
quantité  et  la  direction.  » 

Plus  hardie  que  ses  alliés,  la  Paissie  répondait  oui  aux  trois 
demandes  de  notre  plénipotentiaire  :  non-seulement  elle  rap- 
pellerait son  ambassadeur  de  Madrid,  mais  elle  était  prête, 
en  outre,  «  a  donner  a  la  France  tout  l'appui  moral  et  matériel 
dont  elle  aurait  besoin,  sans  condition  aucune  et  sans  restric- 
tion. » 

Restait  l'Angleterre  :  son  représentant  tenait  un  langage 
aussi  net  que  celui  de  la  Russie;  mais  sa  déclaration  était 
fort  différente.  Refusant  d'examiner  chaque  demande  isolé- 
ment, et  envisageant  la  question  dans  son  ensemble,  lord 
Wellington  disait  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique est  de  l'opinion  que  censurer  les  affaires  intérieures 
d'un  État  indépendant,  à  moins  que  ces  affaires  n'affectent  les 
intérêts  essentiels  des  sujets  de  Sa  Majesté,  est  incompatible 
avec  les  principes  d'après  lesquels  Sa  Majesté  a  invariable- 
ment agi  dans  toutes  les  questions  relatives  aux  affaires  inté- 
rieures des  autres  pays.  Ainsi  le  gouvernement  du  roi  d'An- 
gleterre doit  refuser  de  conseiller  a  Sa  Majesté  de  tenir,  dans 
celte  occasion,  un  langage  commun  avec  ses  alliés.  11  est  si 
nécessaire  pour  Sa  Majesté  de  ne  pas  être  supposée  participer 


1 


— 1822  —  227 

aune  démarche  de  pareille  nature,  que  le  gouvernement  bri- 
'  tannique  iloii  également  s'abstenir  de  conseiller  an  roi  d'a- 
dresser au  gouvernement  espagnol  aucune  communication  au 
sujet  des  relations  de  ce  gouvernement  avec  la  France.  » 

Si  les  cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin 
consentaient  à  retirer  de  Madrid  leurs  ambassadeurs,  dans  le 
cas  où  la  France  se  déciderait  a  cette  rupture,  et  s'enga- 
geaient ensuite  a  lui  donner,  dans  une  guerre  avec  l'Espagne, 
l'appui  moral  dont  elle  aurait  besoin;  si  la  Russie  ajoutait  a 
cette  promesse  celle  d'un  appui  matériel  sans  réserve,  l'An- 
gleterre ne  se  contentait  pas  de  refuser  son  accession  a  cette 
politique  de  menaces  contre  la  révolution  espagnole;  elle  re- 
poussait les  maximes  mêmes  de  salut  public  que  l'on  invo- 
quait pour  la  justifier.  L'opposition  du  plénipotentiaire  bri- 
tannique alla  plus  loin  :  rompant,  pour  ainsi  dire,  l'alliance 
qui  existait  depuis  1814,  il  refusa  de  joindre  sa  signature  a 
celle  des  autres  plénipotentiaires  sur  les  procès-verbaux  des 
deux  séances  dans  lesquelles  les  questions  de  M.  de  Montmo- 
rency et  les  réponses  des  trois  grandes  cours  du  Nord,  ainsi 
que  sa  propre  déclaration,  avaient  été  déposées  sur  la  table 
des  conférences  (20  octobre  et  17  novembre).  Malgré  cette 
scission,  M.  de  Montmorency  regarda  les  promesses  des  ca- 
binets de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin  comme 
un  résultat  assez  considérable  pour  que  lui-même  dût  en 
porter  la  nouvelle  à  son  gouvernement;  il  quitta  Vérone  le 
20  novembre,  et  arriva  a  Paris  le  30,  dix  jours  après  les  élec- 
tions de  la  série  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés. 

Ces  élections,  faites  le  13  novembre  par  les  collèges  d'ar- 
rondissement, et  le  20  par  les  collèges  de  département,  avaient 
emprunté  a  la  situation  des  partis  un  double  caractère  de  dé- 
couragement et  de  passion  qui  exerça  une  notable  influence 
sur  leur  résultat.  Les  libéraux,  déconcertés  par  les  poursuites 
qui  venaient  de  dévoiler  l'existence  des  sociétés  secrètes,  et 
intimidés  par  les  condamnations  qui  en  décimaient  les  mem- 
bres, n'avaient  apporté  dans  la  lutte  ni  le  même  zèle  ni  la 
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même  énergie  qu'aux  élections  précédentes.  Le  gouverne- 
ment, de  son  côté,  puisant  dans  la  découverte  des  complots 
organisés  contre  lui  l'irritation  la  plus  vive,  avait  eu  recours 
a  l'intimidation  et  h  l'arbitraire  comme  à  des  moyens  de  dé- 
fense légitime  ;  ses  agents  déployèrent  une  hardiesse  et  une 
violence  qu'ils  n'avaient  pas  encore  montrées.  Certains  préfets 
ne  se  contentèrent  pas  de  publier  des  circulaires  ou  des  pro- 
clamations dans  lesquelles  ils  menaçaient  leurs  administrés 
des  colères  ministérielles  et  du  rejet  de  toutes  leurs  de- 
mandes, de  toutes  leurs  réclamations,  si  leur  choix  se  por- 
tait sur  des  députés  de  l'opposition;  ils  signalaient  encore  le 
parti  libéral  comme  un  parti  de  conspirateurs,  et  les  élec- 
teurs qui  voteraient  pour  ses  candidats  comme  des  com- 
plices. Un  journal  de  l'opposition  ayant  recommandé  la  can- 
didature du  premier  président  de  la  cour  royale  de  Douai, 
M.  Deforest  de  Quartdeville,  en  faisant  l'éloge  de  ses  senti- 
ments libéraux,  ce  magistrat,  que  l'inamovibilité  cependant 
protégeait,  protesta  publiquement  contre  cette  recommanda- 
tion «  qui  tendait  a  le  présenter  comme  candidat  libéral, 
qualification  odieuse,  disait-il,  imputation  calomnieuse  qu'il 
repoussait  avec  indignation.  »  Nombre  de  fonctionnaires  pu- 
blics, de  notaires,  d'avoués,  d'imprimeurs,  de  libraires,  de 
maîtres  de  poste,  de  fournisseurs,  leurs  parents  mêmes,  me- 
nacés dans  leurs  emplois,  leur  industrie,  lair  clientèle,  fu- 
rent obligés  de  voter  a  bulletin  ouvert.  A  Brest,  tous  les  offi- 
ciers de  mer  et  les  employés  de  la  marine,  électeurs,  durent 
faire  écrire  leurs  bulletins  par  un  intendant  militaire,  membre 
du  bureau  du  collège.  Ailleurs,  on  était  allé  plus  résolument 
et  plus  hardiment  au  but  :  le  préfet  avait  audacieusement  re- 
tranché de  la  liste  électorale,  la  veille  même  du  vote,  les  élec- 
teurs dont  il  redoutait  l'indépendance,  ou  bien  il  avait  refusé 
de  leur  délivrer  les  cartes  sans  lesquelles  ces  électeurs  ne  pou- 
vaient voter.  Dans  certains  collèges,  on  se  réunissait  et  l'on  se 
séparait  aux  cris  de  Vive  le  roi!  poussés  par  les  royalistes,  et 
de  Vive  la  Charte!  proférés  par  les  libéraux.  Le  collège  des 
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Sables  (Vendée)  nomma  im  député  de  l'opposition.  Son  pré- 
sident, M.  Ilumbert  de  Sesmaisons,  après  avoir  proclamé  le 
résultat  du  scrutin,  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  je  rendrai  compte  de  ma  mission  au  roi,  qui 
m'a  envoyé  parmi  vous.  Je  lui  dirai  que  le  troisième  arron- 
dissement de  la  Vendée  a  fait  un  choix  qui  sera  sans  doute 
pénible  a  son  cœur,  mais  que  la  majorité  de  ce  collège  n'est 
qu'une  faible  minorité  dans  le  pays,  où  le  reste  des  habitants 
lui  est  dévoué  a  la  vie,  à  la  mort.  Électeurs,  mes  amis,  qui 
êtes  venus  partager  ma  pénible  mission,  nous  sommes  dans 
la  Vendée;  répétons  le  cri  du  pays  :  Vive  le  roi,  quand  même  !  » 

A  quelques  jours  de  la,  dans  un  département  voisin,  où  la 
candidature  de  M.  de  la  Fayette  et  de  Benjamin  Constant  ve- 
nait d'échouer,  un  magistral,  M.  Fournier-Lapommeraie, 
conseiller  a  la  cour  royale  d'Angers,  ouvrait  la  session  de  la 
cour  d'assises  de  la  Sarthe  en  adressant  aux  jurés,  aux  avo- 
cats et  au  public  réunis  dans  la  salle  d'audience,  une  allocu- 
tion dont  nous  citerons  ce  passage  : 

«  Loin  de  moi,  messieurs,  la  pensée  de  mettre  en  doute 
votre  inviolable  hdélité  envers  les  enfants  de  saint  Louis;  car 
je  parle  a  l'élite  d'un  département  qui  vient  tout  récemment 
d'en  donner  de  bien  éclatantes  preuves,  en  écartant  des  fonc- 
tions législatives  deux  ennemis  des  Bourbons,  dont  l'ur  cou- 
pable d'un  sommeil  assassin,  est  déjà  flétri  par  l'histoire,  et 
dont  l'autre,  célèbre  par  son  inconstance  autant  que  par  sres 
sophismes  révolutionnaires,  n'a  pas  même  l'honneur  d'être 
Français,  et  n'aura  jamais  cet  avantage,  du  moins  quanta  la 
franchise  et  a  la  loyauté  ^  » 

*  M.  Fournier,  en  accusant  le  général  la  Fayette  d'un  sommeil  assnssùi,  ?e 
faisait  l'écho  de  !a  calomnie  dirigée  contre  ce  député  à  roccasion  des  événe- 
ments des  5  et  6  octobre  1789,  événements  que  nous  avons  expliqués,  en  ce 
qui  le  concerne,  dans  une  note  précédente.  Quant  au  reproche  adressé  par  le 
fougueux  magistrat  à  Benjamin  Constant  sur  son  origine  étrangère,  il  n'était 
pas  mieux  fondé  :  descendant  d'une  famille  noble,  calviniste,  réfugiée  à  Ge- 
nève à  la  suite  de  la  révocation  de  Yéïit  de  Nantes,  Benjamin  Constant  avait 
recouvré  la  qualité  de  Français  dès  1789,  en  Tcrtu  des  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  constituante. 
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Si  des  magistrats  inamovibles,  sans  respect  pour  leur  ca- 
ractère et  pour  eux-mêmes,  ne  craignaient  pas  de  compro- 
mettre la  dignité  de  la  justice  en  donnant  l'exemple  de  pareils 
emportements,  on  peut  comprendre  a  quelle  passion  se  lais- 
saient aller  les  agents  placés  plus  directement  sous  l'action 
des  ministres.  Ces  violences  eurent  le  résultat  qu'espérait  le 
gouvernement  :  les  députés  de  la  série  soumise  à  la  réélection 
étaient  au  nombre  de  86,-  49  appartennient  au  côté  droit  de 
la  Chambre,  et  37  au  côté  gauche;  8  de  ceux-ci  seulement 
revinrent  à  l'Assemblée;  la  droite  gagnait  29  membres. 

Au  reste,  l'agitation  qui  accompagnait  habituellement  les 
opérations  électorales  s'était  perdue,  cette  fois,  au  milieu  du 
mouvement  et  du  bruit  causés  par  la  lutte  engagée  a  l'occasion 
des  affaires  d'Espagne  entre  les  journaux  de  toutes  les  opi- 
nions :  lutte  plus  active  et  plus  ardente  que  jamais,  et 
qui,  en  mettant  chaque  matin  aux  prises  les  adversaires  et 
les  partisans  de  la  Révolution,  divisait  le  parti  royaliste  lui- 
même. 

On  a  vu  que  l'opposition  de  M.  de  Villèle  a  une  intervention 
armée  en  faveur  de  la  contre-révolution  espagnole  avait  d'a- 
bord laissé  le  parti  religieux  assez  indifférent;  mais  cette  ré- 
sistance, en  se  prolongeant,  linit  par  mécontenter  ceux  des 
hommes  importants  de  celte  opinion  qui  restaient  en  dehors 
des  grandes  positions  officielles.  D'abord  les  journaux  dont 
ils  dirigeaient  l'esprit  se  bornèrent  à  conseiller  au  gouverne- 
ment, a  l'égard  de  l'Espagne,  «un  mouvement  plus  ferme 
et  plus  assuré;»  puis  ils  demandèrent  ouvertement  «une 
marche  vigoureuse  et  des  mesures  fortes.  »  Ces  conseils  et  ces 
exhortations  renfermaient  un  blâme  que  les  amis  de  M.  de 
Villèle  s'empressèrent  de  repousser.  «  Le  ministère  compre- 
nait et  remplissait  parfaitement  ses  devoirs,  disaient-ils  au 
nom  du  chef  du  cabinet;  jamais  la  situation  de  la  France  n'a- 
vait été  plus  satisfaisante  :  la  sécurité  des  citoyens  et  l'action 
des  lois  étaient  complètes,  les  fmances  se  trouvaient  en  pleine 
voie  de  prospérité,  les  charges  des  contribuables  diminuaient, 
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le  Trésor  s'enrichissait;  se  plaindre  du  ministère  dans  une 
telle  situation,  c'était  à  la  fois  ne  pas  se  montrer  -véritable- 
ment politique  et  faire  preuve  d'un  esprit  exclusif  qui  appar- 
tenait a  des  fanatiques,  et  non  à  des  juges.  » 

Cette  accusalion  de  fanatisme  fut  immédiatement  accepléft 
par  le  plus  grand  nombre  des  journaux  ultra-royalistes.  «  Oui, 
disaient-ils,  nous  sommes  des  fanatiques  de  religion  et  de  mo 
narclîie,  et  nous  abandonnons  volontiers  le  nom  de  politique 
h  ces  docteurs  en  droit  révolutionnaire  dont  les  sophismes  sa 
vent  légitimer  toutes  les  usurpations  et  toutes  les  révoltes.  » 
Vainement  les  amis  de  M.  de  Yillèle  essayaient  de  le  défendre 
en  reprochant  a  ses  adversaires  «  de  vouloir  aller  trop  vite,  de 
manquer  de  modération  et  de  raison;  »  ceux-ci  n'en  insistaient 
que  plus  fortement  pour  une  mtervention  rapide,  énergique, 
qui  délivrât  l'Europe  du  scandale  de  la  révolution  espagnole. 

La  raison  et  la  modération,  aux  époques  de  lutte  politique, 
sont  des  qualités  tout  individuelles  qui  appartiennent  a  quel- 
ques hommes,  jamais  a  un  parti;  aussi  le  ministre  des  finances 
résistail-il  a  peu  près  seul  a  l'entraînement  de  l'opinion  qui 
l'avait  porté  au  pouvoir.  Les  instructions  de  nos  plénipoten- 
tiaires a  Vérone  n'exprimaient,  en  réalité,  que  sa  pensée  per- 
sonnelle; 31.  de  Montmorency  avait  emporté  la  véritable  pensée 
du  parti  royaliste,  et,  dans  ses  communications  au  congrès,  il 
s'en  était  rendu  le  fidèle  interprète;  ce  ministre  se  fût  proba- 
blement montré  plus  réservé  sans  celte  certitude  :  elle  avait 
fait  sa  hardiesse.  Peut-être,  a  son  tour,  M.  de  Villèle  aurait-il 
opposé  à  toute  pensée  d'intervention  une  résistance  moins 
ferme,  moins  ouverte,  s'il  n'avait  pas  espéré  de  voir  la  ques- 
tion espagnole  se  dénouer  a  Bladrid  même,  sans  que  la  France 
fût  obligée  de  dépenser  pour  ce  résultat  son  or  et  le  sang  de 
ses  soldats.  Dans  sa  pensée,  les  adversaires  de  la  révolution 
espagnole,  aidés  par  les  secours  de  toute  nature  qu'ils  trou- 
vaient en  France,  et  soutenus  par  les  ressources  que  leurs  ré- 
cents succès  entre  l'Ebre  et  les  Pyrénées  leur  assuraient  dans 
cette  partie  de  rEs|)agne,  deviendraient  bientôt  asses  forts 
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pour  contraindre  les  partisans  de  l'acte  constitutionnel  de 
Cadix  a  une  transaction  où  la  diplomatie  seule  interviendrait, 
et  qui,  en  restituant  a  la  royauté  ses  principales  prérogatives, 
garantirait  a  la  nation  les  droits  essentiels  a  son  bien-être  et 
k  sa  liberté. 

La  position  des  insurgés,  lors  de  l'ouverture  du  congrès  de 
Vérone,  semblait  légitimer  cette  espérance  :  maîtres  de  la 
haute  Catalogne,  de  plusieurs  places  en  Aragon,  d'un  pont  sur 
l'Ebre,  d'une  partie  de  la  Navarre  et  du  pays  basque,  leurs 
forces  actives,  dans  les  seules  provinces  du  nord  de  l'Espagne, 
n'étaient  pas  évaluées  a  moins  de  26,C00  hommes  pourvus 
d'artillerie.  Non-seulement  ces  forces,  jusqu'alors  éparses  sous 
vingt  chefs  différents,  venaient  de  passer  de  la  condition  de 
bandes  de  guérillas  à  l'état  d'armée  de  la  Fui,  mais  l'insurrec- 
tion prenait  un  caractère  nouveau  :  son  développement  se  régu- 
larisait, une  admini.stration  était  organisée,  des  pouvoirs  civils 
et  militaires  étaient  constitués.  Bien  plus,  la  contre-révolution 
espagnole  avait  un  gouvernement.  Le  14  septembre,  un  prêtre, 
l'archevêque  de  Tarragone;  un  soldat,  le  général  baron  d'Éro- 
les,  et  un  ancien  avocat,  devenu  marquis  de  Mata  Florida\  s'é- 
taient, en  effet,  installés  a  la  Seu  d'Urgel  comme  membres  de 
la  Régence  suprême  d'Espagne,  pendant  la  captivité  de  S.  M.  le 
roi  Ferdinand  VIL  Conduits  solennellement  a  la  cathédrale,  à 
la  suite  de  leur  installation,  tous  les  trois,  après  y  avoir  entendu 
une  messe  du  Saint-Esprit,  étaient  venus  prêter  serment  entre 
les  mains  de  l'évêque  de  la  ville.  La  cérémonie  achevée,  les 
nouveaux  régents  avaient  institué  un  ministère  qui  comptait 
parmi  ses  membres  deux  Français  entrés  au  service  d'Espa 
gne*;  puis,  le  lendemain,  15,  Ferdinand,  roi  constitutionnel  à 
Madrid,  avait  été  proclamé  roi  absolu  a  Urgel,  selon  la  forme 
et  le  cérémonial  antiques,  au  son  des  cloclies,  au  bruit  du  ca- 

*  Il  so  nomm;iit  Hozo  Rosali'S.  Cet  avocat,  rnembro  dos  Cnrtès  en  1814,  lors 
du  i-.'^lour  (lo  Ferdinand,  était  le  rédacteur  de  la  protestalion  contre  le  régime 
conslitulionnel  qui  lit  donner  aux  signataires  lo  nom  de  Perses. 

^  MiU.  de  Gispert  et  d'Orlafa,  nos  l'un  et  l'autre  à  Perpignan. 
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non  et  aux  acclamations  du  peuple  et  des  soldats.  L'événe- 
ment l'ut  immédiatement  notifié  «  a  tous  ics  habitants  de  la 
Péninsule  et  des  Amériques,  »  dans  un  n/anifeste  où  la  Ré- 
gence improvisée,  prenant  le  titre  à'altesse  sérénissime,  «  dé- 
clarait sans  autorité  et  sans  force  tous  les  décrets  rendus  parle 
roi  captif  depuis  le  9  mars  1820;  rétablissait  toutes  les  lois  et 
tous  les  règlements  antérieurs  a  cette  époque;  enjoignait  a  tous 
les  Espagnols  d'obéir  a  ses  ordres  ou  a  ceux  des  autorités  main- 
tenues ou  instituées  par  elle,  sous  peine  d'être  traités  comme 
ennemis  du  roi  et  de  l'Etat;  frappait  de  nullité  tous  les  actes 
des  Cortès;  appelait  sous  ses  drapeaux  tous  les  soldats,  en  leur 
promettant  une  haute  paye  d'un  réal  (23  centimes)  en  sus  de 
la  solde  ordinaire,  »  etc.  Le  nouveau  serment  imposé  aux  au- 
torités civiles  et  militaires  les  obligeait  «  a  délendre  la  re- 
ligion, a  garder  fidélité  au  roi,  et  a  prêter  obéissance  à  la 
Régence  tant  que  durerait  la  captivité  du  seigneur  don  Ferdi- 
nand VII.  »  La  prise  de  quelques  bourgs  et  la  dispersion  de 
quelques  colonnes  volantes,  dont  les  prisonniers,  officiers  et 
soldats,  furent  tous  passés  par  les  armes,  signalèrent  l'avéne- 
ment  du  nouveau  pouvoir;  mais  a  ces  avantages  sans  impor- 
tance sérieuse  devaient  bientôt  succéder  les  désastres  et  la 
plus  entière  défaite. 

La  mollesse  et  l'hésitation  des  hommes  entrés  successive- 
ment dans  le  conseil  de  Ferdinand,  après  le  rétablissement  de 
la  constitution  de  1812,  avaient  fait  la  principale  force  des 
partisans  du  pouvoir  absolu  :  orateurs,  poètes  ou  gens  de  loi, 
pour  la  plupart,  ces  ministres  n'avaient  opposé  à  l'insurrection 
que  des  fonctionnaires  et  des  généraux  sans  vigueur,  comme 
eux-mêmes,  et  des  mesures  sans  efficacité.  Ils  étaient  modérés^ 
disait-on.  On  donne  trop  souvent,  en  politique,  le  nom  de  mo* 
dération  a  l'impuissance  et  a  la  faiblesse.  La  modération  n'ap- 
partient qu'à  la  force;  elle  est  la  fermeté  calme  des  caractères 
énergiques  et  des  esprits  convaincus.  La  contre-révolution 
espagnole  s'était  étendue  et  forliOée  sous  les  ministres  modé- 
rés; son  développement  s'arrêta  dès  le  lendemain,  pour  ainsi 
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dire,  de  la  journée  du  7  juillet,  lorsque  la  direction  du  gou- 
vernement passa  aux  mains  du  parti  auquel  ses  adversaires 
donnaient  le  nom  d'exalté^.  La  cause  constitutionnelle  dé- 
ploya soudainement  des  ressources  et  une  force  qui  étonnè- 
rent ses  ennemis.  Jusque-là,  le  gouvernement  était,  en  quel- 
que sorte,  resté  sur  la  défensive  ;  les  nouveaux  ministres 
prirent  résolument  l'offensive  sur  tous  les  points,  et,  cher- 
chant partout  les  révoltés  au  lieu  de  les  attendre,  ils  ne  tar- 
dèrent pas  a  concentrer  l'insurrection  sur  la  partie  du  terri- 
toire comprise  entre  l'Ebre  et  la  frontière  française.  Le  soin 
de  compléter  ces  premiers  avantages  et  de  rejeter  les  insur- 
gés au  delà  des  Pyrénées  fut  confié  a  un  général  dont  nous 
avons  déjà  prononcé  le  nom,  et  qui  devait  se  montrer  a  la  fois 
le  soldat  le  plus  hardi,  le  plus  habile  de  l'Espagne,  et  son  chef 
militaire  le  plus  dévoué  a  la  cause  de  la  liberté  :  nous  voulons 
parler  du  général  Espoz  y  Mina.  Ses  premiers  préparatifs,  diri- 
gés contre  l'insurrection  de  Catalogne,  ne  furent  terminés  que 
vers  le  milieu  de  septembre;  les  troupes  sous  ses  ordres  étaient 
peu  nombreuses,  mais  bien  commandées  et  pleines  d'enthou- 
siasme. Le  13,  le  jour  même  où  la  Régence  d'Urgel  proclamait 
Ferdinand  roi  absolu,  au  milieu  des  fêtes  et  du  bruit  de  l'ar- 
tillerie, Mina  ouvrait  la  campagne  en  se  portant  subitement 
des  environs  de  Cervéra  sur  Caslelfollit  de  Llobregos,  ville  for- 
tifiée qui  était  la  principale  place  d'armes  des  insurgés  de  la 
basse  Catalogne.  Attaqué  avec  vigueur  par  le  canon,  la  sape 
et  la  mine,  défendu  avec  un  acharnement  et  un  courage 
exaltés  jusqu"a  l'héro'ïsme,  Castelfollit,  après  vingt  assauts  et 
l'écroulement  d'une  partie  de  ses  murailles,  tomba  au  pouvoir 
des  constitutionnels,  qui,  pour  venger  la  mort  des  prisonniers 
de  leur  parti,  égorgés  après  le  combat,  se  livrèrent  a  des  cruau- 

*  De  1820  à  1823,  les  partis,  en  Espagne,  présentèrent  trois  grandes  di- 
visions désignées  ainsi  :  les  partisans  du  pouvoir  absolu  ou  serviles,  dénomi- 
nation acceptée  par  tous  les  adversaires  de  la  conslilution  ;  les  modérés  ou 
pui^leleros  (faiseurs  de  mélanges,  de  pâte,  pâtissiers);  et  les  exMés  (cjc  al  la- 
dos),  qui  se  divisaient  eux-nièmcs  en  dcscaïuisados  (sans-chemises),  commu- 
neros  (partisans  des  anciennes  libertés  couununales),  francs-maçoDS,  etc. 
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tés  que  ne  sauraient  excuser  ni  le  besoin  des  représailles  ni  la 
nécessité  d'un  exemple  destiné  a  frapper  de  terreur  les  habi- 
tants des  autres  cités  révoltées.  La  ville,  pillée  de  fond  en  com- 
ble et  saccagée,  fut  ensuite  livrée  aux  flammes,  ses  murs  et  ses 
édilices  rasés  jusqu'aux  fondements.  Cette  perte  devint  pour 
les  royalistes  le  signal  de  déiaites  qui  se  succédèrent,  pour  ainsi 
dire,  sans  interruption  :  Mina,  secondé  en  Catalogne  par  les 
généraux  Torrijos,  Milans  et  Rolten,  en  Aragon  par  le  général 
Zarco  del  Valle,  ne  laissait  pas  de  relâche  a  Vannée  de  la  Foi: 
poursuivis  sur  tous  les  points,  battus  dans  chaque  rencontre, 
obligés  d'abandonner  l'une  après  l'autre  toutes  les  villes  dont 
ils  s'étaient  successivement  rendus  maîtres,  les  insurgés  se 
virent  bientôt  forcés  de  renoncer  a  la  lutte.  Dès  le  10  novem- 
bre, la  Régence  avait  quitté  Ûrgel  pour  se  rendre  à  Puycerda, 
sur  l'extrême  frontière  de  la  Cerdagne  française;  le  28,  elle  se 
réfugiait  sur  notre  territoire,  et,  le  7  décembre,  elle  se  dis- 
solvait à  Toulouse,  après  une  existence  de  moins  de  trois  mois. 
Cette  complète  défaite  de  la  contre-révolution  espagnole, 
loin  de  refroidir  les  royalistes  français  dans  leur  zèle  pour  une 
intervention,  les  rendit,  au  contraire,  plus  ardents  a  l'exiger. 
La  monarchie,  disaient-ils,  s'exposerait  a  périr  si  elle  laissait 
s'établira  ses  portes  une  révolution  triomphante,  qui  devien- 
drait un  refuge  et  un  point  d'appui  pour  tous  les  ennemis  de 
la  royauté.  Une  circonstance  augmentait  la  vivacité  des  récla- 
mations. La  Régence  d'Vrgel,  dans  les  dernières  semaines  de 
son  existence,  avait  ouvert  un  emprunt  de  80  millions  de 
réaux  (20  millions  de  francs).  Cette  opération  financière,  diri- 
gée par  quelques  spéculateurs  hardis,  fort  répandus,  et  patron- 
née par  la  presse  religieuse  et  monarchique,  était  devenue  une 
affaire  de  parti.  Nombre  de  royalistes  de  Paris  et  de  la  pro- 
vince, gens  de  cour,  pairs,  députés,  généraux,  administra- 
teurs, grands  propriétaires,  simples  prêtres  ou  simples  em- 
ployés, attirés  par  le  bas  prix  des  titres  autant  que  par  la 
sympathie  d'opinion,  trompés  d'ailleurs  par  les  mensonges  de 
correspondants  intéressés  qui  transformaient  en  victoires  écla- 
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tantes  chaque  défaite  des  soldats  de  la  Régence,  avaient  mis 
le  plus  extrême  empressement  a  entrer  dans  l'opération;  beau- 
coup y  avaient  engagé  des  capitaux  considérables,  dans  le 
but  de  s'assurer  le  double  avantage  d'un  sacrifice  apparent 
pour  leur  opinion  et  d'un  placement  productif;  pour  ceux-ci, 
le  triomphe  de  la  révolution  espagnole  devenait  un  désastre 
personnel;  de  là,  dans  les  salons  et  dans  les  journaux  où  ils 
avaient  accès,  une  véritable  clameur  contre  la  lenteur  des  mi- 
nistres a  jeter  une  armée  en  Espagne,  clameur  vive,  persis- 
tante, qui  troublait  M.  de  Villèle  sans  changer  pourtant  sa  con- 
viction. Sa  correspondance  avec  M.  de  Chateaubriand,  alors  à 
Vérone,  est  un  curieux  témoignage  de  la  situation  d'esprit  du 
président  du  conseil  a  cette  époque  de  sa  carrière  ministé- 
rielle; avant  d'en  citer  quelques  passages,  nous  devons  expli- 
quer la  position  de  son  correspondant. 

Le  rôle  de  M.  de  Chateaubriand  lors  de  la  première  entrée 
des  Alliés  en  1814;  la  violence  de  son  langage  après  le  retour 
de  Gand;  ses  discours  a  la  Chambre  des  pairs  pendant  la  ses- 
sion de  1816;  sa  véhémente  protestation  contre  l'ordonnance 
du  5  septembre,  cet  acte  sauveur;  son  opposition  ardente,  opi- 
niâtre, a  toutes  les  mesures  destinées  a  maintenir  les  princi- 
pales conquêtes  morales  et  politiques  de  la  Révolution,  avaient 
fait  longtemps  du  nom  de  cet  homme  politique  le  symbole  de 
toutes  les  passions  du  parti  ultra-royaliste.  Vers  I82O,  une 
sorte  de  transformation  s'était  accomplie  dans  ses  opinions. 
Simple  cadet  de  famille  noble,  M.  de  Chateaubriand  devait  sa 
position  dans  le  parti  royaliste  et  l'autorité  qu'il  y  conservait 
à  un  remarquable  talent  d'écrivain.  Ce  talent  était  sa  princi- 
pale faculté  et  toute  sa  force  :  l'usage  en  avait  été  gêné,  pa- 
ralysé, en  plusieurs  occasions,  par  M.  Decazes  et  ses  collègues, 
à  l'aide  des  lois  restrictives  de  la  liberté  de  la  presse;  cette  op- 
pression, qui  atteignait  M.  de  Chateaubriand  dans  l'aptitude  à 
laquelle  il  devait  sa  puissance,  le  rendit  soudainement  un  des 
partisans  les  plus  énergiques  de  la  liberté  d'écrire.  Les 
libertés   sont  sœurs  :  en  adoptant  la  liberté  de  la  presse, 
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M.  de  Chateaubriand  montra  une  aversion  moins  grande 
pour  les  autres  franchises  conquises  depuis  1789.  Ce  chan- 
gement lui  donna  une  position  tout  exceptionnelle  au  milieu 
de  son  parti  :  maintenu  dans  les  bonnes  grâces  des  ullra* 
royalistes  par  les  exagérations  de  son  passé,  il  devint,  pour 
les  hommes  politiques  de  cette  opinion,  une  sorte  de  royaliste 
libéral,  et  pour  les  adversaires  des  Bourbons  un  libéral  roya- 
liste. Sa  liaison  avec  M.  de  Villèle  datait  de  1816,  époque 
à  laquelle  ils  se  rencontraient  presque  chaque  jour  dans  le 
salon  de  M.  Piet\  Membres  de  deux  assemblées  différentes 
où  l'un  et  l'autre  occupaient,  à  des  titres  divers,  une  position 
élevée,  où  ils  combattaient  pour  la  même  cause,  sans  se  heurter 
ni  se  trouver  rivaux,  leur  intimité  avait  pu  se  maintenir  pen. 
dant  plusieurs  années.  C'était  M.  de  Chateaubriand  qui,  con- 
sulté par  M.  de  Richelieu,  dans  les  derniers  jours  de  la  session 
de  1820,  avait  ouvert  le  cabinet  de  Louis  XVIII  a  M.  de  Vil- 
lèle, comme  ministre  sans  portefeuille.  A  son  tour,  ce  dernier, 
dès  le  lendemain  de  sa  rentrée  au  pouvoir  comme  ministre 
influent,  s'était  hâté  de  faire  donner  a  M.  de  Chateaubriand  la 
position  diplomatique  la  plus  enviée,  le  poste  d'ambassadeur  a 
Londres.  L'éloigneraent  n'interrompit  pas  l'intimité  de  leurs 
rapports,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  le  fragment  de  correspon- 
dance que  nous  avons  cité  ;  et,  lorsque  la  réunion  du  congrès 
de  Vérone  fut  décidée,  le  nouvel  ambassadeur  se  trouva  désigné 
pour  y  représenter  la  France  avec  M.  de  Montmorency,  malgré 
l'opposition  de  ce  dernier,  a  qui  M.  de  Villèle  l'imposa.  Ce  choix 
avait  un  double  but  :  placer  auprès  du  ministre  des  affaires 
étrangères  un  modérateur  qui  pût,  au  besoin,  atténuerais  viva. 
cités,  et  donner,  au  sein  du  congrès,  un  organe  a  la  politique 
pacifique  du  président  du  conseil.  Ce  but  ne  fut  pas  atteint. 
Partisan  de  l'intervention  armée  autant  que  M.  de  BJontmo- 
rency  lui-même,  et  placé  ainsi  entre  ses  opinions  et  les  instruc- 
tions privées  de  M.  de  Villèle,  M.  de  Chateaubriand  avait  laissé 

*  Voir  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  ce  salon,  et  ceux  publiés  par 
M.  de  Chateaubriand  lui-même,  t.  IV,  pages  200  et  201. 
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au  ministre  des  affaires  étrangères  toute  initiative  et  toute 
action  dans  le  congrès.  Demeuré  à  Vérone,  après  le  départ  de 
M.  de  Montmorency,  pour  y  attendre  et  pour  emporter  les 
dépêches  promises  par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  M.  de 
Chateaubriand  n'avait  cessé  de  s'enfermer  dans  sa  réserve 
officielle,  se  bornant  a  plaider  chaleLîreusement,  dans  ses  con- 
versations privées  avec  les  souverains  et  leurs  ministres,  en 
faveur  de  l'iniervenlion.  Mais  ses  elforts  étaient  vains  :  cette 
cause,  a  Vérone,  continuait  de  n'avoir  qu'un  seul  partisan 
décidé,  l'empereur  de  Russie.  Cependant,  jaloux  de  la  faire 
triompher,  aa  moins  auprès  du  gouvernement  de  France  et  de 
M.  de  Villèle,  M.  de  Chateaubriand  lui-même  écrivait  a  ce  der- 
nier des  lettres  adressées  moins  au  ministre  qu'à  l'ami,  et  dans 
lesquelles,  le  trompant  sur  le  vœu  des  puissances,  il  lui  don- 
nait sa  propre  opinion  comme  l'opinion  du  congrès,  et  prêtait 
à  tous  les  souverains,  en  faveur  de  l'intervention,  des  senti- 
ments et  une  ardeur  qu'ils  n'avaient  pas.  Lui-môme  l'a  con- 
fessé. «  Nous  et  M.  de  Villèle  avions  chacun  une  idée  îîxe, 
a-t-il  dit  :  nous  voulions  la  guerre,  il  voulait  la  paix;  nous 
attribuions  à  tous  les  Alliés  les  sentiments  particuliers  d'A- 
lexandre, afin  d'accoutumer  M.  de  Villèle  à  l'idée  des  hostilités. 
M.  de  Montmorency  était  aussi  pour  la  guerre;  mais  il  avait 
un  autre  but  que  le  nôtre  :  son  opinion  était  même  très- 
ardente.  Nous,  nous  laissions  du  doute  sur  notre  détermina- 
tion ;  nous  ne  voulions  pas  nous  rendre  impossible  :  nous  re- 
doutions qu'en  nous  découvrant  trop,  le  président  du  conseil 
ne  voulût  pas  nous  écouter*.  » 

Quelques  citations  de  la  correspondance  échangée  entre  ces 
deux  hommes  politiques  feront  connaître  par  quels  artifices 
d'écrivain  le  représentant  de  M.  de  Villèle 'u  Vérone  parvenait 
à  entretenir  le  doute  dans  l'esprit  de  ce  dernier;  h  plaider  au- 
près de  lui  la  politique  de  la  guerre,  sans  cependant  heurter 
sa  passion  pour  la  paix;  a  identifier  même  sa  position  avec 

*  Congrès  de  Vérone,  t.  I,  chap.  xxix. 
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celle  du  président  du  cabinet,  de  telle  sorte  qu'il  pût  rester 
possible,  soit  comme  ambassadeur,  soit  comme  membre  d'une 
nouvelle  combinaison  ministérielle,  quelle  que  fût  la  réso- 
lulion  qui  triompherait  dans  le  conseil  du  roi  :  curieuse  lutte 
où  M.  de  Villèle  garde  tous  les  avantages  de  la  franchise  et  de 
la  bonne  foi. 

«  Le  vœu  très-prononcé  des  puissances  est  la  guerre  avec 
l'Espagne,  écrivait  M.  de  Chateaubriand  au  président  du  con- 
seil, le  51  octobre.  C'est  a  vous,  mon  cher  ami,  à  voir  si  vous 
ne  devez  pas  saisir  une  occasion,  peut-être  unique,  de  replacer 
la  France  au  rang  des  puissances  militaires,  de  réhabiliter  la 
cocarde  blanche  dans  une  guerre  courte,  presque  sans  danger, 
vers  laquelle  l'opinion  des  royalistes  et  de  l'armée  vous  pousse 
aujourd'hui  fortement.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'occupation  de  la 
Péninsule,  mais  d'un  mouvement  rapide  qui  remettrait  le  pou- 
voir aux  mains  des  véritables  Espagnols.  Toute  l'Europe  con- 
tinentale serait  pour  vous,  et  l'Angleterre,  si  elle  se  fâchait, 
n'aurait  pas  même  le  temps  de  se  jeter  sur  une  colonie.  Quant 
aux  Chambres,  un  succès  couvre  tout.  Sans  doute  le  commerce 
et  les  finances  souffriront  un  moment;  mais  il  y  a  des  incon- 
vénients a  tout.  Détruire  un  foyer  de  jacobinisme,  rétablir  un 
Bourbon  sur  le  trône  par  les  armes  d'un  Bourbon,  sont  des 
résultats  tels,  qu'ils  l'emportent  sur  les  considérations  secon- 
daires. —  Vous  avez  bien  raison  de  ne  pas  vous  précipiter  tête 
baissée  dans  des  hostilités  dont  il  faut  bien  calculer  toutes  les 
chances,  ajoutait  M.  de  Chateaubriand,  le  20  novembre.  Sans 
désirer  la  guerre,  je  ne  la  crains  pas,  et,  tout  en  approuvant 
ce  que  vous  faites  pour  l'éviter,  je  crois  que,  si  vous  y  étiez 
forcé,  elle  consolerait  le  génie  militaire  de  la  France,  effacerait 
chez  nos  soldats  le  souvenir  de  l'usurpation,  et  serait,  sous  ce 
rapport,  très-favorable  au  trône  légitime.  Il  faut  vous  dire, 
mon  cher  ami,  une  chose  qui  ne  vous  fera  aucune  peine  :  vous 
avez  été  accusé  ici,  auprès  de  l'homme  qui  fait  tout  (Ou  plutôt 
de  l'homme  a  qui  on  fait  tout  faire\),  d'une  extrême  modéra- 

*  L'empereur  de  Russie. 
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tion.  Je  me  suis  trouvé  enveloppé,  comme  votre  ami,  dans 
l'accusation;  on  m'a  traité  froidement  parce  qu'on  m'a  soup- 
çonné d'y  regarder  a  deux  ibis  avant  de  précipiter  mon  pays 
dans  les  chances  d'une  guerre  qui  pourrait  devenir  européenne 
si  elle  venait  a  se  compliquer  d'une  guerre  en  Orient  et  de 
l'attaque  des  colonies  espagnoles  par  les  Anglais.  Et  puis,  il 
arrive  que  je  suis  resté  constitutionnel  quand  on  ne  veut  plus 
de  constitutions.  Ceux  qui  moms  proscrivaient  comme  des  ultra, 
qui  voulaient  qu'on  nous  chassât  de  toutes  les  administrations 
pour  y  mettre  des  hommes  des  Cent-Jours^,  sont  aujourd'hui 
des  ultra,  et  nous,  nous  sommes  des  libéraux.  Qu'y  faire? 
Prendre  tout  cela  en  patience  et  en  pitié.  Cependant  mes  ac- 
tions vont  hausser  après  le  départ  de  M,  de  Montmorency.  Je 
réussirai,  surtout  si  vous  m'écrivez,  et  si  l'on  sait  que  je  suis 
votre  homme;  car,  tout  en  trouvant  quelque  chose  a  redire  à 
votre  prudence,  on  a  la  plus  haute  idée  de  votre  capacité.  » 

«  Je  reçois  votre  bonne  et  longue  lettre,  mon  cher  Cha- 
teaubriand, répondait  M.  de  Villèle  le  28  novembre;  nous 
attendons  Montmorency,  son  retour  me  vient  mal,  car  lundi 
est  mon  jour  critique  pour  la  liquidation  des  opérations  faites 
sur  nos  rentes  dans  le  mois.  Une  autre  chose  fort  grave  nous 
arrive  en  même  temps,  c'est  la  débâcle  de  la  Régence  d'Urgel 
et  de  l'armée  de  la  Foi.  L'évêque  d  Urgel  est  à  Dax,  avec 
tout  son  clergé;  le  Trappiste  est  à  Toulouse;  c'est  une  déso- 
lation sur  toute  cette  frontière.  On  va  pourvoir  à  l'entretien  de 
tous  ces  réfugiés.  Vous  savez  nos  élections;  c'est  une  mer- 
veille. Tout,  a  l'intérieur,  va  aussi  parfaitement.  J'aurai,  a  la 
fin  de  l'année,  25  millions  de  reste,  toutes  dépenses  sol- 
dées. Pourquoi  faut-il  que  ces  malheureuses  affaires  exté- 
rieures viennent  troubler  une  telle  prospérité?  —  Les  Anglais 
jouent  un  nouveau  rôle  a  Madrid,  ajoutait  M.  de  Yillèle  le 
5  décembre;  ces  insulaires  marchands  veulent  s'y  faire  croire 

*  Allusion  à  l'intervention  d'Alexandre  et  des  ministres  étrangers  lors  dé 
rordonnance  du  5  septembre.  Voyez  t.  IV,  pages  377  et  578. 
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plus  maltraités  que  les  autres,  a  cause  de  leur  armement  contre 
lile  (le  Cuba;  mais  n'en  croyez  rien  :  ils  tireront  profit  de  leur 
expédition,  et  profiteront  ensuite  de  l'état  désespéré  de  la  Pé- 
ninsule pour  se  foire  payer  plus  cher  les  secours  qu'ils  consen- 
tiront a  donner.  Serait-il  possible  que  les  Alliés  fussent  dupes 
de  celte  politique  et  ne  vissent  pas  combien  ils  la  servent  par 
V envoi  inopportun  des  notes  qu'ils  ont  dressées  pour  le  cabine/ 
de  Madrid?  Nous  envoyons  un  courrier,  pour  leur  faire  sentii 
combien  les  choses  sont  changées  depuis  la  rédaction  de  ces 
notes.  L'Angleterre  s'est  démasquée  a  Cuba  et  à  Madrid.  La 
dispersion  de  l'armée  de  la  Foi  est  complète,  et  l'armée  de 
Mina  établie  sur  notre  frontière  ;  ce  qui  fait  que  l'envoi  des 
notes,  le  départ  des  ambassadeurs  de  Madrid  et  le  commen- 
cement des  hostilités  ne  seraient  qu'un  seul  et  même  fait 
accompli  dans  huit  jours.  Enfin,  la  position  est  changée  par 
l'expérience  faite  sur  nos  fonds,  sur  notre  commerce  mari- 
time, notre  industrie;  par  l'expérience  de  l'effet  désastreux 
qu'aura  sur  eux  une  guerre  qui,  je  dois  vous  le  dire,  mal- 
gré les  déclamations  soldées  de  quelques  journaux,  est  re- 
poussée par  l'opinion  la  plus  saine  et  la  plus  générale,  tandis 
qu'elle  est  vivement  désirée,  nous  en  sommes  sûrs,  par  les 
meneurs  libéraux,  qui  ont  l'habileté,  cette  fois,  de  laisser  crier, 
pai  leurs  subalternes,  qu'ils  ne  la  veulent  pas.  Voila,  mon 
ami,  dans  quelles  circonstances  nous  sommes  appelés  à  faire 
une  note  qui,  en  vérité,  nest  plus  de  saison.  Voyez,  mon  cher, 
à  faire  tous  vos  efforts  pour  éviter  un  pareil  malheur  ;  car,  n'en 
doutez  pas,  si  on  donne  immédiatement  suite  a  ces  notes,  on 
compromet  la  cause  que  nous  servons.  Au  contraire,  si  les 
Alliés  voulaient  consentir  a  ce  que  la  mesure  de  retirer  d'Es- 
pagne leurs  ambassadeurs  fût  remise,  pour  l'exécution,  à  la 
décision  de  leurs  ambassadeurs  a  Paris,  de  concert  avec  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  nous  contraindrions  l'Espagne 
par  la  crainte  de  cette  mesure,  et  nous  en  userions  au  moment 
opportun.  Obtenez  cela.  Dieu  veuille,  pour  mon  pays  et  pour 
l'Europe,  qu'on  ne  persiste  pas  dans  une  intervention  qui,  je  le 
VI.  16 
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déclare  a  l'avance  avec  une  entière  conviction,  compromettîa 
le  saint  de  la  France  elle-même.  » 

La  déprécialion  des  effets  publics,  le  trouble  apporté  dans 
toutes  les  transactions  commerciales,  le  désordre  jeté  dans 
notre  industrie  et  dans  notre  négoce  maritime,  invoqués  par 
M.  de  Villèle  a  l'appui  de  sa  cbaleureuse  opposition  a  une 
guerre  contre  l'Espagne  constitutionnelle,  tous  ces  faits  n'é- 
taient que  trop  réels.  La  rente  5  pour  100  avait  atteint,  le 
1"  septembre,  le  taux  de  95  francs;  le  9  décembre,  elle  était 
descendue  à  86  francs.  Une  déprécialion  non  moins  forte 
atteignait  tous  les  objets  d'exportation,  tandis  que  le  prix  des 
denrées  coloniales  subissait  une  hausse  qui  rappelait  l'époque 
du  blocus  continental.  Alarmés  par  l'opposition  hautement  dé- 
clarée de  l'Angleterre  a  toute  intervention  armée  dans  la 
Péninsule,  les  négociants  de  nos  places  maritimes  voyaient 
déj'a  toutes  nos  côtes  bloquées  par  des  flottes  anglaises  Aussi, 
pendant  que,  d'une  part,  la  presse  ultra-royaliste,  dans  des 
articles  souvent  soldés  par  les  spéculateurs  intéressés  dans 
l'emprunt  de  la  Reijence  d'Urgel,  demandait  a  grands  cris  l'en- 
trée de  nos  troupes  en  Espagne  ;  que,  dans  tous  les  salons  de 
ce  parti,  comme  dans  toutes  les  sacristies,  on  n'entendait  que 
des  plaintes  contre  la  lenteur  des  ministres  à  délivrer  les  véri- 
tables Espagnols,  selon  l'expression  de  M.  de  Chateaubriand, 
du  joug  du  jacobinisme;  que  des  généraux  et  des  ol'licicrs, 
avides  de  grades  et  d'honneurs  facilement  acquis,  n'hésitaient 
pas  a  pousser  le  gouvernement  a  la  guerre,  en  annonçant  pu- 
bliquement a  leurs  soldats  qu'ils  eussent  a  s'y  préparer^  d'un 
autre  côté,  les  chambres  de  commerce  de  certains  ports,  les 
négociants  et  les  fabricants  de  plusieurs  grands  centres  indus- 
triels, envoyaient  aux  ministres  des  adresses  ou  des  députations 
pour  les  solliciter  de  détourner  de  la  France  les  maux  d'une 

*  Le  général  DonnuJieu,  entre  autres,  nommé  au  commandement  de  la  di- 
vision militaire  dont  Tours  est  le  chef-lieu,  adressa  aux  troupes  sous  ses  or- 
dres un  ordre  du  jour  où  se  trouvait  celte  phrase  :  «  Resserrez  vos  rangs 
autour  de  ces  drapeaux,  qui  peut-être  vous  ouvriront  incessamment  une  uou- 
»»ù.'»^  carrière  de  gloire  et  d'honneur.  » 
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guerre  laite  sans  motifs  légitimes  et  sérieux  à  un  peuple  ami 
et  allié'.  L'incerlitude  où  l'on  était  sur  les  décisions  du  con- 
gi'ès  et  sur  la  résolution  définitive  du  gouvernement  augmen- 
tait l'agitation;  les  journaux  plibliaient  les  nouvelles  les  plus 
contradictoires.  «  La  politique  de  la  guerre  l'emporte,  disaient 
un  malin  les  journaux  royalistes  fanatiques.  —  La  paix  est 
assurée,  »  répliquaient  le  lendemain  les  journaux  royalistes 
politiques.  Ce  fut  au  milieu  de  cette  anxiété  de  tous  les  esprits 
et  de  tous  les  intérêts  que,  le  9  décembre,  le  duc  de  Wel- 
lington arriva  de  Vérone  a  Paris  ;  il  y  trouva  une  dépêche  qui 
lui  enjoignait  de  demander  une  conférence  a  M.  de  Villèle  et 
d'offrir  la  médiation  de  sa  cour  pour  arranger  les  différends 
existant  entre  la  France  et  l'Espagne.  Le  résultat  de  sa  pre- 
mière entrevue  avec  le  président  du  conseil  fut  le  départ  d'un 
courrier  chargé  de  porter  a  nos  plénipotentiaires  de  Vérone 
l'injonction  d'insister  auprès  des  cours  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Piussie,  «  pour  qu'elles  consentissent  a  suspendre  le  rappel 
de  leurs  représentants  a  Madrid.  »  Ce  courrier  venait  a  peine 
de  quitter  Paris,  que  M.  de  Chateaubriand  y  arrivait,  annonçant 
la  nouvelle  que  les  dépêches  de  rappel  étaient  envoyées. 

On  connaît  le  jour  où  s'ouvrit  officiellement  le  congrès  de 
Vérone;  mais  on  ignore  le  moment  précis  de  sa  dissolution. 
Cette  réunion  se  termina  comme  se  terminent  toutes  les  fêtes, 
par  la  retraite  successive  et  presque  inaperçue  des  invités. 
Il  en  est  de  certains  faits  politiques  fameux  comme  d'un  grand 
nombre  de  réputations  :  quand  on  les  aborde,  et  que,  pour 
les  examiner,  on  y  porte  la  lumière,  ils  s'évanouissent.  Le 
dépôt  d'une  note  par  M.  Matthieu  de  Montmorency  et  la  rédac- 

*  Ces  démarclies  irritaient  certains  journaux  royalistes,  qui  se  répandaient 
en  railleries  contre  ces  marchands  assez  hardis  pour  foire  intervenir  dans  une 
question  de  haute  politique  leurs  intérêts  de  boutique  et  de  comptoir  ;  un 
d'eux  les  gourraandaea  leur  rappelant  ces  vers  adressés  par  Voltaire  à  Lefranc 
de  Porapignan  : 

Ne  te  souvient-il  plus,  mon  cher,  que  les  bourgeois 

Doivent  très-rareineut  importuner  les  rois? 

La  cour  te  croira  l'ou  ;  reste  chez  toi,  bonhoaune. 
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lion  de  trois  dépêches  destinées  a  être  envoyées  en  Espagne, 
voila  tous  les  travaux  et  tout  le  résultat  du  congrès  de  Vérone. 
«  Il  n'y  eut  de  véritablement  arrêté  entre  les  souverains  et  les 
diplomates  assemblés  avec  tant  de  fracas  sur  l'Adige  que  le 
projet  de  dépêches  aux  représentants  des  Alliés  a  Madrid,  a 
dit  lui-même  M.  de  Chateaubriand;  c'est  a  cette  démarche 
inoffensive,  laquelle  ne  pouvait  mener  a  rien,  que  se  réduisit 
cette  fameuse  intervention  du  congrès  de  Vérone  dont  on  a  fait 
tant  de  bruit.  »  Malgré  cet  aveu,  et  par  cela  seul  sans  doute 
qu'il  était  un  des  membres  de  cette  réunion  et  qu'il  y  obtint 
d'Alexandre  un  court  entretien  et  de  banales  confidences, 
M.  de  Chateaubriand  a  consacré  à  cette  conférence  deux  vo- 
lumes, où  le  congrès  et  ses  travaux  tiennent,  a  la  vérité,  la  plus 
petite  placée 

Aussi  longtemps  que  M.  de  Villèle  avait  espéré  de  voir  les 
Alliés  remettre  a  la  France  seule  le  soin  de  décider  la  forme  et 
le  moment  du  rappel  de  leurs  représentants  à  Madrid,  ce  mi- 
nistre s'était  abstenu  de  soumettre  aux  délibérations  du  conseil 
la  conduite  que  tiendrait  le  gouvernement  français  à  l'égard  de 
son  propre  ambassadeur  près  de  la  cour  d'Espagne,  et  il  avait 
occupé  le  zèle  de  M.  de  Montmorency,  depuis  son  retour,  à 
l'examen  de  l'offre  de  médiation  faite  par  le  duc  de  Wellington, 
médiation  qui,  après  l'échange  de  quelques  notes,  fut  formel- 
lement repoussée.  Mais,  lorsque  l'arrivée  de  M.  de  Chateau- 
briand avec  les  dépèches  des  cabinets  de  Vienne,  Saint- 
Pétersbourg  et  Berlin,  a  leurs  ministres  en  Espagne,  vint  le 
contraindre  de  prendre  un  parti,  M.  de  Villèle  soumit  enfin  à 
ses  collègues  la  question  de  savoir  si  la  France  s'unirait  aux 
Alliés  dans  leurs  menaces  a  la  révolution  espagnole  et  dans  la 
rupture  immédiate  île  toutes  relations  diplomatiques  avec  le 
gouveraementdesCortès.  Cette  discussion  plaçait  M.  de  Mont- 
morency dans  une  position  étrange  :  les  trois  grandes  cours  du 
Nord,  en  écrivant  leurs  dépêclies;  avaient  cédé  aux  instances 

*  Congrès  de  Vérone,  2  volumes  in-S%  1838. 
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de  ce  ministre  ;  elles  ne  s'y  étaient  décidées  que  sur  sa  demande 
formelle,  comme  représentant  du  cabinet  des  Tuileries;  et, 
quand  ces  cours,  désintéressées  dans  le  débat  entre  la  France 
et  l'Espagne,  rompaient  toutes  relations  avec  celle-ci  dans  le 
seul  but  de  donner  au  gouvernement  français  le  secours  moral 
sollicité  en  son  nom,  de  l'appuyer  dans  sa  querelle  par  une 
démarche  commune,  ce  gouvernement  les  abandonnerait  dans 
cette  démarche,  et,  adoptant  une  politique  distincte,  séparée, 
il  se  tiendrait  en  dehors  de  la  voie  où  lui-même  les  avait  fait 
entrer  ! 

Lors  donc  que  la  passion  politique  n'aurait  pas  entraîné 
M.  de  Montmorency  a  exiger  que  notre  ambassadeur  quittât 
Madrid  en  même  temps  que  les  représentants  des  puissances 
alliées,  il  s'y  trouvait  contraint  par  le  soin  de  sa  dignité  per- 
sonnelle, presque  de  son  honneur.  La  lutte,  dans  le  conseil, 
fut  longue  :  évoquant  les  souvenirs  encore  si  récents  de  la 
guerre  de  1808;  s'appuyant  de  l'autorité  du  duc  de  Wellington, 
qui  prédisait  a  notre  intervention  une  nouvelle  résistance  à 
outrance  et  de  nouveaux  désastres;  montrant  l'Angleterre  prête 
a  se  jeter  sur  nos  dernières  colonies  et  a  planter  son  drapeau 
sur  Porto-Rico  et  sur  Cuba,  M.  de  Villèle  tenait  ses  collègues 
en  balance;  enfin,  dans  une  dernière  réunion  qui  se  tint  aux 
Tuileries  le  dimanche  25  décembre,  jour  de  INoël,  le  président 
du  conseil  l'emporta,  et  M.  de  3Iontmorency,  blessé  déjà  par 
ce  titre  Je.  jjréiyhJeM,  qui  le  subordonnait  a  un  obscur  gentil- 
homme gascon,  lui,  grand  seigneur  issu  de  la  plus  ancienne 
et  de  la  plus  illustre  famille  du  royaume,  et  titulaire  d'un  dé- 
partement que  l'opinion  était  habituée  a  considérer  comme  le 
premier  département  ministériel,  le  ministre  des  affaires  étran 
gères,  disons-nous,  déposa  immédiatement  son  portefeuille. 
Louis  XVllI  assistait  au  conseil.  Ce  souverain,  par  tradition  de 
race,  n'aimait  pas  les  grands  noms;  d'un  autre  côté,  M.  de 
Montmorency  avait  à  ses  yeux  le  tort  d'avoir  contribué,  par  ses 
votes  a  l'Assemblée  constituante  de  1789,  aux  premières  ré- 
formes de  la  Révolution,  puis,  maintenant,  le  tort  non  moins 
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grand  de  montrer  une  dévotion  ardente,  sévère,  qui  était  la 
condamnation  indirecte  des  habitudes  du  prince  dans  sa  vie 
intime.  Enfin,  ni  ce  ministre  ni  ses  collègues  n'étaient  les 
ministres  de  son  choix;  il  les  avait  subis.  Heureux  de  se  ven- 
ger de  cette  espèce  de  violence  morale  et  de  l'aire  encore  acte 
de  roi,  il  s'empressa  d'accepter  la  démission.  Le  soir  même, 
un  supplément  du  Moniteur  publiait  une  dépêche  adressée  par 
M.  de  Villèle,  en  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères 
par  intérim,  au  comte  de  Lagarde,  et  dans  laquelle,  après  avoir 
dit  a  cet  agent  «  que  la  France  formait  des  vœux  pour  que  la 
noble  nation  espagnole  trouvât  en  elle-même  un  remède  a  ses 
maux,  »  il  ajoutait  «  que  la  France  ne  balancerait  cependant 
pas  à  le  rappeler  de  Madrid,  et  a  chercher  ses  garanties  dans 
des  dispositions  plus  efiicaces,  si  ses  intérêts  essentiels  conti- 
nuaient a  être  compromis  et  si  elle  perdait  l'espoir  d'une  amé- 
lioration (dans  la  constitution  de  1812)  qu'elle  se  plaisait  a  at- 
tendre des  sentiments  qui  avaient  si  longtemps  uni  les  Espa- 
gnols et  les  Français  dans  l'amour  de  leur  roi  et  d'une  sage 
liberté.  »  Malgré  l'obscurité  calculée  de  ce  langage,  la  dépêche 
consacrait  deux  faits  :  d'abord  la  France,  refusant  de  suivre  la 
même  ligne  politique  que  les  cours  alliées,  laissait  son  am- 
bassadeur a  Bladrid  ;  en  second  lieu,  le  ministère  admettait, 
pour  l'Espagne,  le  droit  d'une  sage  liberté,  et  se  bornait  à 
demander  a  cette  puissance  des  améliorations  a  sa  constitu- 
tion politique. 

La  place  de  BL  de  Montmorency  dans  le  cabinet  ne  pou- 
vait rester  longtemps  vacante;  qui  choisir  pour  l'occuper? 
Être  Vhomme  de  M.  de  Villèle  ne  sufiisait  pas;  il  fallait  con- 
venir à  la  Congrégation,  qui  se  montrerait  d'autant  plus  difli- 
cile  a  satisfaire,  que  la  retraite  de  M.  de  Montmorency  irritait 
un  grand  nombre  de  ses  membres.  Or,  si  M.  de  Chateaubriand, 
dans  sa  correspondance  avec  le  président  du  conseil,  laissait 
des  doutes  sur  sa  véritable  pensée  a  l'égard  de  la  question  es- 
pagnole, en  revanche,  dans  ses  communications  privées  avec 
les  parlistms  de  l'intervention,  il  se  dédommageait  de  celte 
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contrainte;  l'invasion  de  l'Espagne  n'avait  pas  de  plus  chaleu- 
reux soutien.  M.  de  Chateaubriand,  d'ailleurs,  ne  disait  pas  en- 
core de  la  Société  dirigée  par  le  P.  Ronsin  :  «  Je  hais  la  Con- 
grégation et  ces  associations  d'hypocrites  qui  transforment  mes 
domestiques  en  espions,  et  qui  ne  cherchent  à  l'autel  que  le 
pouvoir.  »  Membre  de  celte  Association  depuis  plusieurs  an- 
nées, il  en  était  un  des  membres  les  plus  notables  et  les  plus 
dévoués.  Aucun  homme  politique  ne  se  trouvait  donc  dans 
une  position  aussi  favorable  pour  être  considéré  tout  a  la  fois, 
par  la  Congrégation,  non  comme  le  successeur,  mais  comme 
le  continuateur  de  M.  de  Montmorency,  et,  par  M.  de  Villèle, 
comme  le  collègue  qu'il  devait  le  plus  désirer.  Le  président 
du  conseil  se  hâta  de  lui  proposer  le  portefeuille  vacant.  Après 
quelques  hésitations  apparentes ,  qui  provoquèrent  des  in- 
stances plus  vives,  M.  de  Chateaubriand  accepta,  comme  mal- 
gré lui,  le  poste  élevé  qu'il  ambitionnait,  et,  le  29  décembre, 
sa  nomination  fut  enregistrée  dans  le  Moniteur. 

On  devait  croire  que  la  politique  pacilîque  triomphait  enfin. 
M.  de  Villèle  avait  de  hautes  facultés;  mais,  malheureusement 
pour  la  liberté  espagnole,  le  caractère,  en  lui,  se  trouvait  infé- 
rieur a  l'intelligence.  Esclave  de  son  ambition,  ce  ministre  ne 
s'appartenait  pas.  Le  parti  qui  jusqu'alors  avait  fait  sa  force 
allait  devenir  sa  faiblesse,  et  bientôt  on  allait  voir  cet  homme 
politique  imn%r^''?r  ses  convictions  a  la  conservation  de  son 
portefeuil'^  (.">*  instrument  docile  de  passions  qu'il  ne  parta- 
geait pas,  employer  toutes  les  ressources  de  son  esprit  a  obte- 
nir des  deux  Chambres  et  a  défendre  contre  l'opposition  celte 
intervention  armée  que  lui-môme  il  avait  si  longtemps  et  si 
chaleureusement  combattue. 


CHAPITRE  V 


1823.  —  Affaihes  d'Espagne  :  notes  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  à  leurs  mi- 
nistres auprès  du  cabinet  de  Madrid  ;  réponse  du  colonel  Évariste  San-Miguel.  Demandes 
de  passe-porls  par  les  ministres  des  trois  cours;  correspondance  à  ce  sujet.  — Rappel  du 
comte  de  Lagarde;  dépêches  de  M.  de  Chateaubriand  à  cet  aml)assadeur.  —  Envoi  à  Madrid 
de  lord  Fitz-roi-Somerset.  Lettre  de  M.  de  (  hateaubriand  à  M.  Canning.  —  OnvERiunE  de 
lA  SESSION.  Discours  du  roi.  Vérification  de  pouvoirs  à  la  Chambre  des  députés.  —  Discus- 
sion de  l'adresse  à  la  Charnière  des  pairs;  discours  de  M.  de  Talleyrand  ;  récit  de  M.  de 
Chateauliriand.  — Discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  dcjnilés  ;  déclaration  de  M.  de 
Villèlc.  —  Lord  Fitz-roi-Somerset  et  sir  William  .Vcourt,  à  Madrid  ;  proposition  de  mé- 
diation. M.  Canning  et  M.  de  Cliateaubriand  ;  dépêche  dictée  par  ce  dernier  à  lord  Charles 
ï'iuart. —  Nouveau  ministère  projeté  par  \a  Coiujrégulion ;  démarche  faite  auprès  de 
M.  de  Villèle;  ce  ministre  se  décide  à  intervenir  en  Espagne.  Demande  d'un  crédit  de 
cen!  millions  à  la  Chambre  des  députés  :  rapport  de  M.  de  Martignac;  discours  de 
MM.  Fioyer-Collard,  de  la  Bourdonnaie,  Benjamin  Delessert,  le  général  Foy,  de  Villèle  et 
de  Chateaubriand;  réponse  de  Manuel  à  ce  dernier;  interruption,  tumulte;  propositioa 
de  M.  de  la  Bourdonnaie  pour  l'esclusion  de  Manuel. 


4823. —  «  Le  gouvernement  français  était  fort  éloigné  de 
désirer  la  guerre  contre  l'Espagne  aussi  ardemment  qu'on  vou- 
drait le  faire  croire,  disait,  le  29  avril  1823,  a  la  Chambre  des 
communes  d'Angleterre,  un  des  ministres,  le  chancelier  de 
l'Échiquier;  ce  gouvernement  ne  nous  a  pas  trompés.  Sans 
doute,  sa  conduite  a  pu  nous  surprendre;  il  à  changé  d'avis 
avec  une  promptitude  a  laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  at- 
tendre; mais  lui-même,  nous  en  sommes  convaincus,  n'était 
pas  préparé  a  ce  changement.  »  Le  changement  lut,  en  etî'et, 
inopiné;  il  eut  sa  cause  dans  des  faits  survenus  simultanément 
'a  Madrid  et  a  Paris. 

Les  dépêches  des  trois  grandes  cours  du  Nord  a  leurs  minis- 
tres en  Espagne  et  la  dépêche  de  M.  de  Villèle  au  comte  de 
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Lagarde  étaient  parvenues  a  Madrid  le  5  janvier;  nous  avons 
donné  l'analyse  de  cette  dernière  communication;  nous  de- 
vons faire  connaître  les  notes  des  trois  cours.  Dans  ces  notes, 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  protestaient  contre  la  révo- 
lution espagnole,  en  condamnaient  l'origine,  et  la  signalaient 
comme  le  résultat  d'une  révolte  militaire  réprouvée  par  la 
masse  de  la  nation  ;  comme  l'œuvre  d'une  minorité  factieuse 
qui  tenait  le  roi  captif  dans  son  palais,  et  s'abandonnait,  sous 
le  nom  de  ce  monarque  dépouillé  de  toute  autorité,  à  des  dés- 
ordres et  a  des  excès  dont  la  prolongation  devait  compro- 
mettre la  sécurité  de  la  France  et  la  tranquillité  du  reste  de 
l'Europe.  Aucune  menace  d'agression  immédiate,  même  d'in- 
tervention a  venir,  n'accompagnait  ces  remontrances;  cha- 
cune des  trois  cours  se  bornait  a  exprimer  son  opinion  sur 
la  situation  faite  a  l'Espagne  par  la  révolution  de  1820,  et 
sur  la  nécessité  de  remédier  aux  maux  dont  elle  était  la 
source  en  abolissant  la  constitution  de  1812  et  en  restituant  à 
Ferdinand  «  l'autorité  nécessaire  pour  faire  cesser  la  guerre 
civile  et  ramener  l'ordre  et  la  paix  dans  son  royaume.  » 

Bien  que  rédigées  dans  le  même  esprit,  ces  notes  présen- 
taient cependant  quelques  différences  dans  la  forme  et  dans 
l'expression;  ainsi  l'Autriche,  dont  les  princes  avaient  long- 
temps occupé  le  trône  de  Madrid,  et  qui  voulait  ménager  sans 
doute  les  chances  même  les  plus  lointaines  de  l'avenir,  l'Au- 
triche ne  se  contentait  pas  d'atténuer  ses  critiques  et  ses 
plaintes  par  de  pompeux  éloges  donnés  aux  vertus  hérédi- 
taires du  peuple  espagnol,  a  son  héroïsme,  aux  services  qu'il 
avait  rendus  au  monde  par  sa  résistance  de  1808,  et  à  rappeler 
«  la  grande  place  qu'il  occupait  dans  l'histoire  ;  »  elle  offrait 
en  outre  ses  bons  offices  a  l'Espagne  «  pour  substituer  a  un 
régime  impraticable  un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  droits 
du  monarque  seraient  heureusement  combinés  avec  les  vrais 
intérêts  et  les  vœux  légitimes  de  toutes  les  classes  de  la  na- 
tion. »  La  Prusse,  h  son  tour,  tout  en  insistant  avec  force  sur 
les  maux  causés  aux  peuples  de  la  Péninsule  par  l'établisse* 
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ment  du  régime  constitutionnel,  reconnaissait  «  que  ce  n'était 
pas  aux  cours  étrangères  a  juger  quelles  institutions  répon- 
daient le  mieux  au  caractère,  aux  mœurs  et  aux  besoins  réels 
de  la  nation  espagnole.  »  Le  langage  de  la  Russie  était  le  moins 
conciliant;  après  avoir  dit  a  son  représentant  a  Madrid  «  que 
la  malveillance  seule  pourrait  voir  dans  les  observations  qu'elle 
lui  transmettait  une  ingérance  étrangère  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne et  la  prétention  de  dicter  des  lois  a  ce  pays,  »  M.  de 
Kesselrode  terminait  en  ces  termes  :  «  La  réponse  qui  sera  faite 
à  la  présente  déclaration  va  résoudre  des  questions  de  la  plus 
haute  importance.  Vos  instructions  de  ce  jour  vous  indiquent 
la  détermination  que  vous  aurez  a  prendre  si  les  dispositaires 
de  Y  autorité  publique  là.  M?An(\  rejettent  les  moyens  que  vous 
leur  offrirez  d'assurer  a  l'Espagne  un  avenir  iranqudle  et  une 
gloire  impérissable ^  » 

C'était  vainement  que  les  trois  cours  protestaient  de  leur 
respect  pour  l'indépendance  de  la  nation  espagnole  :  les  notes 
que  nous  venons  d'analyser  constituaient  une  positive  inter- 
vention qui  devait  justement  blesser  la  fierté  du  cabinet  de 
Madrid.  Le  9  janvier,  le  colonel  Evariste  San-Miguel,  ministre 
des  affaires  étrangères,  répondit  a  cette  démarche  par  une 
communication  brève,  ferme,  presque  hautaine,  telle,  en  un 
mot,  qu'on  devait  l'attendre  de  l'irritation  d'un  gouvernement 
offensé.  Dans  cette  réponse,  qui  était  commune  aux  trois  puis- 
sances, le  ministre  qualifiait  chaque  note  de  «  document  rem- 
pli de  faits  défigurés,  de  suppositions  dénigrantes,  d'accusa- 
tions aussi  injustes  que  calomnieuses,  de  demandes  vagues 
auxquelles  il  él^ait  impossible  de  faire  une  réponse  franche  et 
catégorique;  »  puis  il  ajoutait  :  «  La  nation  espagnole,  gouver- 
née par  une  constitution  solennellement  reconnue  par  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  ne  s'est  jamais  mêlée  des  institu- 
tions ni  du  régime  intérieur  d'aucun  autre  peuple.  Le  remède 
à  apporter  aux  maux  qui  peuvent  l'aflliger  n'intéresse  qu'elle 

*  Les  dépêclics  des  cours  de  Vienne,  de  Borlin  et  de  Saint-Pétersbourg 
étaient  datées  de  Vérone,  les  14,  22  et  26  novembre  1822. 
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seule;  ces  maux,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  le  résultat  de  sa  con- 
stitution, mais  le  fait  des  ennemis  qui  veulent  la  renverser. 
L'Espagne  ne  peut  reconnaître  et  ne  reconnaîtra  jamais  a  au- 
cune puissance  le  droit  dinlervenir  dans  ses  affaires,  et  son 
gouvernement,  fidèle  a  la  ligne  que  lui  tracent  son  devoir  et 
l'honneur  national,  ne  s'écartera  pas  d'une  adhésion  invariable 
au  code  fondamental  de  1812.  » 

La  réponse  du  même  ministre  a  notre  ambassadeur,  le  comte 
de  Lagarde,  avait  un  caractère  moins  absolu  ;  le  colonel  San- 
Miguel  y  discutait  la  dépêche  de  M.  de  Villèle,  et  répondait 
aux  accusations  de  ce  dernier  en  lui  opposant  les  sérieux  et 
justes  griefs  de  l'Espagne  contre  la  France;  voici  les  passages 
essentiels  de  celte  réponse  : 

a  Ce  ne  fut  pas  une  insurrection  militaire  qui  établit  le  nou- 
vel ordre  de  choses  en  1820;  les  braves  qui  se  prononcèrent  à 
l'île  de  Léon  ne  furent  que  l'organe  de  l'opinion  et  du  vœu  gé- 
néral*. Cet  ordre  de  choses  devait  faire  des  mécontents;  c'est 
la  conséquence  inévitable  de  toute  réforme  qui  suppose  la  cor- 
rection des  abus.  L'armée  que  le  gouvernement  français  en- 
tretient sur  les  Pyrénées  ne  peut  calmer  les  désordres  qui  af- 
fligent l'Espagne.  L'expérience  a  démontré,  au  contraire,  que 
l'existence  du  soi-disant  cordon  sanitaire,  devenu  depuis  un 
corps  d'observation,  a  servi  a  alimenter  les  folles  espérances 
des  fanatiques  égarés  qui  poussèrent  en  différentes  provinces 
le  cri  de  rébellion,  en  les  flattant  de  l'espérance  d'une  pro- 
chaine invasion  de  notre  territoire. 

«  Le  gouvernement  espagnol  apprécie  a  leur  juste  valeur 
les  offres  que  lui  fait,  pour  sa  félicité,  S.  M.  T.  C;  mais  il  est 
persuadé  que  les  moyens  et  les  précautions  adoptés  par  la 
France  ne  peuvent  produire  que  des  résultats  contraires.  Les 
secours  que,  dans  le  moment  présent,  le  gouvernement  fran- 

*  On  n'a  pa>,  en  effet,  ouLiié  que  les  troupes  insurgées  de  Tile  de  Léon 
étaient,  pour  ainsi  dire,  prisonnières  dans  cette  position,  et  la  colonne  de  Riego 
complètement  dissoute,  lorsque  la  constitution  de  1812  fut  proclamée  par 
Ferdinand. 
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çais  devrait  donner  a  l'Espagne  sont  purement  négatifs  :  dis- 
solution du  corps  d'armée  des  Pyrénées;  répression  des  fac- 
tieux espagnols  réfugiées  en  France  ;  animadversion  marquée 
contre  ceux  qui  se  complaisent  a  dénigrer  de  la  manière  la 
plus  atroce  les  institutions  et  le  gouvernement  espagnols, 
voila  ce  qu'exige  le  droit  des  gens  respecté  par  toutes  les 
nations  civilisées. 

«  Dire  que  la  France  veut  le  bien-être  et  le  repos  de  l'Es- 
pagne, et  tenir  toujours  allumés  les  brandons  de  discorde  qui 
alimentent  les  maux  cruels  dont  elle  est  afUigée,  c'est  tomber 
dans  un  abîme  de  contradictions. 

«  Quelles  que  soient,  du  reste,  les  déterminations  que  la 
France  croira  devoir  prendre,  l'Espagne  continuera  de  mar- 
cher fermement  dans  la  voie  que  lui  tracent  son  devoir,  la  jus- 
tice de  sa  cause  et  son  attachement  invariable  aux  principes 
constitutionnels;  et,  sans  entrer  maintenant  dans  l'analyse  des 
expressions  hypothétiques  et  mnphibologiques  des  instructions 
adressées  au  comte  de  Lagarde,  le  gouvernement  conclut  en 
disant  que  le  repos,  la  prospérité  et  le  bien-être  de  la  nation 
espagnole  n'intéressent  personne  plus  qu'elle-même.  » 

La  lecture  de  ces  documents,  communiqués  le  jour  même 
de  leur  date  a  l'assemblée  des  Certes,  y  fut  accueillie  par  les 
cris  plusieurs  fois  répétés  de  Vive  l'Espagne  libre!  Vive  la  con- 
stitution! et  par  de  longs  applaudissements  partis  de  tous  les 
bancs  de  la  Chambre  et  de  toutes  les  tribunes  publiques.  Le 
président,  prenant  ensuite  la  parole  au  nom  de  l'Assemblée; 
répondit  au  ministre  que  non-seulement  les  Certes  ne  con- 
sentiraient jamais  a  ce  qu'il  fût  apporté  le  moindre  change- 
ment à  la  constitution  autrement  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  cet  acte  lui-môme,  mais  qu'elles  fourniraient  au 
gouvernement  toutes  les  ressources  dont  il  pourrait  avoir  be- 
soin pour  repousser  une  agression  étrangère,  de  quelque  p;irî 
qu'elle  pût  venir.  Cette  déclaration,  renouvelée  dans  un  mes- 
sage spécial  adressé  a  Ferdinand,  et  que  la  Chambre  vo):^  a 
l'unaniûiilé,  devint  l'occasion  de  nouvelles  démonslraUiii» 
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enthousiastes,  qui  s'étendirent  de  l'intérieur  de  la  salle  des 
séances  au  dehors.  La  foule  réunie  autour  du  palais  des  Cor- 
Ics  accueillit  la  sortie  des  principaux  orateurs  par  des  vivat 
et  par  des  bravos;  elle  voulut  les  porter  en  triomphe,  et  les 
reconduisit  a  leurs  demeures  en  chantant  des  hymnes  patrio- 
tiques qu'accompagnaient  des  fanfares  guerrières  jouées  par 
la  musique  des  régiments  de  la  garnison. 

Ces  démonstrations  bruyantes  et  l'exaltation  des  esprits  dé- 
cidèrent les  ministres  étrangers  à  hâter  la  demande  de  leurs 
passe-ports;  la  correspondance  suivante  fut  échangée,  à  ce 
sujet,  entre  les  représentants  des  trois  cours  et  le  colonel 
Év.  San-Miguel  : 

Note  de  l'envoïé  de  Prusse.  —  Les  représentations  du  soussigné 
ayant  reçu  une  réponse  peu  conforme  aux  désirs  de  sa  cour,  i!  se  trouve 
dans  la  nécessité,  d'après  Tordre  formel  du  roi  son  maître,  de  déclarer 
que  S.  M.  ne  peut  continuer  plus  longtemps  avec  l'Espagne  des  rapports 
qui  seraient  aussi  peu  conformes  à  l'objet  de  ces  rapports  qu'aux  senti- 
ments d'amitié  et  d'intérêt  du  roi  pour  S.  M.  C.  En  exécution  des  mêmes 
ordres,  le  soussigné  déclare  également  que  le  roi  son  auguste  souve- 
rain ne  cessera  jamais  de  faire  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  féli- 
cité d'une  nation  que  S.  M.  voit,  avec  la  plus  profonde  douleur,  sur  le 
chemin  de  sa  ruine  et  lancée  au  milieu  de  toutes  les  horreurs  delà  guerre 
civile  et  de  l'anarchie,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vou- 
loir bien  m'expédier  les  passe-ports  nécessaires  pour  quitter  l'Espagne. 

Réponse.  —  J'ai  reçu  la  note  de  Votre  Seigneurie.  Je  me  borne  à  lui 
répondre  que  les  vœux  du  gouvernement  espagnol  pour  la  félicité  des 
États  prut;siens  ne  sont  pas  moins  ardents  que  ceux  manifestés  par 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  l'Espagne.  J'envoie  à  V.  S.  les  passe-ports 
qu'elle  demande.  Év.  San-Miguel. 

Note  de  l'envoyé  d'Autriche.  —  La  réponse  de  V.  E.  à  la  commu- 
nication oij  je  lui  ai  fait  connaître  les  sentiments  et  les  vœux  de  l'Empe- 
reur prouve  que  les  sentiments  de  S.  M.  ont  été  méconnus  et  ses  paroles 
mal  entendues.  Le  soussigné  ne  s'abaissera  pas  jusqu'à  réfuter  les  accu- 
sations de  calomnie  par  lesquelles  on  a  voulu  dénatiu'er  leur  sens  véri- 
table. L'Espagne  et  l'Europe  entière  seront  bientôt  en  état  de  juger.  Mais 
la  cour  d'Autriche  ne  croirait  pas  manifester  assez  hautement  son  impro- 
bation  sur  les  causes  des  maux  qui  oppriment  une  nation  noble  et  géné- 
reuse. Le  soussigné,  en  exécution  des  ordres  de  sa  cour,  déclare  coiisé- 
quemment  que  sa  mission  est  terminée,  et  demande  ses  passe-ports. 
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Réponse.  —  J'ai  reçu  la  note  de  V.  S.  Je  me  borne  pour  le  moment 
à  lui  répondre  qu'il  esl  foit  indiffèrent  au  gouvernement  de  S.  M.  C. 
d'avoir  ou  de  n'avoir  pas  de  nippoi  Is  avec  la  cour  de  Vienne.  D'après 
l'ordre  du  roi,  je  lui  expédie  ses  passe-ports. 

Note  de  l'ekvoyé  de  Russie.  —  Le  soussigné  a  vu  avec  un  véritable 
fegret  que  la  réponse  (!e  S.  E.  M.  San-51iguel  à  sa  note  du  G  de  ce  mois 
était  bien  loin  de  remplir  les  vœux  dont  il  était  l'organe.  Cette  noie  va 
être  publiée  en  Europe,  et  l'Europe  prononcera  entre  les  intentions  des 
puissances,  qu'anime  le  noble  amour  du  bien,  et  un  gouvernement  qui 
paraît  résohi  à  épuiser  le  calice  des  malheurs  de  rE>pagne.  Quant  aux 
déterminalionsqu'annoncelanotedeS.  E.M.  San-Mignei,  toute  la  respon- 
sabilité en  pèsera  sur  la  tète  des  personnes  qui  doivent  en  être  considérées 
comme  les  auteurs;  et,  tant  que  ces  personnes  priveront  leur  souverain 
légitime  de  sa  liberté,  tant  qu'elles  abandonneront  l'Espagne  à  tous  les 
maux  d'une  sanglante  anarcliie,  la  Russie  ne  pourra  conserver  aucune 
relalion  avec  des  autorités  qui  tolèrent  ou  même  excitent  de  tels  dés- 
ordres. En  conséquence,  le  soussigné  dem;inde  à  V.  E.  de  lui  envoyer  ses 
passe-ports,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  employés  de  la  légation  impériale. 

Réponse.  —  J'ai  reçu  la  note  très-inconvenante  de  V.  S.  Je  me  borne, 
pour  toute  réponse,  à  lui  déclarer  qu'elle  a  abusé  scandaleusement,  peut- 
être  par  ignorance,  du  droit  des  gens,  toujours  respectable  aux  yeux  du 
gouvernement  espagnol.  D'après  les  ordres  du  roi,  je  lui  envoie  ses  passe- 
ports, espérant  qu'elle  sortira  de  celte  capitale  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

On  a  dit  de  celte  correspondance  que  le  colonel  San-Migiiel 
y  avait  employé  un  langage  inouï  dans  les  fastes  de  la  diplo- 
matie. Les  communications  auxquelles  répondait  ce  ministre 
étaient-elles  moins  étranges?  Placée  a  l'extrémilé  méridionale 
de  l'Europe ,  l'Espagne  se  trouvait  sans  le  moindre  contact 
avec  les  trois  grandes  puissances  absolues  du  Nord  ;  ces  puis- 
sances n'avaient  ni  une  provocation  ni  un  grief  a  venger  contre 
le  gouvernement  des  Cortès;  mais,  par  cela  seul  sans  doute 
qu'elles  étaient  fortes  et  l'Espagne  faible,  elles  n'hésitaient  {as 
a  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  celle-ci  a  l'aide 
de  notes  impérieuses,  insultantes,  dont  la  remise  par  les 
agents  accrédités  auprès  des  pouvoirs  ainsi  injuriés  consti- 
tuait, comme  le  faisait  justement  observer  le  colonel  San-Mi- 
guel,  une  véritable  violation  du  droit  des  gens.  L'Espagne 
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respecta  ce  droit  dans  la  personne  des  agents  chargés  de  lui 
faire  l'outrage;  les  trois  envoyés  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  purent  quitter  I^iadrid,  traverser  le  royaume  et  franchir 
la  frontière  sans  essuyer  ia  moindre  insulte.  Ce  fut  seulement 
le  lendemain  du  départ  de  ces  étrangers  que  les  hahitants  de 
la  capitale  espagnole  répondirent  aux  menaces  des  cabinets  de 
Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin,  par  des  illumina- 
tions, des  promenades  aux  ilambeaux,  des  chants  patriotiques, 
et  par  des  sérénades  données  aux  ministres  et  aux  principaux 
membres  des  Cortès.  L'ambassadeur  français,  docile  a  ses  in- 
structions, n'avait  pas  suivi  l'exemple  des  autres  ambassa- 
deurs :  il  était  restée 

Pendant  que  la  population  de  Madrid  encourageait  par  ces 
démonstrations  la  résistance  de  son  gouvernement  aux  som- 
mations des  monarques  absolus  du  Nord,  a  Paris  le  ministère, 
ou,  pour  dire  mieux,  son  président,  continuait  a  braver  les 
clameurs  du  parti  royaliste  et  a  lutter  pour  le  maintien  de  la 
paix.  L'agitation  et  l'inquiétude  publique,  surexcitées  par 
l'approche  de  la  session,  étaient  alors  portées  au  plus  haut 
point  a  Paris  comme  dans  les  déparlements.  L'arrivée  d'un 
courrier  devenait  un  événement;  la  moindre  démarche  des 
personnages  en  crédit,  toute  parole  échappée  a  un  ministre, 
ia  rumeur  la  plus  fugitive,  avidement  épiées  et  recueillies  par 

*  Un  incident,  dont  on  rencontre  la  trace  dans  toutes  les  révolutions,  marqua 
le  départ  des  ambassadeurs  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  Quelques- 
uns  (les  griefs  reprochés  à  la  révolution  espagnole  par  les  puissances  étran- 
gères reposaient  sur  le  Ion  injurieux  et  provocateur  de  certaines  feuilles  pu- 
bliques ultra-libérales,  et  sur  les  déclamations  folles,  anarchiques,  dont  elles 
étaient  remplies.  El  Zurriago  (le  Fouet),  que  rédigeait  un  nommé  Meggia,  se 
faisait  surtout  remarquer  par  la  violence  de  ses  attaques  contre  les  Etats  voi- 
sins, par  un  fanatisme  et  une  exagération  révolutionnaires  qui  lui  faisaient  dé- 
noncer à  l'opinion  les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  cause  constitutionnelle  ; 
personne  ne  lui  seml)lait  ni  assez  énergique  ni  assez  pur  ;  ministres,  géné- 
raux, députés,  tous  trahissaient  la  révolution.  Quelques  miliciens  passent  un 
soir  devant  Thàtel  d'un  des  ambassadeurs  étrangers,  ils  en  voient  sortir  Meg- 
gia ;  on  épie  ses  démarches,  et  on  acquiei  t  bientôt  la  preuve  de  ses  rapports 
journaliers  avec  les  représentants  des  puissances.  Signalé  aussitôt  à  l'opinioa 
et  chassé  des  rangs  de  la  milice,  il  se  réfugia  chez  un  des  ministres  étrangers^ 
qui  l'emmena  ensuite  avec  lui  eu  quittant  TËspagne. 
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les journaux  de  chaque  opinion,  étaient  immédiatement  com- 
mentées dans  des  articles  passionnés  qui,  jetant  l'espoir  on  la 
crainte  parmi  les  lecteurs,  selon  que  ceux-ci  appelaient  ou 
repoussaient  la  guerre,  avaient  leur  contre-coup  sur  le  cours 
des  valeurs  publiques  de  toute  nature,  et  leur  imprimaient  les 
fluctuations  et  les  secousses  les  plus  ruineuses. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  anxiété  des  esprits  et  de  la  pertur- 
bation de  tous  les  intérêts  matériels  que  le  gouvernement 
français  reçut  a  la  fois  la  nouvelle  du  départ  des  ambassadeurs 
étrangers  de  Madrid  et  la  réponse  du  colonel  San-31iguel  a  la 
note  conciliatrice  de  M.  de  Villèle.  Ce  dernier  motivait  surtout 
son  opposition  a  une  intervention  armée  immédiate  sur  la 
possibilité  d'améliorations  consenties  par  les  Certes  à  la  con- 
stitution de  1812.  Cette  chance  de  paix  semblait  échapper; 
le  gouvernement  espagnol  repoussait  toute  concession.  Le 
président  du  conseil,  sous  peine  de  mentir  a  toutes  ses  décla- 
rations et  a  la  teneur  même  de  sa  dernière  note,  se  voyait 
donc  obligé  d'imiter  les  trois  cours  et  de  retirer  notre  ambas- 
sadeur. 31ais,  conservant  une  dernière  espérance  et  voulant 
tenter  jusqu'au  bout  le  sort  d'une  transaction,  il  résolut  de 
rappeler  M.  de  Lagarde,  tout  en  laissant  une  porte  encore  ou- 
verte aux  négociations.  Le  18  janvier,  M.  de  Chateaubriand, 
chargé  de  remplir  cette  double  tâche,  écrivit  à  M.  de  Lagarde 
deux  dépêches  que  nous  allons  analyser.  Dans  la  première, 
document  olfioiel  destiné  a  la  publicité,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  après  avoir  expliqué  ou  atténué  les  faits  reprochés 
au  gouvernement  français  par  le  colonel  San-Miguel,  terminait 
ainsi  :  «  Le  roi,  dans  sa  sollicitude  pour  la  prospérité  de  la 
nation  espagnole,  avait  désiré  que  son  ministre  put  rester  a 
Madrid  après  le  départ  des  chargés  d'affaires  de  Prusse,  d'Au- 
triche et  de  Russie;  mais  ses  derniers  vœux  n'ont  pas  été  écou- 
tés, sa  dernière  espérance  a  été  déçue;  le  mauvais  génie  des 
révolutions,  qui  pendant  si  longtemps  a  désolé  la  France,  pré- 
side aux  conseils  de  l'Espagne.  Nous  avons  tout  fait  pour 
conserver  avec  elle  des  relations  qu'avec  le  plus  grand  regret 
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nous  sommes  forcés  d'interrompre.  Maintenant  que  tout  espoir 
est  éloigné,  que  l'expression  des  sentiments  les  plus  modérés 
ne  nous  attire  que  de  nouvelles  provocations,  il  ne  peut 
convenir,  monsieur  le  comte,  a  la  dignité  du  roi,  a  l'honneur 
de  la  France,  que  vous  restiez  pins  longtemps  a  Madrid.  En 
conséquence,  le  roi  vous  ordonne  de  demander  vos  passe-ports 
pour  vous-même  et  pour  toute  votre  légation,  et  de  partir  sans 
perdre  de  temps.  )> 

La  seconde  dépêche,  communication  toute  confidentielle, 
était  ainsi  conçue  :  «  En  vous  transmettant  les  ordres  du  roi 
pour  quitter  l'Espagne,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  donner 
quelques  explications  sur  les  expressions  que  M.  San-Miguel 
a  trouvées  amphibologiques  dans  la  note  de  M.  de  Villèle.  Pour 
rétablir  l'ordre  en  Espagne  et  rendre  la  sécurité  à  la  France 
ainsi  qu'aux  autres  Etats  du  continent,  il  existe  un  moyen 
aussi  simple  qu'efficace.  Tout  sera  fini  le  jour  où  Ferdinand  Vli 
pourra,  de  lui-même  et  de  sa  propre  autorité,  faire  les  modifi- 
cations nécessaires  dans  les  institutions  rectifiées  par  S.  M.  C; 
de  plus,  le  roi  notre  maître  est  d'avis  qu'il  serait  convenable 
de  promulguer  une  amnistie  générale  pour  tous  les  actes  poli- 
tiques depuis  1812  jusqu'au  jour  de  la  promulgation.  Tout 
Espagnol  doit  être  tenu  de  se  soumettre  au  nouvel  ordre  de 
choses  qui,  par  le  simple  retour  des  ministres  étrangers  a 
Madrid,  recevra  la  seule  sanction,  la  seule  garantie  dont  un 
pareil  acte  est  susceptible  de  la  part  des  autres  gouverne- 
ments. 

«  Cet  heureux  changement  conserverait  la  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne  ;  mais  il  est  évident  que  votre  présence  à 
Bladrid,  comme  moyen  de  conciliation,  est  tout  a  fait  inutile; 
au  contraire,  votre  éloignement  est,  en  effet,  nécessaire  pour  la 
conservation  de  la  paix,  puisqu'il  peut  seul  autoriser  le  rassem- 
blement sur  nos  frontières  de  cent  mille  hommes  que  nous  tenons 
prêts  à  dessein.  Quand  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême,  qui  doit 
les  commander,  se  sera  avancé  sur  le  bord  de  la  Bidassoa,  le 
roi  Ferdinand  pourra  alors  se  présenter  sur  la  rive  opposée  à  la 
vk  17 
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tête  de  ses  troupes.  Les  deux  princes  pourront  avoir  ensuite 
une  entrevue  qui  sera  peut-être  suivie  d'un  traité  de  paix,  de 
modiiications  constitulionnelles  et  de  l'amnislie  que  désire 
S.  M.  T.  C.  Alors,  non-seulement  notre  armée  sera  retirée, 
mais  nos  soldats,  nos  vaisseaux  et  nos  trésors  seront  a  la  dis- 
position de  l'Espagne.  Nous  nous  regarderons  comme  très- 
heureux  d'avoir  contribué  a  son  rétablissement  et  à  sa  récon- 
ciliation avec  les  puissances  continentales.  » 

Le  rappel  de  M.  de  Lagarde,  par  cela  qu'il  devait  motiver  ia 
réunion  de  100,000  Français  au  pied  des  Pyrénées,  semblait, 
en  effet,  a  M.  de  Villèle,  comme  a  M.  de  Chateaubriand,  un 
moyen  de  contraindre  les  Corlès  a  transiger.  Mais  attendre 
surtout  cette  transaction  d'une  entrevue  entre  Ferdinand  et  !e 
duc  d'Angoulême,  marchant  l'un  contre  l'autre  a  la  tête  de 
leurs  armées,  et  faisant  halte  sur  chaque  rive  de  la  Bidassoa, 
était  une  illusion  propre  au  ministre  des  aifaires  étrangèrc-s, 
écrivain  fécond  et  brillant,  homme  d'imagination  et  de  fan- 
taisie politique  plutôt  qu'homme  d'Etat.  Le  président  du 
conseil,  esprit  positif,  n'avait  garde  de  demander  a  une  aussi 
étrange  rencontre  le  maintien  de  la  paix  entre  les  deux  peu- 
ples; il  plaçait  a  la  fois  son  espérance  dans  la  crainte  inspirée 
au  gouvernement  de  Madrid  par  nos  préparatifs  d'invasion,  et 
dans  l'entremise  ofiicieuse  de  l'Angleterre.  L'ambassadeur  de 
celte  puissance,  sir  William  A' court,  était  demeuré  à  Madrid; 
M.  de  Lagarde  avait  ordre  de  lui  communiquer  les  conditions 
auxquelles  la  France  consentait  à  ne  pas  tirer  l'épée,  et  de  lui 
abandonner  le  soin  d'en  obtenir  l'acceptation.  Sir  William 
A'court,  a  la  vérité,  inspirait  une  confiance  médiocre  aux  con- 
stitutionnels espagnols  :  représentant  de  la  cour  de  Londres  a 
Naples  lors  de  l'invasion  de  1821,  il  s'y  était  montré  le  tidèle 
exécuteur  des  instructions  illiuérales  de  lord  Casllereagh;  ses 
démarches  et  ses  actes  avaient  été  d'un  ministre  de  la  Sainte- 
Alliance  plutôt  que  de  l'envoyé  d'un  peuple  libre.  Ces  souvenirs 
pouvaient  diminuer  l'auiorité  de  ses  représentations;  sa  cour, 
pour  assurer  le  succès  de  la  médiation  ofiicieuse  qu'elle  croyai- 
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pouvoir  exercer,  lui  adjoignit  un  des  généraux  anglais  qui 
avaient  servi  avec  le  plus  d'éclat  en  Espagne,  dans  la  guerre 
de  l'indépendance,  lord  Fiiz-roi-Somerset.  Ce  nouvel  envoyé, 
ami  particulier  du  duc  de  Wellington,  arriva  a  Madrid,  porteur 
de  lettres  adressées  par  ce  dernier  aux  ministres  les  plus  in- 
fluents, aux  principaux  membres  des  Certes,  et  dans  lesquelles 
il  les  engageait,  au  nom  des  services  qu'il  avait  pu  rendre  a 
l'Espagne  et  de  l'intérêt  qu'il  portait  a  sa  prospérité,  de  donner 
satisfaction  aux  demandes  du  cabinet  des  Tuileries.  L'envoi  de 
ce  nouvel  agent  pacificateur  avait  été  concerté  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Paris.  Aussi  M.  de  Chateaubriand,  en  rap- 
pelant M.  de  Lagarde,  s'était-il  empressé  d'annoncer  cette 
résolution  à  M.  Canning  dans  une  dépêche  destinée  surtout  a 
faire  considérer  le  retour  de  notre  ambassadeur  moins  comme 
un  acte  de  rupture  que  comme  une  menace  destinée  a  venir 
en  aide  à  la  médiation  britannique.  «  Le  comte  de  Lagarde  a 
reçu  l'ordre  de  communiquer  confidentiellement  a  sir  William 
A'court  les  intentions  bienveillantes  du  roi,  avait-il  écrit  au 
ministre  anglais;  S.  M.  demande  que  le  roi  d'Espagne  puisse 
apporter  lui-même,  et  de  sa  propre  autorité,  les  modifications 
nécessaires  aux  institutions  qui  ont  été  imposées  à  la  couronne 
d'Espagne  par  la  révolte  de  quelques  soldats.  A  cette  conces- 
sion libre  d'institutions  rectifiées  par  le  roi  Ferdinand  le  roi 
de  France  pense  qu'il  serait  bon  d'ajouter  une  amnistie  pleine 
et  entière  pour  tout  acte  politique  fait  depuis  1820  jusqu'au 
jour  de  la  promulgation  de  la  concession  royale.  Voila  les  con- 
ditions raisonnables  au  moyen  desquelles  on  pourrait  arriver 
à  une  prompte  conciliation.  La  France  a  déjà  pris  et  continuera 
de  prendre  les  mesures  propres  a  mettre  fin  à  un  état  d'incer- 
titude qui  compromet  a  la  Ibis  sa  sûreté,  son  honneur  et  sa 
dignité.  Quel  que  soit  l'événement,  elle  aimera  toujours  à 
compter  sur  les  bons  offices  dont  le  gouvernement  anglais 
veut  bien  lui  renouveler  la  proposition.  » 

Cette  dépêche,  datée  du  25  janvier,  parvint  entre  les  mains 
du  principal  minisire  d'Angleterre  le  20,  au  moment  même 


où  M.  de  Yillèle  et  ses  collègues  discutaient  en  conseil  les 
termes  du  discours  que  Louis  XVIIÎ  devait  prononcer  le  sur- 
lendemain, 28,  en  ouvrant  la  session.  Quel  serait  le  langage  du 
gouvernement  îi  l'égard  de  la  question  d'Espagne?  Le  rappel 
de  M.  de  Lagarde  serait-il  présenté  comme  un  acte  d'irrévo- 
cable rupture,  comme  le  signal  d'une  lutte  immédiate?  ou 
bien  le  ministère,  fidèle  aux  déclarations  contenues  dans  ses 
dépêches  et  confessant  ses  secrètes  espérances,  se  bornerait-il 
à  signaler  le  départ  de  notre  ambassadeur  comme  une  simple 
interruption  de  rapports  diplomatiques  qui  laissait  encore  ou- 
verte la  voie  des  négociations?  M.  de  Yillèle  venait  de  soutenir 
avec  chaleur  cette  dernière  opinion,  lorsque  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Corbière,  mit  sous  les  yeux  du  conseil  une  lettre 
d'un  de  ses  compatriotes,  son  ami  particulier,  M.  Garnier- 
Dufougerais,  que  l'arrondissement  de  Saint-Malo  avait  envoyé 
l'année  précédente  à  la  Chambre,  et  dans  laquelle  ce  député 
lui  annonçait  «  que  les  ministres  compromettraient  leur  posi- 
tion en  retardant  plus  longtemps  l'entrée  de  nos  troupes  en 
Espagne;  que  leur  hésitation  a  délivrer  Ferdinand  du  joug 
révolutionnaire  irritait  à  ce  point  l'opinion  royaliste,  que  tous 
les  députés  nouvellement  élus  se  montraient  lermement  déci- 
dés a  renverser  le  cabinet  si  le  discours  d'ouverture  ne  ren- 
fermait pas  l'annonce  formelle,  positive,  d'une  intervention 
immédiate.  »  Trois  autres  ministres  confirmèrent  l'avertisse- 
ment donné  par  M.  Dufougerais;  desrenseignements  analogues, 
disaient-ils,  leur  étaient  transmis  de  tous  les  côtés.  Obligé  de 
céder,  M.  de  Yillèle  ne  se  préoccupa  plus  que  de  mettre  dans 
la  bouche  du  monarque  un  langage  assez  énergique  pour 
donner  satisfaction  h  la  majorité  royaliste,  sans  faire  perdre 
pouiiant  a  la  politique  pacilique  les  faibles  et  dernières 
chances  de  succès  qui  pouvaient  lui  rester. 

Rarement  l'ouverture  d'une  session  avait  été  plus  impatiem- 
ment attendue  :  ce  n'étaient  pas  uniquement  les  partis  poli- 
tiques qui  se  montraient  avides  de  connaître  eniin  la  résolution 
du  gouvernement  sur  les  affaires  d'Espagne  ;  la  question  de  la 
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paix  ou  de  la  guerre  intéressait  une  foule  de  citoyens  de  toutes 
les  classes,  engagés,  les  uns  dans  l'emprunt  ouvert  au  profil 
de  la  régence  absolutiste  espagnole,  les  autres,  en  nombre 
bien  plus  considérable,  dans  les  rentes  émises,  sur  la  place  de 
Paris,  au  nom  et  pour  le  compte  du  gouvernement  des  Cortès. 
Ces  derniers  préteurs  appartenaient  en  immense  majorité  a  la 
classe  moyenne,  et  l'invasion,  pour  eux,  élait  la  ruine;  la 
pluparl  n'avaient  acheté  ces  valeurs  qu'après  avoir  entendu 
Louis  XVill  déclarer,  le  4  juin  1822,  lors  de  l'ouverture  de  la 
dernière  session,  «  que  les  régiments  réunis  sur  la  frontière 
d'Espagne  avaient  pour  unique  mission  d'éloigner  la  fièvre 
jaune  de  notre  territoire,  et  que  la  malveillance  seule  pouvait 
trouver  dans  cette  mesure  un  prétexte  pour  dénaturer  ses 
intentions.  »  Sept  mois  et  demi  après  cette  déclaration,  qui 
repoussait  comme  une  injurieuse  calomnie  la  pensée  d'une 
intervention  en  Espagne,  le  même  monarque,  parlant  a  la 
même  place,  entouré  et  inspiré  par  les  mêmes  ministres,  pro- 
nonçait, le  28  janvier  1825,  en  ouvrant  la  session,  les  paroles 
suivantes  : 

((  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoussées  les  représentations 
faites  à  Madrid  laisse  peu  d^ espoir  de  conserver  la  paix. 

«  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre;  400,000  Français  com- 
mandés par  un  prince  de  ma  famille,  par  celui  que  mon  cœur  se  plaît  à 
nommer  mon  fils,  sont  prêts  à  marcher  en  invoquant  le  Dieu  de  saint 
Louis,  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  à  un  petit-fds  d'Henri  IV, 
préserver  ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe. 

«  Si  la  guerre  est  inévitable,  je  mettrai  tous  ines  soins  à  en  resserrer 
le  cercle,  à  en  borner  la  durée;  elle  ne  sera  entreprise  que  pour  conqué- 
rir la  paix,  que  l'état  de  l'Espagne  rendrait  impossible. 

«  Que  Ferdinand  YH  soit  libre  de  donner  à  ses  jjeuples  des  insti- 
tutions qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur  re- 
pos, dissiperaient  les  justes  inquiétudes  de  la  France,  dès  ce  moment 
les  hostilités  cesseront  :  j'en  prends  devant  vous,  messieurs,  le  solennel 
engagement.  » 

Des  acclamations  enthousiastes  et  des  cris  de  Vive  le  roi! 
Vivent  les  Bourbons!  Vivent  tous  les  Bourbons!  poussés  avec 
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force  par  la  foule  de  personnages  officiels  entassés  dans  la 
salle  du  Louvre,  témoin  pour  la  quatrième  fois  de  cette  solen- 
nité, accueillirent  les  paroles  de  Louis  XVIII'.  M,  de  Villèle 
s'était  vainement  efforcé  de  présenter  l'entrée  de  nos  troupes 
en  Espagne  comme  un  événement  possible,  probable,  plutôt 
que  comme  une  résolution  que  nul  acte  ultérieur  ne  pouvait 
changer;  le  public  réuni  a  la  séance  d'ouverture  vit  la  guerre 
sous  chacune  des  expressions  mises  dans  la  bouche  du  roi.  Au 
bout  de  peu  d'heures,  tout  Paris,  ému,  agité  par  la  nouvelle, 
regardait  l'invasion  comme  un  fait  décidé,  et  la  rente  5  pour 
100,  qui,  vingt-cinq  jours  auparavant,  était  a  89  francs,  et, 
la  veille  encore,  a  78  francs,  tombait  a  75  francs  00  cen- 
times. 

Avant  de  procéder  a  la  nomination  de  la  commission  chargée 
de  répondre  au  discours  de  la  couronne,  la  Chambre  des  dé- 
putés vérifia  les  pouvoirs  des  membres  nouvellement  élus.  La 
discussion  soulevée  à  ce  sujet  confirma  tous  les  actes  d'inti- 
midation et  de  violence  dont  nous  avons  parlé  a  l'occasion  de 
ces  élections  :  créations  arbitraires  d'électeurs  dépourvus  de 
tous  droits  à  l'électorat;  radiations  d'électeurs  remplissant 
toutes  les  conditions  légales;  menaces  de  desiilution;  viola- 
tion audacieuse  du  secret  des  votes,  voila  les  faits  que  le  gé- 
néral Foy,  le  général  Sébastiani  et  plusieurs  autres  députés  de 
l'opposition  apportèrent  a  la  tribune  *;  interrompus  à  chaque 
phrase  par  les  dénégations  passionnées  et  par  les  cris  des 
membres  de  la  majorité,  obligés  de  lutter  contre  les  interpel- 
lations les  plus  injurieuses,  les  membres  de  la  gauche  ne  pu- 
rent se  faire  écouter;  tous  leurs  efforts  furent  vains;  aucune 
réclamation  ne  fuC  admise. 

Pendant  que  la  Chambre  élective  se  livrait  a  ce  travail  pré- 
liminaire, la  Chambre  héréditaire  discutait  un  projet  d'Adresse 

*  Le  roi  avait  revêtu,  pour  cette  circonstance,  le  costume  de  maréchal  de 
France;  le  comte  d'Artois,  le  duc  d'Angoulème  et  le  duc  d'Orléans  étuieiiten 
costume  de  pairs. 

*  Voyez  plus  tiaut,  pages  227  à  230. 
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en  réponse  au  discours  prononcé  par  Louis  XVIII.  Ce  projet, 
préparé  par  une  commission  composée  tout  entière  de  pairs 
ultra  royalistes,  membres  de  la  Congrégation,  n'était  qu'une 
paraphrase  louangeuse  de  la  harangue  royale. 

M3I.  de  Baranle,  de  Ségur  et  Daru,  proposèrent  un  amende- 
ment favorable  au  maintien  de  la  paix  :  combattu  par  MM.  de 
Chateaubriand  et  de  Villèle  comme  inutile,  puisque  le  même 
sentiment  pour  la  conservation  des  relations  pacifiques  se  trou- 
vait exprimé  dans  le  discours  du  trône,  cet  amendement  fut 
rejeté  au  scrutin  secret  par  90  voix  contre  5o.  L'ensemble  de 
l'Adresse,  voté  ensuite  par  appel  nominal,  fut  adopté  par  99 
suffrages  contre  28.  Seize  membres  de  l'opposition,  n'osant 
avoir  le  courage  de  leur  opinion,  avaient  quitté  la  salle  des 
séances  dans  l'intervalle  des  deux  votes. 

M.  de  Talleyrand  était  au  nombre  des  adversaires  de  l'in- 
tervention; il  avait  écrit,  pour  la  combattre,  un  discours  où  il 
en  caractérisait  l'iniquité  en  termes  énergiques,  et  dans  lequel 
il  disait: 

«  Je  sais  bien  que  les  moteurs  invisibles  de  cette  grande 
conspiration  contre  la  liberté  des  peuples  ne  sont  pas  assez 
insensés  pour  aspirer  a  quelques  succès  avec  les  seuls  efforts 
de  leurs  partisans.  Quel  est  donc,  en  définitive,  l'appui  sur 
lequel  ils  fondent  leurs  dernières  espérances?  Cet  appui,  mes- 
sieurs, sans  lequel  ils  ne  sont  rien,  c  esiV appui  de  T étranger.  » 

Certes  on  pouvait  s'étonner  que  M.  de  Talleyrand  repro- 
chât 3';ix  royalistes,  comme  un  crime,  de  compter,  pour  le 
complet  triomphe  de  leur  politique,  non  sur  leurs  propres 
forces,  mais  sur  l'appui  de  l'étranger;  il  fallait  sa  hardiesse 
pour  oser  braver  aussi  ouvertement  les  récents  souvenirs  de 
ses  actes  a  l'époque  des  deux  invasions.  Promoteur  et  signa- 
taire du  décret  de  déchéance  rendu  par  le  Sénat  le  2  avril  1814, 
au  milieu  de  200,000  soldats  alliés;  signataire  du  traité  de 
coalition  conclu  a  Vienne  le  '25  mars  1815;  rentré  en  France, 
après  Waterloo,  a  la  suite  de  Blùcher  et  de  Wellington,  l'an- 
cien prince  de  Bénévenl  s'était  fait,  deux  fois,  dans  le  seul  inté- 
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rêt  de  sa  fortune,  l'instrument  et  le  complice  de  l'ennemî. 
Mais,  repoussé  par  le  gouvernement  royal,  poursuivi  par  les 
dédains  des  royalistes,  et  désireux  de  se  venger  de  ceux-ci, 
il  frappait  sur  eux  sans  s'inquiéter  si  les  coups  qu'il  essayait 
de  leur  porter  retombaient  sur  lui-même.  Son  discours,  d'ail- 
leurs, n'était  pas  uniquement  un  acte  d'opposition;  M.  de 
Talleyrand  avait,  en  outre,  un  double  but  :  conjurer  l'oubli  où 
il  commençait  à  tomber,  et  maintenir  dans  l'opinion  de  la 
foule  ce  renom  d'bomme  d'Etat  babile  et  de  prophète  politique 
qu'il  devait  à  ses  trahisons  sans  péril,  a  son  immoralité  dorée, 
à  ses  prédictions  faites  après  coup,  aux  éloges  que  lui-même 
ne  cessait  de  se  prodiguer  et  que  répétaient  ses  parasites.  Le 
début  de  son  discours  était  celui-ci  : 

«  Il  y  a  aujourd'hui  seize  ans  qu'appelé  par  celui  qui  gou- 
vernait alors  le  monde  a  lui  donner  mon  avis  sur  une  lutte  en- 
gagée avec  le  peuple  espagnol,  j'eus  le  malheur  de  lui  déplaire 
en  lui  dévoilant  l'avenir,  en  lui  révélant  tous  les  dangers  qui 
allaient  naître  en  foule  d'une  agression  non  moins  injuste  que 
téméraire.  La  disgrâce  fut  le  prix  de  ma  sincérité.  Etrange  des- 
tinée que  celle  qui  me  ramène,  après  ce  long  espace  de  temps, 
à  renouveler  auprès  du  souverain  légitime  les  mêmes  efforts, 
les  mêmes  conseils  !  » 

«  Tel  fut  le  solennel  début  du  discours  lu  par  M.  de  Tal- 
leyrand a  la  Chambre  des  pairs,  a  dit  M.  de  Chateaubriand.  Il 
y  a  des  absences  de  mémoire  ou  des  mensonges  qui  font  peur, 
ajoute  cet  écrivain;  vous  ouvrez  les  oreilles,  vous  vous  frottez 
les  yeux,  ne  sachant  qui  vous  trompe  ou  de  la  veille  ou  du 
sommeil.  Lorsque  le  débitant  de  ces  imperturbables  assertions 
descend  de  la  Uibujie  et  va  s\isseoir  impassible  a  sa  place, 
vous  le  suivez  du  regard,  suspendu  que  vous  êtes  entre  une 
espèce  d'éjjouvante  et  une  sorte  d'admiration  ;  vous  ne  savez 
si  cet  homme  n'a  point  reçn  do  la  nature  une  autorité  telle, 
qu'il  a  le  pouvoir  de  refaire  ou  d'anéantir  la  vérité. 

«  Je  ne  répondis  point,  conliiuic  M.  de  Chateaubriand;  il 
me  semblait  que  l'ombre  de  iîonaparte  allait  demander  la  pa- 
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rôle  et  renouveler  le  démenti  terrible  qu'il  avait  jadis  donné  à 
M.  de  Talleyrand.  Des  témoins  de  la  scène  étaient  encore  assis 
parmi  les  pairs,  entre  autres  M.  de  Montesquieu .  Le  duc  de 
Doudeauville  me  l'avait  racontée,  la  tenant  de  la  bouche  même 
de  M.  de  Montesquieu,  son  beau-frère;  le  comte  de  Cessac, 
présent  a  cette  scène,  la  racontait  a  qui  voulait  l'entendre  ;  il 
croyait  qu'au  sortir  du  cabinet  de  Bonaparte  M.  de  Talleyrand 
serait  arrêté.  Napoléon  s'écriait  dans  sa  colère,  interpellant 
son  pâle  ministre  :  Il  vous  sied  bien  de  crier  contre  la  guerre 
d'Espagne,  vous  qui  mel'avez  conseillée,  vous  dont  f  ai  im  mon- 
ceau de  lettres  dans  lesquelles  vous  cherchez  à  me  prouver  que 
cette  guerre  était  aussi  nécessaire  que  piolitique  !  ^  » 

M.  de  Talleyrand  faisait  preuve  d'une  rare  audace,  sans 
doute,  en  aflirmant  a  la  face  de  ses  contemporains  qu'il  avait 
blâmé  l'invasion  de  1808,  quand  aucun  des  hommes  politiques 
de  l'époque  n'ignorait  qu'il  s'en  était  montré  le  principal  in- 
stigateur, le  promoteur  le  plus  ardent.  Mais,  si  ce  personnage 
proférait  un  mensonge  en  s'attribuant  un  rôle  contraire  a  celui 
qu'il  avait  joué,  d'un  autre  côté,  en  retraçant  dans  les  lignes 
qui  précèdent  l'impression  produite  sur  ses  collègues  et  sur 
lui-même  par  ces  affirmations  effrontées,  M.  de  Chateaubriand 
décrivait  une  scène  de  pure  fantaisie.  M.  de  Talleyrand  ne 
prononça  pas  son  discours;  inscrit  au  nombre  des  orateurs 
qui  devaient  parler  sur  le  projet  d'Adresse,  il  ne  put  paraître 
h  la  tribune;  on  ferma  la  discussion  avant  que  son  tour  de  pa- 
role fût  arrivé.  Mais  sa  harangue  était  composée;  ses  intimes 
l'annonçaient  depuis  longtemps  comme  un  véritable  événe- 
ment politique;  il  ne  voulut  pas  en  perdre  le  bénéfice;  sur  sa 
prière,  les  journaux  libéraux  consentirent  a  la  publier.  Et  l'on 
s'étonne  du  désaccord  qui  exista  souvent  sur  les  mêmes  faits, 
entre  les  historiens  véridiques  et  les  acteurs  ou  les  témoins 
des  événements,  quand  ou  voit  la  fausseté  avec  laquelle  d'an- 
ciens premiers  ministres,  comme  M.  de  Talleyrand,  retracent 

*  Mémoires  de  M.  de  Chateaubriand,  tome  XI. 
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leur  propre  histoire  en  face  même  des  contemporains,  et  de 
luelle  manière  des  poêles  liistoriens,  comme  i\l.  de  Chateau- 
briand, racontent  celle  de  leurs  temps! 

Ce  lut  seulement  le  8  février  que  la  commission  chargée 
par  la  Chambre  des  députés  de  rédiger  le  projet  d'Adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône  soumit  son  travail  à  l'Assem- 
'lilée.  Ce  projet  contenait  les  passages  suivants  : 

«  Oui,  Sire,  c'est  par  le  retour  a  la  religion,  a  la  légitimité, 
a  l'ordre,  que  cette  belle  France,  jouissant  enfin  de  la  véri- 
table liberté,  m-^lre  a  l'Europe  comment  les  malheurs  publics 
se  réparent.  Pourquoi  faut-il  que  l'exemple  de  notre  prospé- 
rité et  les  leçons  de  nos  malheurs  passés  soient  perdus  pour 
un  Etat  voisin  ?  Destinée  par  la  Providence  a  fermer  l'abîme 
des  révolutions,  Votre  Majesté,  dans  sa  paternelle  sollicitude, 
a  tout  tenté  pour  garantir  ses  peuples  et  sauver  l'Espagne  elle- 
même  des  suites  funestes  de  la  rébellion  de  quelques  soldats 
parjures.  C'est  a  Votre  Majesté,  Sire,  qu'il  appartient  de  déli- 
bérer; c'est  a  nous  de  concourir  par  tous  nos  efforts  a  la  gé- 
néreuse entreprise  d'étouffer  l'anarchie  pour  ne  conquérir  que 
la  paix;  de  rendre  la  liberté  a  un  roi  de  votre  sang,  d'assurer 
le  repos  de  l'Espagne  pour  affermir  celui  de  la  France,  et  de 
délivrer  du  joug  de  l'oppression  un  peuple  magnanime  qui  ne 
peut  recevoir  que  de  son  souverain  légitime  des  institutions 
conformes  a  ses  vœux  et  a  ses  mœurs.  » 

C'était  la  un  véritable  cri  de  guerre  contre  la  révolution  es- 
pagnole. Attaqué  tout  a  la  fois  par  les  députés  libéraux  et  par 
cette  fraction  des  députés  royalistes  qui  avaient  reçu  et  accepté 
des  journaux  de  M.  de  Villèle  le  nom  de  fanatiques,  ce  projet 
d'Adresse  amena  successivement  'a  la  tribune  MM.  de  la  Bour- 
donnaie,  de  Kergorlay,  Delalot,  de  Villèle,  Duvergier  de  Hau- 
ranue,  le  général  Foy,  Cabanon,  Sébasliani  et  de  Chauvelin. 
MM.  de  la  Bourdonnaie  et  Delalot  faisaient  un  crime  a  M.  de 
Villèle  de  ses  lenteurs  et  de  ses  hésitations,  et,  l'accusant  de 
ne  pas  être  intervenu  eu  faveur  de  la  Régence  d'Urgel,  d'avoir 
diminué  les  chances  favorables  i*  Une  invasion  en  laissant  suc- 
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comber  cette  autorité,  ils  qualifiaient  cet  abandon,  ainsi  que 
les  négociations  du  ministre,  de  trahison  envers  la  cause  de  la 
monarchie.  Le  général  Poy  et  les  autres  membres  de  la  gauche 
reprochèrent,  au  contraire,  avec  force  au  ministère  de  vouloir 
sacrifier  le  sang  et  les  trésors  de  la  France  au  profit  d'une  poli- 
tique injuste  et  immorale  qui  lui  était  imposée,  au  dehors  par 
les  Cosaques  et  les  Prussiens,  au  dedans  par  une  faction  dé- 
vote, servile,  a  laquelle  il  livrait  le  pays.  Ce  débat  avait  lieu 
en  comité  secret;  nous  n'en  citerons  qu'un  incident. 

Trois  membres  de  la  contre -opposition  royaliste  avaient 
seuls  paru  a  la  tribune  lorsque  31.  de  Yillèle  y  monta;  il  re- 
poussa leurs  attaques,  et  voulut  ensuite  répondre  par  avance 
aux  objections  probables  des  orateurs  de  la  gauche  qui  devaient 
parler  après  lui.  Dans  les  nombreuses  discussions  engagées 
depuis  1820  sur  la  politique  extérieure,  a  l'occasion  des  ré- 
volutions de  Naples  et  du  Piémont  et  de  la  révolution  espa- 
gnole elle-même,  les  députés  de  l'opposition  avaient  constam- 
ment reproché  au  gouvernement  de  s'unir  aux  puissances 
absolues  du  Nord  pour  comprimer  les  tentatives  constitution- 
nelles des  peuples  du  Midi,  quand  il  devait,  au  contraire,  sou- 
tenir, proléger  ceux-ci,  et  chercher,  dans  la  conformité  de 
leurs  institutions  avec  les  nôtres,  un  système  d'alliance  plus 
convenable  a  nos  intérêts  politiques  et  au  véritable  rôle  de  la 
France  dans  le  monde.  M.  de  Villèle,  après  d'assez  longues 
considérations  à  ce  sujet,  avait  ajouté  :  «  31ais  ce  système  ne 
saurait  nous  épargner  la  guerre,  puisque  nous  serions  dans 
l'alternative  de  combattre  pour  la  révolution  espagnole  sur  les 
frontières  du  Nord,  ou  défaire  la  guerre  a  cette  révolution  en 
Espagne.  » 

Prononcées  a  la  fin  d'un  long  discours,  a  la  suite  de  raison- 
nements dont  le  lien  échappait  a  la  mémoire  fatiguée  des  au- 
diteurs, et  relevées  immédiatement  avec  une  extrême  chaleur 
par  le  général  Foy,  ces  paroles  produisirent  sur  les  bancs  de 
la  gauche  une  sensation  d'a'itaut  plus  vive  et  plus  forte, 
qu'elles  semblaient  la  révélation  publique,  inattendue,  d'uu 
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fait  dont  l'opinion  libérale  tout  entière  avait  alors  la  profonde 
conviction,  a  savoir,  que  la  guerre  contre  l'Espagne  était  une 
prescription  formelle  de  ce  congrès  de  Vérone,  dont  on  ne 
connaissait  encore  ni  le  véritable  esprit  ni  les  insignifiantes 
transactions.  Aucun  sténographe  n'assistait  a  la  séance;  on  ne 
pouvait  donc  recourir  aux  journaux  pour  vérifier  ou  rétablir  le 
sens  exact  de  l'argumentation  de  M.  de  Villèle;  ce  ministre, 
troublé  par  les  difficultés  de  sa  position  personnelle  et  par  la 
nécessité  d'improviser  ses  arguments,  avait  posé  une  hypo- 
thèse maladroite;  on  demeura  convaincu  que  sa  déclaration 
était  celle-ci  :  «  Nous  sommes  condamnés  a  l'allernalive  d'aller 
éteindre  la  révolution  espagnole  dans  son  foyer  ou  de  la  dé- 
fendre sur  la  frontière  d'Allemagne.  »  Une  telle  déclaration 
pouvait  ressortir  du  langage  embarrassé,  malhabile,  employé 
par  le  président  du  conseil;  mais  les  mots,  évidemment, 
avaient  dépassé  et  trahi  sa  pensée,  car  leur  sens  apparent  se 
trouvait  en  contradiction  formelle,  directe,  avec  la  réalité  des 
faits.  On  sait,  en  effet,  quelle  répugnance  l'Autriche  et  la 
Prusse  avaient  pour  l'intervention,  et  combien  était  décidée 
l'opposition  de  l'Angleterre  a  cette  mesure;  en  second  lieu, 
M.  de  Villèle,  au  moment  même  oIj  il  parlait  a  la  Chambre,  ne 
désespérait  pas  encore  de  conserver  la  paix;  il  voyait  une  der- 
nière chance  de  conciliation  dans  les  efforts  que  les  deux  agents 
anglais,  alors  réunis  a  Madrid,  étaient  chargés  de  tenter  après 
le  départ  du  comte  de  Lagarde^ 

^  C'est  encore  à  tort  que  M.  de  Chateaubriand,  dans  son  Congrès  de  Vé~- 
rone  (tome  I",  chap.  xliii),  et  M.  de  Villèle  lui-même,  à  diverses  reprises, 
ont  prétendu  que  les  paroles  éctiappées  à  ce  dernier  dans  le  comité  secret  du 
8  février  avaient  été  provoquées  par  un  discours  du  généi'al  Foy.  Deux  ans 
plus  tard,  dans  la  séance  du  II  février  1825,  M.  de  Villèle  ayant  reproduit 
cette  assertion,  le  général  Foy  demanda  immédiaUmeiit  la  parole,  et  dit  :  «  Je 
n'ai  pas  parlé  avant  le  ministre,  dans  le  comité  secret  de  1825  ;  je  lui  ai,  au 
contraire,  répondu.  Je  suis  d'autant  plus  sur  du  fait  que  j'avance,  qu'ayant  re- 
cueilli mes  paroles  et  fait  imprimer  mon  discours,  j'y  ai  inséré  la  phrase  de 
M.  le  président  du  conseil  telle  que  ma  mémoire  me  l'avait  retracée,  avec  la 
réponse  que  cette  même  plu'ase  m'a  suggérée. 

M.  de  Villèle,  de  sa  place. — Je  me  suis  probablement  trompé  en  disant  qu« 
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Si,  plus  soucieux  d'assurer  le  salut  de  la  cause  constitution- 
nelle espagnole  que  de  maintenir  aux  yeux  des  peuples  de  la 
Péninsule  le  prestige  de  l'ancienne  toute-puissance  de  leur  na- 
tion, lord  Fitz-roi-Somerset  et  sir  William  A'court  eussent 
déclaré  aux  Cortès  que  l'Angleterre,  a  bout  de  sacrifices  et 
d'emprunts,  n'interviendrait  pas  dans  la  querelle,  peut-être  le 
cabinet  de  Madrid,  en  présence  de  cet  abandon  et  de  son  iso- 
lement, eût-il  consenti  a  négocier  avec  la  France.  Mais,  au  lieu 
de  conseiller  une  transaction,  les  deux  agents  anglais  exhortè- 
rent le  colonel  San-Miguel  a  invoquer  l'appui  de  l'Angleterre 
et  a  la  solliciter  de  se  porter  médialrice.  L'ouverture  fut  avide- 
ment accueillie,  et  une  demande  de  médiation  orficiellement 
déposée.  Pendant  que  cette  proposition,  déjà  faite  par  le  duc 
de  Wellington  a  son  retour  de  Vérone,  et  déjà  repoussée, 
était  transmise  de  Madrid  a  Paris  et  soumise  aux  minisires  de 
Louis  XVill,  qui  se  trouvèrent  unanimes  pour  la  rejeter  une 
seconde  fois,  M.  Canning  écrivait  de  Londres  dépêches  sur 
dépêchesîiMM.  deViilèle  et  de  Chateaubriand,  et,  prodiguant 
à  ces  ministres  les  conseils  et  les  remontrances,  il  insistait  avec 
force  auprès  d'eux  pour  une  solution  pacifique.  La  paix!  la 
paix!  tel  était  le  cri  de  toutes  ses  lettres.  Cette  paix,  que  l'An- 
gleterre appelait  surtout  pour  masquer  l'impuissance  où  l'avait 
fait  tomber  la  politique  de  Pitt  et  de  lord  Castlereagh,  sembla 
sérieusement  compromise  à  M.  Canning  quand  lui  vint  la  nou- 
velle du  rappel  de  M.  de  Lagarde.  Mais,  rassuré  bientôt  par  les 
déclarations  contenues  dans  la  dépêche  que  M.  de  Chateau- 
briand lui  avait  adressée  le  23  janvier,  le  principal  ministre 
anglais  regardait  la  question  d'Espagne  comme  soumise  à 
toutes  les  chances  de  nouvelles  et  longues  négociations,  lors- 
que, quatre  jours  après  la  lecture  de  celte  dépêche  pacifique,  il 

j'avais  prononcé  la  jihrase  dont  il  s'agit  en  réponse  au  général  ;  je  répondais 
à  un  autre  orateur  qui  avait  établi  le  même  système  d'alliances.  » 

La  mémoire  de  M.  de  Villèle  le  trompait  encore  dans  cette  circonstance, 
puisque  les  seuls  orateurs  entendus  avant  lui,  ainsi  que  le  fit  ensuite  obser- 
ver justement  M.  Duvergier  de  llauranne,  étaient  trois  membres  de  la  contre- 
opposition  royaliste,  tous  partisans  décidés  de  l'intervention. 
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reçut,  par  voie  particulière,  une  copie  du  discours  que  le  roi 
devait  prononcer  le  28  en  ouvrant  la  session.  L'envoi  de  cette 
copie  avait  devancé  de  quelques  heures  l'ouverture  officielle 
des  Chambres;  M.  Canning  refusa  de  croire  a  l'exactitude  des 
paroles  menaçâmes  mises  dans  la  bouche  de  Louis  XYilI  a 
l'égard  de  l'Espagne;  la  lecture  du  Moniteur  put  seule  le  con- 
vaincre de  leur  réalité.  Le  lendemain  il  envoyait  a  lord  Charles 
Stuart,  son  ambassadeur  a  Paris,  l'ordre  de  demander  des  ex- 
plications sur  un  langage  aussi  opposé  aux  promesses  et  aux 
affirmations  si  récentes  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères; cet  agent  lui  adressa,  le  9  février,  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Après  avoir  reçu  votre  dépêche,  je  suis  allé  chez  M.  de  Chaleau- 
briaud.  Je  l'ai  trouvé  très-altaclié  à  cette  idée,  que  le  ton  pris  dans  le 
discours  du  roi  de  France  était  très-propre  à  faire  céder  les  Espagnols,  et 
résolu,  malgré  tout  ce  que  je  pouvais  lui  dire,  à  fonder  son  espoir  de 
prévenir  la  guérite  sur  le  résultat  présumé  de  ce  discours. 

«  Quand  j'ai  questionné  Bl.de  Chateaubriand  sur  l'interprétation  dont 
le  discours  de  S.  M.  T.  C.  est  susceptible,  il  a  dit  que,  quelle  que  puisse 
être  l'interprétation  attachée  aux  paroles  de  S.  M.  par  les  personnes  déci- 
dées à  considérer  toutes  les  mesures  proposées  par  le  gouvernement  fran- 
çais comme  des  preuves  de  son  désir  de  rétablir  le  gouvernement  ab- 
solu en  Espagne,  il  ne  pouvait  pas  croire  que  les  communications  qui 
ont  eu  lieu  avec  le  gouvernement  anglais  aient  été  mal  comprises  au 
point  d'autoriser  de  telles  suppositions.  Il  n'a  pas  hésité  à  admettre 
((  que,  pour  assurer  la  stabilité  des  modifications  à  introduire  dans  le 
«  système  actuel  espagnol  et  donner  à  la  France  une  garantie  suffisante 
«  pour  justifier  la  disconlinualion  des  préparatifs  hostiles,  d  fallait  que 
«  le  roi  d'Espagne  participât  et  consentît  à  ces  modifications.  » 

((  Par  ce  principe,  un  changement  qui  résultera  d'un  entier  accord 
entre  S.  M.  G.  et  les  Cortès  sera  considéré  comme  devant  faire  attendre 
les  modifications  qui  sont  indispensables  à  la  sécurité  des  Etats  voisins. 
Non-seulement  un  acte  tel  que  l'établissement  d'une  seconde  Chambre 
satisfera  le  gouvernement  français  en  lui  ouvrant  un  moyen  de  compléter, 
avec  rinteivention  de  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  constitu- 
tionnel en  Espagne,  mais  la  France,  sans  attendre  d'autres  preuves 
de  la  sincérité  du  gouvernement  espagnol,  considérera  cet  acte  comme 
lui  donnant  des  raisons  suffisantes  pour  suspendre  ses  armements  et 
renouer  les  relations  entre  les  deux  pays  sur  faucion  pied. 

«  M.  de  Chateaubriand  n'est  entré  dans  aucun  détad  sur  la  nature  des 
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actes  auxquels  il  faisait  allusion.  Mais  j'ai  compris  qu'il  approuviiit  le 
projet  (raccorder  au  roi  d'Espagne  la  uominaiion  d'un  conseil  diktat 
ayant  des  altribiifions  analogues  à  celles  du  Sénat  américain  ;  à  quoi  on 
pourrait  ajouter  des  dispositions  réglementaires  pour  le  cens  à  exiger  des 
candidats  éligibles  à  la  seconde  Chambre  représentative. 

«  Dans  la  vue  d'éviter  toute  possibilité  de  malentendu,  j'ai  lu  à  M.  de 
Chateaubriand  la  partie  de  cette  dépêche  qui  porte  sur  les  espérances 
tnlretcnues  par  le  gouvernement  français,  et  j'ai  constaté  que  ses  idées 
étaient  exactement  rapportées.  » 

Ainsi,  le  9  février,  treize  jours  après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, le  lendemain  même  de  la  discussion  et  du  vote  de  l'A- 
dresse de  la  Chambre  des  députés,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Louis  XVIII  ne  se  bornait  pas  a  repousser 
comme  une  supposition  injurieuse  l'accusation  de  vouloir  ré- 
tablir en  Espagne  le  pouvoir  absolu;  il  déclarait  que  le  gouver- 
nement entendait  ne  pas  demander  aux  Cortès  autre  chose 
que  de  simples  modifications  au  code  politique  de  1812,  et  il 
ajoutait  qu'une  seconde  Chambre,  par  exemple,  établie  de 
commun  accord  entre  le  roi  et  les  députés  espagnols,  suffirait 
pour  décider  la  France  a  suspendre  ses  armements,  à  renouer 
ks  anciennes  relations  et  a  attendre  le  complément  des  amé- 
liorations indispensables  a  la  prospérité  des  peuples  de  la 
Péninsule.  Cette  dépêche  parvint  le  15  lévrier  à  M.  Canning; 
le  lendemain  \e  Moniteur  apportait  a  ce  ministre  de$  nouvelles 
tout  aussi  inattendues  que  les  déclarations  du  discours  de  la 
couronne,  et  qui  ne  devaient  pas  lui  causer  une  moindre  sur- 
prise. 

Si  les  termes  et  le  ton  général  de  ce  discours  avaient  d'a- 
bord satisfait  les  plus  ardents  royalistes  en  leur  donnant  l'as- 
surance que  nos  troupes  allaient  immédiatement  entrer  en 
Espagne,  cependant  quelques  confidences  de  M.  de  Chateau- 
briand sur  la  persistance  de  M.  de  Villèle  a  vouloir  épuiser, 
par  l'entremise  du  cabinet  de  Londres,  la  chance  des  négo- 
ciations, étaient  bientôt  venues  porter  l'irritation  la  plus  vive 
au  sein  du  parti  religieux.  La  Congrégation  résolut  d'en  finir, 
et  de  briser  M.  de  Villèle,  s'il  ne  cédait  pas.  Aucun  des  cojî- 
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gréganistes  restés  en  dehors  du  cabinet  ne  jouissait  d'une  no- 
tabilité politique  suffisante  pour  remplacer  le  président  du  con- 
seil. Obligée  de  rechercher  hors  de  son  sein  des  hommes  qui 
pussent  réunir  une  grande  notoriété  royaliste  a  la  connaissance 
des  affaires  et  a  la  pratique  du  gouvernement,  la  Société  char- 
gea un  de  ses  membres,  M.  de  Maquillé,  de  proposer  a  M.  de 
VitroUes  la  direction  d'un  cabinet  où  entrerait  M.  de  la  Bour- 
donnaie.  La  proposition,  discutée  dans  plusieurs  entrevues, 
fut  agréée  par  les  deux  personnages  poUtiques  que  nous  ve- 
nons de  nommer.  Mais,  avant  d'agir  par  un  coup  de  majorité, 
on  décida  de  tenter  un  dernier  effort  auprès  de  M.  de  Villèle. 
La  démarche  eut  lieu  ;  sommé  de  choisir  sur-le-champ  entre 
sa  chute  ou  la  guerre,  le  président  du  conseil  n'hésita  pas;  il 
se  décida  pour  l'intervention  immédiate.  Par  une  coïncidence 
singulière,  c'était  le  même  jour  et  pour  ainsi  dire  a  la  même 
heure  où  la  Congrégation,  a  l'hôtel  des  finances,  signifiait  a 
M.  de  Villèle  Vidtimatum  auquel  il  se  hâtait  de  se  soumettre, 
que  lord  Charles  Stuart  écrivait,  a  l'bôtel  des  affaires  étran- 
gères, dans  le  cabinet  et  sous  la  dictée  de  M.  de  Cbaieaubriand, 
cette  dépêcbe  du  9  dont  nous  avons  reproduit  les  passages 
essentiels.  Cette  dépêche  partit  pour  Londres  le  lendemain 
10  février;  le  même  jour,  M.  de  Villèle  se  présentait  a  la  Cham- 
bre des  députés  et  demandait,  en  premier  lieu,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  100  millions  destinés  a  couvrir  les  frais  de  l'entrée 
de  nos  troupes  en  Espagne;  en  second  lieu,  la  mobilisation 
immédiate  des  soldats  vétérans. 

Onze  jours  plus  tard,  le  21,  M.  de  Martignac  parut  a  la  tri- 
bune, au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  de- 
mande des  100  millions,  et  conclut  au  vote  de  ce  crédit.  La 
lecture  de  son  rapport  souleva  de  nombreuses  et  vives  inter- 
ruptions. «Messieurs,  disait-il,  l'Espagne  recueille  l'inévitable 
fruit  des  révolutions.  Elle  baigne  son  territoire  de  son  propre 
sang.  Les  amis  de  la  religion  et  du  roi  [A  gauche  :  Et  du  saint- 
oflice!),  les  amis  de  îa  liberté  et  de  l'ordre  (A  gauche  ;  Et  du 
pouvoir  absolu  !),  s'arment  en  foule  et  luttent  contre  les  parti- 
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sans  de  la  révolte  et  de  l'anarchie.  Délivrer  cette  terre  malheu- 
reuse du  fléau  de  la  guerre  civile  (On  se  récrie  à  gauche;  plu- 
sieurs voix:  C'est  vous  qui  l'avez  provoquée!);  désarmer  des 
frères  qui  s'égorgent  entre  eux  {A(jauche:  Avec  les  armes 
que  vous  leur  fournissez!);  relever  un  trône  abattu;  rendre  à 
un  Bourbon  captif  le  beau  droit  de  donner  à  ses  peuples  le 
bonheur  et  la  liberté  [A  gauche  :  Oui,  comme  a  Naplesl),  et 
conquérir  ainsi  celte  paix  salutaire  et  précieuse  que  nous  vou- 
lons tous,  \oira,  messieurs,  à  quelle  entreprise  nos  armes 
peuvent  être  appelées.  Et  qui  donc  oserait  douter  du  succès? 
Une  garantie  nous  suffirait,  le  courage  de  nos  soldats.  Ce  cou- 
rage fut  insuffisant  il  y  a  quelques  années;  mais  il  servait  alors 
l'ambition  cachée  derrière  la  gloire;  aujourd'hui  il  servirait  la 
gloire  et  la  justice  à  la  fois.  {Exclamations  à  (jaiiche  ;  une  foule 
de  voix  :  Il  servira  l'inquisilion  !  Autres  voix:  Et  l'émigration  !) 
On  peut  tout  attendre  d'une  armée  française  combattant  pour 
la  religion,  pour  le  roi  et  pour  l'affranchissement  d'un  peuple 
généreux  courbé  avec  effort  sous  le  bras  de  la  révolte.  » 

La  discussion  générale  commença  le  24;  elle  fut  ouverte 
par  M.  Royer-Collard.  Président  du  conseil  de  l'Université, 
de  1814  a  1820,  cet  orateur  avait  eu  a  lutter  pendant  six  ans 
contre  le  parti  religieux;  nul,  dans  l'Assemblée,  n'en  connais- 
sait donc  mieux  les  passions  et  les  tendances;  aussi,  se  préoc- 
cupant moins  du  côté  extérieur  de  la  question  que  de  son  côté 
domestique,  ainsi  qu'il  le  disait,  il  s'inquiéta  surtout  des  me- 
naces que  l'invasion  projetée  faisait  à  la  France  elle-même,  et 
des  périls  qu'elle  préparait  a  la  royauté.  «  Et  moi  aussi,  mes- 
sieurs, je  suis  Français  sans  doute,  dit-il,  et  c'est  a  ce  titre  que 
je  viens  m'opposer  a  une  guerre  qui  menace  la  France  autant 
que  l'Espagne.  De  tous  les  devoirs  que  j'ai  pu  remplir  envers 
la  monarchie  légitime,  aucun  ne  m'a  jamais  paru  plus  sacré, 
plus  pressant.  Puis-je  me  taire  quand  d'aveugles  conseils  la 
précipitent?  Comme  elle  a  été  la  pensée,  le  vœu,  l'espérance, 
je  pourrais  presque  dire  l'action  de  toute  ma  vie,  elle  est  au- 
jourd'hui le  premier  de  mes  intérêts,  si  on  peut  donner  le 
VI.  18 
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nom  d'intérêt  aux  affections  les  plus  désintéressées,  les  plus 
inaliénables.  Et  quel  autre  sentiment  pouvait  m'amener  a  cette 
tribune?  Puisque  j  ai  vu  la  Restauration  s'accomplir,  qu'ai-je 
a  souhaiter,  si  ce  n'est  qu'elle  s'affermisse  et  s'enracine  cha- 
que jour  davantage  dans  les  intérêts  publics,  si  ce  n'est  qu'elle 
aime  la  France  pour  en  être  aimée?  Je  vote  contre  le  projet 
de  loi.  » 

Rarement  la  tribune  avait  inspiré  en  faveur  des  Bourbots 
et  de  la  restauration  de  leur  pouvoir  des  sentiments  plus 
purs  et  un  langage  plus  élevé;  toute  la  gauche  demanda  l'im- 
pression de  ce  discours,  la  droite  la  refusa. 

M.  de  la  Bourdonnaie  prit  ensuite  la  parole.  Partisan  décic'é 
de  l'intervention,  tandis  que  M.  de  Vilièle  s'en  était  montjé 
l'opiniâtre  adversaire;  désigné,  durant  quelques  heures,  ponr 
réaliser  cette  mesure,  au  refus  du  chef  du  cabinet,  puis  rejelé 
sur  son  banc  de  député  par  un  subit  revirement  d'opinion  du 
président  du  conseil,  M.  de  la  Bourdonnaie  avait  'a  venger  i^a 
déconvenue,  sans  abandonner  pourtant  ses  convictions,  et  a 
frapper  le  ministre,  tout  en  lui  accordant  les  subsides  qu'il  de- 
mandait. Il  ne  dissimula  pas  son  embarras.  Devait-il  refuser 
son  concours  au  gouvernement,  ou  accorder  'a  des  ministres 
qui  ne  voulaient  pas  la  guerre  les  moyens  de  poursuivre  un 
système  funeste  qui  devait  imposer  «  'a  un  roi  captif  et  'a  une 
nation  asservie  une  charte,  garantie  odieuse àes  intérêts  qu'une 
révolution  avait  fait  naître?  » 

M.  de  la  Bourdonnaie,  après  s'être  posé  ces  questions,  fit 
l'historique  des  relations  du  ministère  avec  le  gouvernement 
des  Cortès;  et,  reproduisant  l'argumentation  qu'il  avait  déjk 
employée  lors  de  la  discussion  de  l'Atlresse,  il  accusa  M.  dg 
Vilièle  de  n'avoir  hésité  devant  aucun  moyen  pour  parvenir  a 
modifier  la  révolution  espagnole  au  lieu  de  la  détruire;  d'avoir 
conçu  et  conduit  de  longue  main,  dans  ce  but,  un  plan  de  pro- 
fonde et  tortueuse  poitique  qui  avait  eu  pour  résultat  la  moit 
d'une  foule  d'Espagndls  fidèles,  la  défaite  de  Y  armée  de  la  Foi. 
la  chute  de  ses  places  i')rtes  tombées  en  présence  d'une  armtc 
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française  campée  à  leurs  portes,  et  dont  le  moindre  mouve- 
ment aurait  siifli  pour  les  sauver.  «  I^lais  !a  question  se  compli- 
que, dit-il  en  terminant;  ce  n'est  pas  seulement  des  hommes 
qu'il  s'agit.  Repousser  le  crédit  demandé,  ce  n'est  pas  seule- 
ment voter  contre  le  système  ministériel  ;  c'est  voter  aussi 
contre  la  guerre;  or  ajourner  la  guerre,  c'est  maintenir  la 
révolution  et  la  faire  triompher.  Je  vote  pour  le  projet  de 
loi.  » 

Le  public  n'était  pas  dans  la  confidence  de  la  longue  résis- 
tance de  M.  de  Villèle  a  l'intervention,  et  des  négociations 
qui  avaient  eu  lieu  pour  renverser  ce  ministre  s'il  ne  se  sou- 
mettait pas  aux  exigences  du  parti  religieux.  On  pouvait  donc 
comprendre  diriiciiement  la  violence  avec  laquelle  M.  de  la 
Bourdonnaie  attaquait  le  ministère  quand  les  ministres  solli- 
citaient précisément  de  l'Assemblée  les  ressources  nécessaires 
pour  réaliser  la  politique  que  ce  député  glorifiait.  La  foule, 
dans  son  ignorance  des  faits,  accusa  de  cette  contradiction 
apparente  le  caractère  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  et  ne  vit 
plus  dans  cet  orateur  qu'un  esprit  bizarre  et  chagrin,  rebelle 
a  toute  entente,  a  toute  discipline  de  parti,  et  que  son  hu- 
meur fantasque  et  querelleuse  condamnait  aux  luttes  person- 
nelles et  a  l'isolement. 

MM.  de  Laborde,  de  Saint-Géry  et  Benjamin  Delessert 
occupèrent  ensuite  la  tribune,  le  premier  pour  combattre  l'in- 
tervention, le  second  pour  l'approuver,  et  M.  Delessert  pour 
faire  un  de  ces  rapprochements  qui  montrent  l'oubli  où  les 
pouvoirs,  comme  les  hommes  politiques,  laissent  constam- 
ment les  enseignements  de  l'histoire,  et  qui  témoignent  de  la 
constante  similitude  de  leurs  passions,  de  leurs  fautes  et  de 
leurs  mensonges. 

C'était  la  seconde  fois,  depuis  quinze  ans,  que  le  gouverne- 
ment français  s'apprêtait  a  envahir  la  Péninsule.  En  1808,  le 
chef  de  l'Empire,  jaloux  de  constituer  sa  monarchie  improvi- 
sée sur  le  modèle  de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  et  de  substi- 
tuer des  membres  de  sa  famille  aux  princes  de  la  maison  de 
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lîoiirbon,  destinait  son  frère  Joseph,  non-seulement  h  rem- 
placer Ferdinand,  mais  a  rétablir  les  forces  et  la  fortune  de 
l'Espagne,  en  donnant  a  ce  royaume  une  constitution  qui  de- 
vait détruire  l'inquisition  et  les  couvents,  décider  ia  vente  des 
biens  du  clergé,  et  supprimer  tous  les  privilèges.  En  1825, 
un  descendant  de  Louis  XIV,  neveu  de  Louis  XVlIi,  allait  rece- 
voir, au  contraire,  la  mission  d^?  rendre  a  Ferdinand  son  pou- 
voir absolu,  d'abolir  la  constitution,  de  relever  les  couvents, 
et  de  restituer  aux  inquisiteurs  et  aux  moines  leur  influence  et 
leurs  richesses  passées.  Jamais  deux  invasions  n'eurent  un 
but  plus  dissemblable;  les  mêmes  arguments  et  les  mêmes 
mots  servirent  cependant  a  les  justifier.  «  Le  10  septem- 
bre 1808,  dit  M.  Benjamin  Delessert,  le  Sénat,  ayant  a  se  pro- 
noncer sur  les  demandes  d'hommes  et  d'argent  destinées  aux 
premiers  frais  de  la  guerre  d'Espagne,  vota  fargent  et  les 
hommes  sur  les  conclusions  d'une  commission  dont  le  rap- 
porteur s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Vous  éprouverez,  sénateurs,  une  vive  satisfaction  de  Fal- 
«  liance  de  la  France  avec  l'empereur  de  Russie,  et  de  la  con- 
«  stance  des  résolutions  de  ce  grand  monarque  (Alexandre)  \ 
«  L'anarchie,  ce  monstre  aveugle  et  féroce,  vient  d'allumer 
«  ses  brandons  et  d'élever  ses  échafauds  au  milieu  des  Espa- 
ce gnes.  Ce  n'est  qu'en  éteignant  ces  feux  qu'on  peut  garantir 
«  la  sécurité  de  la  France  et  conquérir  la  paix  générale.  [Voix  à 
a  gauche  :  C'est  absolument  ce  qu'on  nous  dit  aujourd'hui!) 
«  Point  de  sûreté  pour  la  France,  tant  que  l'Espagne  ne  sera 
«  pas  son  alliée  fidèle.  Louis  XIV  ne  perdit  jamais  de  vue  cette 
«  importante  vérité;  c'est  cette  pensée  qui  lui  a  mérité  plus 
(f  que  toute  autre  le  surnom  de  Grand.  Ah!  combien  les  om- 
«  bres  royales  de  Louis  XIV,  de  François  F"  et  du  Grand 
«  Henri,  doivent  être  consolées  par  la  résolution  généreuse  de 
«  Napoléon  ! 

*  Allusion  aux  confc'rencefi  qui  devaient  s'ouvrir  quelques  jours  plus  tard  à 
Erfart  entre  Napoléon  et  Alexandre ,  et  qui  n'étaient  que  le  complément  lies 
conférences  tenues,  l'année  précédente,  à  Tilsil. 
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«  Il  a  fallu  dix  ans  a  Louis  XIV  pour  soumettre  ce  pays;  i! 
«  ne  faudra  que  peu  de  joiirsiiu  plus  grand  des  capitaines  pour 
«  faire  jouir  les  Espagnols  loijaux  et  fidèles,  maintenant  oppri- 
i(  mes  par  la  terreur,  du  calme,  de  la  liberté,  de  la  reUgion,  et 
«  du  bonheur  d'être  gouvernés  par  l'auguste  frèr^  de  votrç 
«  souverain. 

«  Poursuivez,  Sire ,  cette  guerre  sacrée,  entreprise  pour 
«  Vlwnneur  du  nom  français.  Le  cœur  paternel  de  Votre  Ma- 
«  jesté  laisse  voir  qu'elle  ne  demande  ce  tribut  qu'avec  regret; 
«  160,000  conscrits  vont  être  associés  a  la  gloire  de  vos  ar- 
«  mées...  etc.  » 

«  Après  ces  beaux  raisonnements,  ajoute  M.  Delessert,  le 
Sénat  décréta,  a  l'unanimité,  que  la  guerre  d'Espagne  était 
j)oUtiqiie,  juste  et  nécessaire.  » 

Le  Sénat,  dans  sa  bassesse,  ne  s'était  pas  borné  a  livrer 
a  Napoléon  100,000  conscrits  pour  les  associer  a  la  gloire 
d'imposer  son  frère  a  l'Espagne,  ce  corps  avili  avait  poussé 
l'adulation  pour  l'ambition  insensée  et  les  passions  dynasti- 
ques de  Napoléon  jusqu'à  reproduire  dans  une  Adresse  à  ce 
dernier  les  termes  mêmes  de  cet  inqualifiable  rapport,  qui, 
plaçant  l'envahissement  de  la  Péninsule  par  un  Bonaparte 
sous  le  patronage  de  Louis  XIV  et  de  Henri  ÏV,  les  ancêtres  du 
roi  que  Joseph  allait  remplacer,  proclamait  cette  violence 
«  une  ac&cà  généreuse,  »  et  la  glorifiait  comme  le  seul  moyen 
de  conquerii  sur  l'Espagne  une  paix  qui  n'était  pas  troublée, 
de  sau\ftr  cette  nation  d'une  terreur  et  d'une  anarchie  qu'elle 
ne  subissait  pas,  et  d'assurer  son  repos,  sa  liberté  et  sa  reli- 
gion, qui  n'étaient  pas  menacés.  L'Adresse  votée  dix-sept  jours 
auparavant  par  la  Chambre  de  1825  contenait  exactement 
les  mêmes  pensées  rendues  dans  un  langage  identique;  cette 
étrange  similitude,  signalée  par  M.  Delessert,  n'excita  sur  les 
bancs  du  côté  droit  que  des  rires  moqueurs,  et  on  put  enten- 
dre M.  de  Castelbajac,  appelé  a  la  tribune  immédiatement 
après  M.  Delessert,  reproduire  imperturbablement  les  argu- 
ments du  Sénat,  prononcer  également  le  nom  de  Ilenii  IV,  el 
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proclamer,  à  son  tour,  que  la  guerre  contre  l'Espagne  était 
une  mesure  politique,  juste,  et  nécessaire  à  l'honneur  du  nom 
français. 

Le  général  Foy  prit  ensuite  la  parole.  La  première  question 
qu'il  posgi  fut  celle-ci  :  La  France  veut-elle  la  guerre?  Non. 
Est-ce  le  gouvernement  qui  la  demande?  Ici  l'orateur  rappelle 
la  retraite  de  M.  de  Blontmorency  et  ajoute  :  «  Non,  messieurs, 
le  ministère  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Au  moment  même  où  je 
parle,  il  ne  la  veut  qu'a  demi.  J'en  atteste  les  formes  dubita- 
tives du  discours  du  trône;  j'en  atteste  la  récente  promotion  a 
la  dignité  de  pair  de  France  de  notre  ambassadeur  en  Espa- 
gne, qui  s'est  constamment  prononcé  pour  la  conservation  de 
la  paix*;  j'en  atteste  par-dessus  tout  les  angoisses  ministé- 
rielles, dont  nous  avons  été  témoins  pendant  la  séance  secrète 
pour  la  discussion  de  l'Adresse. 

«  Non,  certes,  M.  le  président  du  conseil  n'est  pas  un  par- 
tisan de  la  guerre.  Son  esprit,  très-positif  et  très-dégagé  des 
prestiges  de  l'imagination,  le  porte  a  partager,  au  moins  sur  ce 
point,  l'opinion  de  mes  honorables  amis.  11  apprécie  aussi  bien 
que  moi  l'énormité  de  l'entreprise;  mais  nous  sommes  dans  des 
positions  différentes  :  je  n'ai  pas  de  portefeuille  à  perdre  ou  a 
garder.  » 

L'orateur  se  trouvait  naturellement  amené  a  signaler  l'in- 
iluence  qui  contiaignait  M.  de  Viilèle  a  subir  la  guerre  quand 
il  voulait  la  paix,  et,  comme  M.  Royer-Collard,  il  désigna  «  ce 
pouvoir  occulte  qui,  sous  un  nom  ignoré,  a  l'aide  d'une  orga- 
nisation inconnue,  régnait  sur  toutes  choses  et  sur  tout,  cor- 
rompait tout,  »  et  dont  la  main,  partout  sentie,  ne  pouvait  être 
saisie  nulle  part. 

«  Qui  est-elle,  où  donc  est-elle,  s'écria  l'orateur,  ceUepuis- 
sance  qui  dépasse  et  rapetisse  les  ministres;  qui  leur  fait  mener 
de  front,  depuis  six  mois,  une  diplomatie  conciliatrice  et  des 
hostilités  souterraines;  qui  leur  a  imposé,  dans  le  discours  de 

*  l.e  comte  de  Lagarde.  11  avait  clé  nommé  pair  par  une  ordonnance  du 
12  fcviicr,  )ors  de  son  retour  de  Madrid. 
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la  couronne,  une  déclaration  pompeuse  dont  le  moindre  défaut 
est  d'avoir  paru  trop  tôt  ou  trop  tard? 

«  îl  m'importe  peu  de  savoir  si  la  faction  mystique  qui  gou- 
verne notre  France,  qui  a  sa  direction,  ses  confréries,  son  orga- 
nisation complète;  si  cette  faction  a,  comme  on  l'assure,  mendié 
piès  des  souverains  réunis  a  Vérone  la  permission  d'attaquer, 
er  commençant  par  l'Espagne,  les  tribunes,  les  chartes  et  la 
raison  humaine;  ou  bien  si  ce  sont  les  étrangers  qui  nous 
poussent  et  qui  veulent  que  nous  leur  soyons  ce  que  seront 
pour  nous  les  bandes  de  la  foi,  avec  cette  différence  que  nous 
payons  Quesada  et  le  Trappiste,  et  que,  à  coup  sûr,  les  étran- 
gers ne  nous  apporteront  pas  de  l'argent;  ce  qui  me  suflit, 
c'est  qu'une  volonté  et  des  passions  qui  n'ont  rien  de  français 
nous  entraînent  où  nous  ne  voulons  pas  aller;  c'est  qu'a  force 
de  fatiguer,  d'irriter  les  Espagnols,  la  faction  finira  par  rendre 
la  guerre  inévitable.  Voyons  donc  quelle  sera  la  nuture  de 
notre  attaque  et  les  ressources  de  la  défense.  » 

Le  général  Foy  était  un  des  chefs  militaires  qui  s'étaient  le 
plus  distingués  dans  la  guerre  de  1808;  ce  fut  avec  les  souve- 
nirs que  lui  avait  laissés  cette  lutte  qu'il  jugea  les  résultats 
probables  d'une  seconde  invasion.  Dans  sa  pensée,  nos  troupes 
pourraient  arriver  sans  coup  férir  jusqu'à  Madrid;  mais  la 
connnençaient  les  diflicultés  :  obligées  de  s'étendre,  elles 
seraient  fortes  sur  un  point,  faibles  sur  tous;  leurs  fronts  et 
leurs  flancs  seraient  sans  cesse  harcelés,  et  leurs  communica- 
tions interceptées.  Forcées  de  vivre  alors  des  ressources  du 
pays,  elles  opprimeraient  les  habitants,  et,  l'hiver  venu,  on 
s'apercevrait  que,  malgré  les  avantages  remportés  sur  tous  les 
points,  la  campagne  était  inanquée  et  le  but  de  la  guerre  indé- 
finiment reculé.  «  Et  plût  a  Dieu,  s'écria  l'orateur  en  termi- 
nant, que  j'eusse  le  droit  de  me  complaire  dans  un  avenir  plus 
couijolant!  Vieux  soldat,  je  ne  peux  me  défendre  de  faire  des 
vœux  pour  l'honneur  de  nos  armes,  alors  même  que  l'emploi 
de  nos  armes  est  désavoué  par  le  sentiment  national.  Citoyen, 
je  pleurerai  sur  une  guerre  de  parti,  sur  une  guerre  où  sont 
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forcés  de  mentir  a  leur  destinée  mes  anciens  compagnons  de 
guerre,  et  celte  noble  et  jeune  génération  qui,  nourrie  dans 
l'amour  de  la  liberté,  était  si  digne  de  combattre  un  jour  les 
véritables  ennemis  de  la  France!  Je  vote  contre  le  projet 
de  loi.  » 

De  la  tribune  a  son  banc,  l'orateur  fut  accompagné  par  les 
applaudissements  de  toute  la  gauche;  on  demanda  l'impression 
de  son  discours;  la  majorité  la  refusa.  Ce  discours  venait  de 
mettre  M.  de  Villèleen  cause  d'une  manière  trop  directe  pour 
qu'il  pût  se  dispenser  d'y  répondre;  il  parut  immédiatement  a 
la  tribune.  Sa  défense  fut  habile  :  il  n'eut  garde  d'entrer  dans 
le  moindre  détail  sur  les  transactions  de  Vérone,  sur  le  renvoi 
de  M.  de  Montmorency,  et  sur  les  encouragements  donnés  à 
l'insurrection  espagnole,  autour  de  lui  et  au-dessous  de  lui,  par 
une  partie  de  ses  collègues  et  par  toules  les  autorités  de  la 
frontière;  en  revanche,  il  aborda  hardiment  les  reproches  de 
contradiction  ou  de  duplicité  que  lui  avaient  adressés,  des 
deux  côtés  de  la  Chambre,  les  orateurs  de  l'opposition  de 
gauche  et  ceux  de  l'extrême  droite;  loin  de  contester  son  op- 
position a  la  guerre,  de  l'atténuer,  de  l'excuser,  il  proclama 
ouvertement  son  amour  pour  la  paix  et  s'en  fit  une  arme  en 
faveur  de  la  demande  de  crédit  alors  soumise  a  l'Assemblée. 
«Oui,  dit-il,  l'honorable  préopinant  m'a  rendu  pleine  justice 
quand  il  a  dit  que  j'avais  désiré  conserver  la  paix;  oui,  nous 
ne  ferons  la  guerre  que  parce  que  nous  y  sommes  contraints 
par  noire  honneur  et  notre  sécurité  ;  s'il  eût  été  possible  de 
l'éviter,  nous  l'aurions  évilée;  les  paroles  du  roi  vous  l'ont 
appris  :  tout  a  élé  tenté  dans  ce  but,  mais  tout  a  été  repoussé. 
Maintenant  je  demanderai  a  l'orateur  pourquoi  il  refuse  a  mon 
caraclère  une  justice  complète.  S'il  faut  l'en  croire,  en  adop- 
tant le  système  de  la  guerre,  nous  cédons  a  une  puissance 
occulte  qui  nous  presse,  qui  nous  entraine;  nous  cédons  dans 
l'ignoble  espoir  de  conserver  nos  places.  Ah!  messieurs,  si 
dans  des  circonstances  aussi  graves  un  lâche  sentiment  de 
jicrsonnalité  avait  pu  s'insinuer  dans  mon  cœur,  si  le  devoir 
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nV^tait  pas  tout  pour  moi,  mon  vœu  secret,  ma  vérilable  amlii- 
tion  eût  été  de  me  réfugier  dans  la  vie  privée,  laissant  à 
d'autres  tous  les  chagrins  inséparables  du  pouvoir,  toutes  les 
difficultés  du  présent  et  de  l'avenir,  et  emportant  dans  ma  re- 
traite toute  la  faveur,  je  dirai  presque  toute  la  popularité  d'un 
ministre  pacifique! 

«  Ce  titre  glorieux,  je  l'ambitionnerai  toujours,  même  au 
milieu  des  fureurs  de  la  guerre.  Oui,  la  paix  me  paraît  cent 
fois  préférable  a  la  guerre  même  la  plus  heureuse;  mais  aussi 
je  préière  la  guerre  a  la  honte,  je  préfère  la  guerre  à  une  paix 
qui  n'est  pas  une  paix  véritable,  je  préfère  la  guerre  qui  sauve 
à  la  paix  qui  met  en  péril  les  plus  graves  intérêts  de  mon  pays. 
Encore  une  fois,  messieurs,  je  vous  le  demande  :  est-ce  que 
telle  n'est  pas  ia  paix  avec  l'Espagne  transformée  par  la  révo- 
lution en  un  vaste  foyer  de  sédition  et  d'anarchie? 

«  Nos  adversaires  réclament  des  pièces  diplomatiques;  ils 
espèrent  y  trouver  des  lumières  qui  leur  manquent.  Pourrions- 
nous  les  communiquer  toutes?  Notre  intérêt  nous  en  ferait 
presque  un  devoir,  si  des  considérations  d'ordre  public  ne  s'y 
opposaient.  Celle  communication  compléterait  votre  convic- 
tion sur  la  sincérité  de  nos  assertions.  Vous  y  verriez  qu'a  nos 
demandes  conciliatrices  on  n'a  opposé  que  les  prétentions  les 
plus  injurieuses;  que,  lorsque  nous  réclamions  des  garanties, 
on  nous  sommait  de  retirer  notre  armée  d'observation.  Oui, 
messieurs,  tel  a  été  le  langage  des  ministres  espagnols.  Est-ce 
a  de  pareilles  conditions,  députés  de  la  France!  que  vous  vou- 
driez conserver  la  paix?  » 

Certes,  M.  de  Viilèle  était  sincère  en  protestant  que  la  paix 
n'avait  pas  eu  de  partisan  plus  décidé  et  plus  persévérant  que 
lui;  mais  la  s'arrêtait  la  vérité  de  ses  déclarations.  Le  plus 
grand  nombre  des  membres  de  la  droite  n'ignoraient  pas  que 
les  soudaines  ardeurs  de  ce  ministre  pour  la  retraite  et  pour 
les  douceurs  de  la  vie  privée,  que  le  sacrifice  qu'il  s'imposait, 
disait-il,  en  s'imnjoUuU  à  tous  les  chagrins  inséparables  du 
pouvoir,  étaient  autant  de  hardies  tictious  destinées  a  colorer 
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le  subit  abandon  de  ses  convictions  au  profit  de  la  conservation 
de  son  portefeuille.  Aucune  dénégation  ne  s'éleva  pourtant 
des  bancs  royalistes;  loin  delà,  les  nombreux  députés  assis 
dans  cette  partie  de  la  Chambre  accueillirent  les  affirmations 
du  président  du  conseil  comme  une  de  ces  audaces  de  tri- 
bune qui  sont  le  privilège  de  l'art  oratoire,  la  ressource  et  le 
triomphe  des  politiques  habiles.  M.  de  Villèle  regagna  sa  place 
au  bruit  des  applaudissemenis  de  ses  amis. 

M.  de  Villèle  s'était  préoccupé  surtout  de  son  rôle  et  de  sa 
position  personnelle;  M.  de  Chateaubriand  se  chargea  de  trai- 
ter la  question  politique.  Il  parut  a  la  tribune  le  lendemain,  25, 
après  M.  Bignon,  dont  le  discours  fut,  en  grande  partie,  con- 
sacré au  développement  de  cette  proposition,  «que  l'opinion, 
en  France,  était  ainsi  divisée  sur  l'intervention  en  Espa- 
gne :  d'un  côté,  la  propriété  territoriale  et  manufacturière, 
les  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  travail,  soit 
28  millions  de  citoyens;  de  l'autre,  le  jésuitisme  et  la  servi- 
lité, tous  les  individus  vivant  d'emplois,  de  salaires  ou  de 
pensions,  soit  5  ou  400, COO  personnes  rêvant,  dans  leur  in- 
térêt privé,  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  avec  ses  dis- 
tinctions abusives,  ses  dilapidations  et  ses  désordres.  » 

M.  de  Chateaubriand  jouissait  d'une  célébrité  littéraire  eu- 
ropéenne ;  on  savait  que,  depuis  un  mois,  il  préparait  son 
discours;  jamais  encore  il  n'avait  pris  ia  parole  a  la  Chambre 
des  députés  ;  sa  présence  a  la  tribune  excila  donc  un  vif  mou- 
vement de  curiosité;  le  plus  profond  silence  s'établit  sur  tous 
les  bancs  et  dans  les  tribunes  publiques,  qu'encombraient  une 
foule  de  spectateurs  accourus  pour  entendre  cet  écrivain  si 
renommé.  Son  discours  eut  un  retentissement  extraordinaire; 
il  amena  l'incident  le  plus  remarquable  du  régime  parle- 
mentaire sous  la  Restauraiion.  Pour  justifier  notre  interven- 
tion en  Espagne,  M.  de  Chateaubriand  avait  dit,  entre  autres 
choses  : 

«  Ferdinand  n'est  encore  que  prisonnier  dans  .son  palais, 
comme  Louis  XVI  l'était  dans  le  sien  avant  d'aller  au  Temyle 
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et  de  la  a  l'échafaud.  (Mouvement  a  droite;  silence  a  gauche.) 
Je  ne  veux  pas  calomnier  les  Espagnols,  mais  je  ne  veux  pas 
les  estimer  plus  que  mes  compatriotes.  La  France  révolution- 
naire enfanta  une  Convention;  pourquoi  l'Espagne  révolu- 
tionnaire ne  produirait-elle  pas  la  sienne?  Messieurs,  c'est 
déjh  trop  d'ans  le  monde  que  le  procès  de  Charles  1"  et  celui 
de  Louis  XYL  Encore  un  assassinat  juridique,  et  on  établira 
par  l'autorité  des  précédents  une  espèce  de  droit  de  crimes, 
et  un  corps  de  jurisprudence  a  l'usage  des  peuples  contre  les 
rois.  »  (Bravos  prolongés  a  droite.) 

Le  lendemain,  26,  M.  Etienne,  que  l'ordre  d'inscription 
appelait  le  premier  a  la  tribune,  cède  son  droit  a  Manuel, 
dont  la  parole,  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  avait  le  privi- 
lège de  provoquer  sur  les  bancs  du  côté  droit  une  irritation 
exceptionnelle.  Si  Benjamin  Constant,  dialecticien  habile, 
apportait  au  soutien  du  progrès  de  l'esprit  moderne  et  des 
conquêtes  morales  de  la  Révolution  un  talent  de  discussion 
plein  de  ressources  et  une  instruction  peu  commune  ;  si  le 
général  Foy,  placé  en  face  d'un  gouvernement  établi  'a  la  suite 
des  victoires  de  l'étranger,  répondait  aux  accusations  de  ce 
gouvernement  contre  la  France  nouvelle  en  évoquant  les  sou- 
venirs de  grandeur  et  de  gloire  laissés  par  la  République  et  par 
l'Empire  ;  si  sa  parole  ardente,  patriotique,  en  relevant  pour 
ainsi  dire,  a  ses  propres  yeux,  une  nation  encore  courbée  sous 
l'humiliation  de  sa  double  défaite,  éveillait,  au  dedans  de  la 
Chambre  comme  au  dehors,  les  plus  sympathiques  échos, 
remuait  tous  les  cœurs,  et  donnait  a  ses  protestations  et  a  ses 
plaintes  un  retentissement  et  une  popularité  sans  égale  ;  d'un 
autre  côté,  Manuel  n'avait  pas  un  rang  inférieur  a  celui  de  ces 
deux  députés  parmi  les  orateurs  de  la  gauche,  sans  devoir  ce- 
pendant sa  place  a  des  aptitudes  semblables  et  aux  mêmes 
moyens.  Défenseur  énergique,  opiniâtre,  des  résultats  poli- 
tiques et  des  bienfaits  matériels  de  la  Révolution,  Manuel  était, 
avant  toute  chose,  l'homme  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale  ;  nul,  dans  la  Chambre,  ne  glorifiait  avec  plus  d'élo- 
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quence  les  services  rendus  a  la  France  par  la  chute  de  la 
vieille  royauté  et  de  l'ancien  régime,  par  la  suppression  de 
toutes  ces  inégalités  politiques  et  de  tous  ces  privilèges  so- 
ciaux que  les  royalistes  regrettaient  précisément  avec  tant 
d'amertume.  Aussi,  chaque  fois  qu'il  prenait  la  parole,  la 
discussion  se  transformait-elle  en  une  sorte  de  lutte  directe 
entre  lui  et  les  anciens  privilégiés  de  l'Assemblée.  En  outre, 
son  altitude  froide  el  calme,  qu'aucune  interruption  ne  pou- 
vait ébranler  et  que  soutenait  un  courage  personnel  incontes- 
table et  incontesté;  une  remarquable  faculté  d'improvisation, 
qui,  aidée  par  une  mémoire  imperturbable,  lui  permettait  de 
repousser  sur-le-champ  toutes  les  attaques,  de  répondre  im- 
médiatement sur  toutes  choses  el  a  tous,  avec  une  habileté 
singulière  et  une  rare  connaissance  des  faits  contemporains, 
touiesces  causes  rendaient  cet  orateur  particulièrement  anti- 
pathique au  côté  droit.  Un  sourd  murmure,  parti  tout  a  la 
fois  des  bancs  de  ce  côté  de  la  Chambre  et  de  quelques  tri- 
bunes publiques,  accueillit  son  apparition  a  la  tribune  ;  un 
certain  nombre  de  députés  royalistes  qui  avaient  quitté  la 
salle  y  rentrent  en  toute  hâte  et  regagnent  leurs  places  ;  la 
droite  est  compacte;  Manuel,  après  quelques  considérations 
générales,  poursuit  en  ces  termes  : 

«  C'est,  nous  dit-on,  dans  le  but  de  comprimer  l'esprit  ré- 
volutionnaire que  l'on  veut  porter  la  guerre  dans  la  Péninsule. 
Sans  doute,  l'esprit  révolutionnaire  est  dangereux;  mais  l'es- 
prit contre-révolutionnaire  l'est-il  moins?  (Rires  et  murmures 
a  droite.)  Une  contre-révolution  n'est-elle  pas,  au  contraire,  la 
plus  dangereuse,  la  pire  des  révolutions?  D'abord,  il  faut  dé- 
truire tout  ce  que  la  révolution  a  élevé;  il  faut  replacer  la  na- 
tion dans  son  état  ancien,  c'est-a-dire  dans  la  même  situation 
où  elle  était  quand  un  bouleversement  lui  a  semblé  le  seul 
remède  possible  a  ses  maux;  il  faut  enfin  ajouter  aux  maux 
que  la  révolution  a  produits  ceux  qu'entrahie  forcément  sa 
clîute,  et  tout  cela  pour  arriver  a  une  inévitable  et  nouvelle 
révolution.  (Bravos  à  gauche.) 
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«  Je  veux  adopter  les  suppositions  les  plus  favorables;  je 
vous  accorde  l'Espagne  envahie,  toutes  les  résistances  abat- 
tues; mais  enfin  vous  vous  retirerez;  vous  ne  pourrez  rester 
éternellement  dans  la  Péninsule.  Comment  ferez-vous,  lors- 
que vous  aurez  quitté  son  territoire,  pour  y  empêcher  l'explo- 
sion d'une  révolution  nouvelle?  Messieurs,  consultez  l'his- 
toire :  quelle  est  la  révolution  faite  en  faveur  de  la  liberté  qui 
ait  jamais  été  vaincue?  On  peut  comprimer  momentanément 
une  telle  révolution;  mais  le  génie  qui  l'a  produite,  le  génie  de 
la  liberté,  est  impérissable;  semblable  a  Antée,  le  géant  re- 
prend des  forces  chaque  fois  qu'il  a  touché  la  terre.  Oubliez- 
vous  que  quelques  pâtres  de  l'Helvétie  ont  pu  braver  toutes  les 
forces  de  l'Autriche,  et  quelques  pêcheurs  de  la  Hollande 
triompher  des  formidables  armées  de  Philippe  II?  Nous- 
mêmes,  de  nos  jours,  n'avons-nous  pas  vu  un  petit  nombre 
d'Américains  résister  victorieusement  a  la  puissance  de  l'An- 
gleterre? Enfin,  la  France  elle-même  n'a-t-elle  pas  bravé,  pen- 
dant trente  ans,  les  forces  de  toute  l'Europe  conjurée  contre 
sa  gloire  et  sa  liberté?  (Nouveaux  bravos  a  gauche.) 

«  D'un  autre  côté,  quel  sera,  pour  les  Espagnols,  le  résultat 
de  la  guerre  que  vous  allez  porter  chez  eux?  Quel  gouverne- 
ment sera  substitué  a  la  constitution  des  Corlès?  Qui  donnera 
les  institutions  nouvelles?  Sera-ce  Ferdinand?  Mais  nous  sa- 
vons comment  les  souverains  tiennent  leurs  promesses.  Le  roi 
de  Prusse  et  le  roi  de  Naples,  dans  des  temps  de  détresse, 
avaient  promis  des  constitutions  a  leurs  peuples;  l'archiduc 
Reynier  annonça  aussi  des  institutions  libres  à  l'Italie;  enfin 
lord  William  Bentinck  souleva  les  Génois  contre  nous  en  les 
appelant  a  l'indépendance;  toutes  ces  promesses  furent  for- 
melles, authentiques;  où  sont  les  constitutions?  L'imagination 
s'épouvante  a  la  seule  pensée  des  vengeances  qui  menacent 
l'Espagne.  Lorsque  Ferdinand  fut  replacé,  en  1814,  sur  le 
trône  de  ses  pères,  il  n'avait  pas  a  punir,  mais  à  récompenser; 
eh  bien,  loin  de  reconnaîîre  les  services  de  ces  amis  de  la  li- 
berté qui  venaient,  au  prix  de  leur  sang,  de  lui  restituer  la 
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couronne,  il  les  livra  aux  jésuites  et  a  l'inquisilion,  il  les  ré- 
compensa par  l'exil,  les  tortures  et  les  supplices.  Ce  prince  se 
montra  terrible;  son  gouvernement  fut  atroce.  (Violente  inter- 
ruption à  droite;  cris  nombreux  :  A  l'ordre!) 

M.  Forb'in  des  Issarts.  —  Monsieur  le  président,  nous  ne 
pouvons  supporter  une  pareille  assertion  ;  nous  ne  pouvons 
entendre  de  sang-froid  qualifier  iï atroce  un  gouvernement  lé- 
gitime, le  gouvernement  d'un  Bourbon! 

A  gauche.  —  Oui,  atroce  ! 

Le  général  Foy.  —  Atroce  !  l'expression  est  juste  ! 

A  droite.  — A  l'ordre!  a  l'ordre! 

Le  général  Demarçaij.  — N'a-t-on-pas  égorgé  une  foule  de 
patriotes,  sans  parler  de  Porlier,  de  Lascy  et  des  officiers  de  la 
garnison  de  Cadix? 

Voix  à  droite.  —  Parlez  donc  aussi  du  massacre  de  Vinûeza, 
de  l'assassinat  juridique  d'Elio,  de  Goëffieux  et  tant  d  autres 
victimes  ^  ! 

Le  président.  —  Je  dois  faire  observer  que  si  je  n'ai  pas  rap- 
pelé l'orateur  a  l'ordre,  c'est  parce  que  son  langage  ne  s'est 
pas  adressé  a  la  personne  du  roi  d'Espagne,  mais  à  son  gou- 
vernement. 

Manuel.  —  Je  disais  donc  que  le  gouvernement  de  Ferdi- 
nand VII,  en  1814  et  en  4815,  s'est  montré  atroce.  Que  sera- 
ce  donc  lorsqu'il  aura  des  injures  personnelles  a  punir?  lors- 
que les  affaires  se  trouveront  aux  mains  d'hommes  qui  auront 
leur  exil,  des  persécutions  subies,  et  les  angoisses  de  leur  am- 
bition déçue  a  venger?  Mais  on  insiste.  Les  Espagnols  s'égor- 
gent, nous  dit-on;  nous  devons  intervenir  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  désastres.  C'est,  il  faut  l'avouer,  une  singulière  manière 
de  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre  civile  que  d'y  ajouter 

*  Le  chanoine  Vinueza,  accusé  de  conspiration  contre  le  régime  constitution- 
nel, avait  été  tué  à  Madrid  dans  une  émeute  populaire.  Le  général  Élio  avait 
été  condamné  à  mort  par  un  conseil  de  gutsrre  et  exécuté  pour  faits  de  guerre 
civile.  Le  lieutenant  (îoël'fieux.  Français  d'origine,  fait  prisonnier  dans  les 
rangs  de  la  garde  royale,  lors  des  événements  du  7  juillet  1822,  était  un  des 
otïicicvs  fusillés  a  lu  suite  de  cette  journée. 
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les  maux  d'une  guerre  étrangère  !  La  guerre  civile  est  une  ca- 
lamité, sans  doute;  mais  elle  cesse,  du  moins,  par  la  défaite 
d'un  des  deux  partis.  Eh  bien,  qu'allez-vous  faire?  L'insurrec- 
tion est  vaincue  en  Espagne,  elle  a  mis  bas  les  armes;  elle  est 
anéantie;  vous  allez  la  ressusciter  !  Et,  comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  rallumer  une  guerre  civile  éteinte,  de  faire  couler  de 
nouveau  le  sang  espagnol,  vous  allez  répandre  en  Espagne  des 
Ilots  de  sang  français!  Je  dirai  plus  :  la  guerre  civile  était  en 
grande  partie  votre  ouvrage  ;  les  soldats  de  la  foi  n'ont  pris 
les  armes  et  soutenu  la  lutte  que  dans  la  croyance  que  vous 
étiez  prêts  à  les  soutenir,  a  les  défendre.  Comment  pouvez- 
vous  donc  trouver,  dans  des  circonstances  créées  par  vous- 
mêmes,  la  justitication  de  votre  intervention?  Vous  jusliiierez 
donc  une  violence  par  une  perfidie? 

«  Vous  invoquez  une  autre  considération  :  vous  voulez, 
dites-vous,  sauver  Ferdinand  et  sa  famille  !  Ne  renouvelez 
donc  pas  les  mêmes  circonstances  qui,  dans  d'autres  temps, 
ont  conduit  a  l'échafaud  les  victimes  pour  lesquelles  vous  ma- 
nifestez chaque  jour  un  intérêt  si  vif...  (Violente  interruption 
de  la  droite.) 

Plusieurs  voix.  —  Mais  c'est  une  dérision  affreuse  !  On  ne 
peut  souffrir  une  telle  légèreté  de  langage  ! 

Manuel. — Vous  avez  eu  tort  de  m'interrompre;  j'allais  ajou- 
ter et  si  légitime. 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  —  A  la  bonne  heure  1 

Autres  voix  du  même  côté.  —  Mais  c'est  un  sarcasme  amerl 
Il  a  ri  en  disant  cela  ! 

Manuel. —  Eh  quoi  !  messieurs,  auriez-vous  donc  oublié  que 
les  Stuarts  n'ont  été  renversés  du  trône  que  parce  qu'ils  cher- 
chaient un  appui  chez  l'étranger?  Avez-vous  donc  oublié  que 
c'est  à  la  suite  de  l'entrée  des  armées  étrangères  sur  notre  ter- 
ritoire que  Louis  XVI  a  été  précipité?  (Violente  interruption  a 
(h'oile;  mouvement  prononcé  d'indignation  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.  Approbation  a  gauche.) 

M.  de  Girardin.-- Om,  c'est  vrai! 
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M.  de  Lctmeth.  —  C'est  par  les  intrigues  de  Coblentz  et  de 
l'émigration  armée! 

Voix  de  la  droite.  —  En  janvier  1705,  il  n'existait  plus  d'ar- 
mée étrangère  sur  le  sol  français;  nous  étions  maitres  de  la 
Belgique! 

Le  général  Demarçay.  —  Monsieur  le  président,  faites  donc 
votre  devoir  :  maintenez  la  parole  a  l'orateur,  qui  a  parfaite- 
ment raison! 

Le  président.  —  Monsieur  Demarçay,  vous  n'êtes  pas  chargé 
de  la  police  de  la  Chambre;  je  vous  prie  d'épargner  toutes  vos 
rétlexions  sur  ce  que  croit  devoir  faire  le  président  et  sur  ce 
que  dit  l'orateur. 

Manuel.  —  A  moins  d'être  complètement  étranger  a  l'his- 
toire de  son  pays... 

M.  Htimbert  de  Sesmaisons,  interrompant.  —  Allons,  justi- 
iiez  le  régicide  I 

Manuel,  continuant  sa  phrase.  —  Et  au  récit  des  faits  qui 
ont  laissé  des  traces  si  durables  et  si  douloureuses,  comment 
ignorer  que  c'est  la  protection  accordée  par  la  France  aux 
Sluarts  qui  a  causé  la  perte  de  ces  princes?  Cette  protection 
était  clandestine,  il  est  vrai;  mais  elle  encourageait  les  Sluarts 
dans  leur  résistance  a  l'opinion  publique  ;  de  la  le  soulève- 
ment de  cette  opinion  et  les  malheurs  de  cette  famille,  mal- 
heurs qu'elle  eût  évités  si  elle  avait  cherché  son  appui  dans  la 
nation.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  les  dangers  de  la  famille 
royale,  en  France,  sont  devenus  surtout  plus  graves  lorsque 
l'étranger  eut  envahi  notre  territoire,  et  que  la  France,  la 
France  révolutionnaire  (Voix  de  la  droite  :  Il  ne  connaît  que 
celle-là  !),  sentant  le  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  nou- 
velles et  par  une  nouvelle  énergie...  » 

A  ces  derniers  mots,  l'orage  qui,  depuis  le  début  de  ce 
discours,  grondait  sourdement  sur  les  bancs  de  la  droite, 
éclate;  une  immense  clameur  part  de  ce  côté  de  l'Assemblée; 
tous  les  députés  royalistes  se  lèvent  en  tumulte  et  poussent 
des  exclamations  bruyantes  ;  on  entend  ces  cris  :  «  A  l'ordre  I 
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h  l'ordre  I  c'est  affreux  !  c'est  épouvantable  !  c'est  la  jusliiica 
tion  du  régicide  ! 

M.  Florian  de  Kergorlay.  —  Que  le  président  fasse  son  de- 
voir! qu'il  nous  venge  de  pareils  blasphèmes!  » 

M.  Ravez  essaye  vainement  d'apaiser  le  désordre;  tous  ses 
efforts  viennent  se  briser  contre  l'agitation  tumultueuse  a  la- 
quelle la  droite  est  en  proie;  ses  paroles  sont  couvertes  par  les 
cris  qui  continuent  a  s'élever  de  cette  partie  de  l'Assemblée. 
Les  députés  du  centre,  en  revanche,  sont  silencieux;  la  gauche 
semble  étonnée  et  indécise. 

Le  président,  après  avoir  longtemps  attendu,  parvient  enfin 
a  prononcer  distinctement  ces  mots  :  «  11  m'est  impossible  de 
ne  pas  faire  remarquer  à  l'orateur  que  la  manière  dont  il  vient 
de  s'exprimer... 

Voix  de  la  droite.  —  Il  ne  s'exprime  jamais  autrement! 

Le  président.  —  Que  cette  manière  s'écarte  tout  a  fait  de 
l'ordre.  En  parlant  d'un  événement  qui  fait  et  fera  toujours 
couler  les  larmes  de  toute  la  France,  et  qui  sera  pour  elle 
l'objet  d'éternels  regrets,  il  a  qualifié  comme  une  mesure  in- 
spirée par  une  énergie  nouvelle  l'assassinat  du  roi  martyr.  (On 
se  récrie  vivement  a  gauche.) 

Voix  nombreuses.  —  31.  Manuel  n'a  pas  dit  cela! 

Le  président.  —  Je  mets  assez  de  réserve  dans  l'accomplis- 
sement de  mes  devoirs  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  dire 
que  M.  Manuel  ne  s'est  pas  exprimé  comme  je  l'ai  rapporté. 
Je  vais  répéter  sa  phrase;  l'orateur  a  dit  :  «  Si  de  tels  malheurs 
«  sont  arrivés,  c'est  que  la  France  révolutionnaire  a  eu  besoin 
«  de  recourir  à  une  énergie  nouvelle;  »  et,  quelques  instants  au- 
paravant, il  avait  parlé  d'un  forfait  à  jamais  déplorable. 

Voix  de  la  droite.  —  L'intention  n'est  que  trop  évidente! 
A  Tordre!  a  l'ordre! 

Voix  nombreuses  du  même  côté.  —  Non,  ce  n'est  pas  assez! 
L'expulsion!  l'expulsion!  Chassons  cet  indigne! 

Le  président,  d'uae  voix  forte.  —  Je  rappelle  l'orateur  k 

l'ordre!  » 

VI.  19 
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Une  partie  des  députés  du  côté  droit  avaient  repris  leurs 
places  pendant  l'explication  du  président.  A  peine  M.  Ravez  a 
cessé  de  parler,  que  tous  se  lèvent  de  nouveau,  quittent  tumul- 
tueusement leurs  bancs,  se  répandent  en  groupes  bruyants 
dans  l'enceirile  et  dans  les  couloirs,  étendent  les  tnains  vers  la 
tribune  en  signe  de  protestation  et  de  menace,  et,  s'adressant 
tour  a  tour  ai  l'orateur  et  au  président,  font  entendre  ces  cris  : 
«  Le  rappel  à  l'ordre  n'est  pas  assez!  L'expulsion!  Il  faut  le 
chasser!  A  bas  l'apologiste  du  régicide  !  Il  ne  peut  rester  parmi 
nous  !  Nous  ne  voulons  plus  l'entendre  !  » 

Au  milieu  de  ce  tumulte,  M.  Hyde  de  Neuville  s'était  préci- 
pité a  la  tribune;  debout  "a  côté  de  Manuel,  il  essaye  de  pronon- 
cer quelques  phrases  qu'il  accompagne  de  gestes  dont  la  vé- 
hémence singulière  fait  sourire  ce  dernier;  mais  la  voix  da 
député  royaliste  est  constamment  couverte  par  le  bruit;  on  ne 
peut  saisir  que  ces  mots  :  «  Je  veux  venger  la  France  !  Je  de- 
mande a  venger  l'armée!  »  M.  Forbin  des  îssarts  veut  égale- 
ment parler;  ses  efforts  sont  vains,  on  ne  peut  l'entendre.  Le 
tumulte,  en  ce  moment,  est  arrivé  à  un  tel  degré  de  violence, 
que  les  éclats  en  retentisseat  jusqu'au  dehors  de  la  salle  des 
séances.  Bientôt  plusieurs  membres  de  la  droite  envahissent  à 
leur  tour  la  tribune,  non  pour  s'adresser  a  l'Assemblée,  mais 
pour  se  faire  entendre  mieux  du  président,  vers  lequel  ils  se 
tournent  et  à  qui  ils  crient:  «  Otez-lui  la  parole!  Levez  la 
séance  !  Nous  aviserons  aux  moyens  d'avoir  justice  de  cet 
apôtre  du  régicide! 

Voix  de  la  gauche.  — C'est  faux  !  c'est  faux  !  Laissez  l'orateur 
achever  sa  pensée!  vous  agirez  ensuite! 

Le  président,  se  levant.  —  Le  règlement  porte... 

Voix  nombreuses  de  la  droite.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  règle- 
ment !  Nous  voulons  une  punition  exemplaire  ! 

Le  président.  —  L'orateur  demande  a  se  justifier. 

M.  Hyde  de  Neuville  et  autres  membres  de  la  droite,  avec 
feu.  —  Non!  nonî  Pas  de  justification  !  nous  ne  voulons  pas 
l'entendre! 
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Voix  (Je  la  gauche.  —  Le  règlement  l'ordonne!  Votre  indi- 
gnation porte  a  faux  !  Respect  au  règlement  I 

Le  président,  après  avoir  agité  longtemps  sa  sonnette.  — 
Vous  êtes  hors  d'état,  en  ce  moment,  d'avoir  une  volonté  ré- 
lîécliie;  vous  en  aviez  une  lorsque  vous  avez  fait  votre  règle- 
ment; le  président  doit  la  respecter.  Il  n'a  pas  le  droit  de 
faire  ce  que  vous  lui  demandez  ;  vous-mêmes  le  lui  avez  dé- 
fendu. 

Cinquante  à  soixante  voix  de  la  droite.  —  Le  cas  n'a  pu  être 
prévu  !  Levez  la  séance  !  » 

Manuel  n'avait  pas  quitté  la  tribune;  il  s'y  tenait,  depuis  l'in- 
terruption de  son  discours,  accoudé  sur  le  bord  extérieur  et 
les  bras  croisés,  dans  la  position  a  demi  penchée  d'un  specta- 
teur qui  suit  avec  une  certaine  insouciance  les  longs  incidents 
d'une  scène  représentée  devant  lui.  Cette  attitude  calme,  pres- 
que indifiérente,  au  milieu  d'une  agitation  que  lui  seul  avait 
excitée,  augmentait  l'irritation  de  la  droite;  elle  y  voyait  une 
sorte  de  bravade.  Chaque  fois  que  le  président  avait  réclamé 
pour  l'orateur  le  droit  de  se  justifier,  Manuel  s'était  relevé, 
prêt  a  compléter  sa  phrase  interrompue;  mais,  chaque  fois, 
une  effroyable  clameur  l'avait  contraint  de  reprendre  sa  posi- 
tion et  d'attendre.  Enfin,  le  président,  réunissant  toutes  les 
forces  de  sa  voix,  annonce  que,  ne  pouvant  rétablir  l'ordre,  il 
va  se  couvrir.  Cet  avertissement  reste  sans  effet;  M.  Ravez  se 
couvre;  un  demi-silence  s'établit,  mais  il  est  de  courte  durée; 
le  tumulte  reprend  toute  sa  violence.  M.  Ravez  lit  alors  l'ar- 
ticle du  règlement  qui  autorise  le  président,  lorsque  le  tumulte 
continue  après  qu'il  s'est  couvert,  a  suspendre  la  séance  et  a 
renvoyer  les  députés  dans  leurs  bureaux.  «  Je  vous  invite 
donc,  ajoute  M.  Ravez,  à  reprendre  vos  places  et  a  laisser  con- 
tinuer la  discussion. 

—  Non  !  non  1  crient  deux  cents  voix  ;  nous  ne  voulons 
plus  l'entendre!  Qu'il  cesse  de  souiller  la  tribune!  Levez  la 
séance  ! 

Le  président.  —  Je  ne  dois  suspendre  la  séance  que  lorsque 


292  —  1823  - 

j'aurai  perdu  tout  espoir  de  rétablir  l'ordre.  Veuillez  donc  cé- 
der à  une  nouvelle  invitation.  » 

On  ne  répond  a  ce  nouvel  avertissement  que  par  les  cris  :. 
«  Non  !  non  !  nous  n'écouterons  rien  !  Levez  la  séance  1  —  Je 
déclare  que  la  séance  est  suspendue  pour  une  heure,  dit  enfin 
M.  Ravez;  j'invite  messieurs  les  députés  à  se  retirer  dans  leurs 
bureaux.  » 

Le  côté  droit  en  masse  quitte  bruyamment  la  salle;  le  côté 
gauche  demeure  sur  ses  bancs,  et  Manuel,  descendant  enfin 
de  la  tribune,  regagne  a  l'extrême  gauche  sa  place  habituelle, 
où  viennent  immédiatement  l'entourer  les  généraux  Foy  et 
Gérard,  MM.  Laffitte,  Dupont  (de  l'Eure),  de  Chauvelin,  Cau- 
martin,  Méchin,  et  un  assez  grand  nombre  d'autres  députés 
libéraux. 

Les  nombreux  spectateurs  qui  se  pressaient  dans  les  tri- 
bunes publiques  avaient  alors  sous  les  yeux  une  enceinte  aux 
deux  tiers  vide  :  les  bancs  de  la  droite  et  du  centre  droit  sont 
déserts;  les  membres  assez  peu  nombreux  du  centre  gauche, 
immobiles  a  leurs  places,  semblent  muets  et  consternés;  la 
gauche  est  agitée  et  bruyante;  a  sa  limite  extrême.  Manuel, 
toujours  entouré  par  les  collègues  dont  nous  venons  de  citer 
les  noms,  est  occupé  a  écrire;  au  pied  de  la  tribune  se  tient 
un  groupe  oii  se  font  remarquer  les  ministres  pairs  de  France 
MM.  de  Chateaubriand,  de  Bellune  et  Clermont-Tonnerrc, 
De  temps  a  autre,  des  députés  de  la  droite  rentrent  précipi- 
tamment dans  la  salle,  apportant  des  nouvelles  de  la  réunion 
des  bureaux;  ils  annoncent  successivement  que  l'exclusion  est 
résolue,  et  que  l'on  en  discute  la  durée.  Bientôt  les  députés 
royalistes  reparaissent  en  plus  grand  nombre  et  vont  lente- 
ment reprendre  leurs  places.  Pendant  ce  temps,  Manuel  ache- 
vait d'écrire,  puis  lisait  au  général  Foy  et  a  M.  de  Chauvelin 
les  lignes  qu'il  venait  de  tracer;  c'était  une  lettre  adressée  au 
président  de  la  Chambre,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 
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«  Monsieur  le  président, 

«  L'état  irirritation  dans  lequel  se  trouve  une  partie  de  TAssembléG 
me  fait  craindre  de  ne  pouvoir  trouver,  dans  cette  séance,  un  moment 
de  silence  pour  achever  l'expression  d'une  pensée  qui,  je  Tespère,  ne 
trouvera  plus  d'improbateurs  de  bonne  foi  dès  l'instant  qu'elle  sera  con- 
nue telle  que  j'ai  voulu  l'émettre,  telle  que  devait  la  faire  présumer  d'a- 
vance ce  que  je  venais  de  dire,  telle  enfin  que  vous  n'eussiez  pu,  sans  in- 
justice, me  blâmer  vous-même,  si  vous  m'eussiez,  cette  fois  comme  dans 
une  autre  circonstance,  permis  d'achever  ma  phrase. 

«  M,  le  ministre  des  afiaires  étrangères  prétendait  trouver  un  motil 
de  guerre  dans  le  besoin  de  prévenir  en  Espagne  des  catastrophes  pa- 
reilles à  celles  qui  ont  ensanglanté  la  révolution  d'Angleterre  et  la  Ré- 
volution française.  Je  répondais  que  le  moyen  qu'il  adoptait  me  parais- 
sait précisément  le  plus  capable  d'augmenter  ces  dangers  au  heu  de  les 
diminuer,  et  j'en  donnais  pour  preuve  les  événements  qui  avaient  amené 
le  renversement  des  Stuarts  et  la  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI. 

«  Je  demandais  si  on  avait  oublié  qu'en  France  ce  malheur  avait  été 
précédé  par  l'intervention  armée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  et  je 
rappelais,  comme  un  fait  connu  de  tout  le  monde,  que  c'est  alors  que 
la  France  révoliUiomiaire,  sentant  le  besoin  de  se  défendre  par  des 
forces  et  par  %ine  énergie  nouvelle...  c'est  ici  que  j'ai  été  interrompu; 
si  je  ne  l'eusse  pas  été,  ma  phrase  eût  été  prononcée  ainsi  :  Aloi's  la 
France  révolutionnaire,  sentant  le  besoin  de  se  défendre  far  des 
forces  et  une  énergie  nouvelle,  mit  en  ynouvement  toutes  les  masses, 
exalta  toutes  les  passions  populaires,  et  amena  ainsi  de  terribles 
excès  et  une  déplorable  catastrophe  au  milieu  d'une  généreuse  résis- 
tance. 

«  Personne,  plus  que  moi,  n'est  résigné  d'avance  à  toutes  les  préven- 
tions et  même  aux  violences  d'une  partie  des  membres  de  cette  Cham- 
bre, dont  j'ai  cru  devoir  combattre  hautement  les  principes  et  les  efforts, 
parce  que  je  crois,  dans  mon  âme  et  conscience,  que  ces  efforts  et  ces 
principes  compromettent  à  la  fois  les  intérêts  du  trône  et  ceux  de  la  na- 
tion. Mais  je  ne  dois  pas  être  privé,  par  des  interruptions  et  un  tumulte 
que  vous-même  avez  trouvé  sans  excuse,  du  droit  d'être  entendu  avant 
d'être  jugé  ;  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  permis,  même  à  la  mauvaise  foi, 
de  me  supposer  l'absurde  projet  d'insulter  lâchement,  sans  motif,  sans 
intérêt,  aux  malheurs  d'augustes  victimes  dont  la  destinée  affligea  toui 
les  cœurs  généreux.  Lorsque  j'aurai  parlé,  je  braverai  le  jugement  des 
hommes  passionnés,  comme  j'attendrai  sans  crainte  celui  des  hommes 
justes. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  président,  votre  très-humble  ser- 
viteur, Maxjel. 
«  Ce  26  lévrier  1825.  » 
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Une  heure  s'était  écoulée  depuis  la  suspension  de  la  séance; 
aux  termes  du  règlement,  la  séance  reprenait  de  droit.  Le 
président  reparaît  en  effet  au  fauteuil  :  un  profond  silence  ac- 
cueille son  apparition;  toutes  les  parties  de  la  Chambre,  comme 
les  tribunes,  sont  dans  une  sorte  d'attente  inquiète.  A  ce  mo- 
ment, Manuel  quitte  sa  place  et  s'avance  lentement  vers  la 
tribune;  il  y  monte.  A  sa  vue,  tout  le  côté  droit  se  lève  comme 
un  seul  homme,  et  deux  cents  voix  profèrent  ces  cris  :  «  Non  ! 
non  !  A  bas  !  A  la  porte  !  Expulsons  le  séditieux  !  Chassons  l'in- 
digne ! 

M.  Forbin  des  Issarts,  a  la  tribune.  — Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement.  Jamais  la  Chambre,  par  des  ar- 
ticles réglementaires,  n'a  pu  se  condamner  au  supplice  d'en- 
tendre un  orateur  dont  les  maximes  ou  les  doctrines  appellent 
ou  justifient  le  régicide.  (Applaudissements  et  bravos  prolon- 
gés au  côté  droit.)  Je  propose  en  conséquence  a  la  Chambre, 
au  nom  du  respect  qu'elle  se  doit  a  elle-même,  de  manifester 
son  opinion  sur  le  vœu  que  j'exprime  pour  l'expulsion  de 
l'orateur  qui  a  tenu  des  discours  aussi  infâmes. 
M.  de  Chauvelin.  —  Oh  !  oh  ! 
Le  côté  droit  en  masse.  —  Oui  !  oui  !  aux  voix  !  » 
Manuel  veut  prendre  la  parole;  les  députés  de  la  droite 
l'arrêtent  par  ces  cris  :  «  Non!  non!  A  bas  de  la  tribune! 
à  bas! 

M.  Bazire.  —  Une  proposition  a  été  faite  dans  les  bureaux. 
Un  autre  membre  de  la  droite.  —  On  a  nommé  une  com- 
mission. 

Le  président.  —  Le  règlement  exige  que  toute  proposition, 
autre  qu'une  proposition  de  loi  ou  d'Adresse,  soit  remise  au 
président,  communiquée  aux  bureaux,  qui  la  discutent,  puis 
développée  le  jour  suivant  en  séance  publique.  Il  est  donc  im- 
possible d'admettre  une  autre  forme  pour  la  proposition  dont 
on  parle,  et  vous-mêmes,  messieurs,  blâmeriez  justement  le 
président  qui  l'autoriserait.  » 
Le  côté  droit  continue  à  demander  a  grands  cris  la  mise  aux 
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voix  de  l'exclusion  ;  Manuel  renonce  a  lutter  plus  longtemps 
pour  obtenir  la  parole;  il  remet  ouverte  au  président  la  lettre 
que  nous  avons  reproduite,  et  descend  de  la  tribune.  A  cette 
vue,  de  bruyants  applaudissements  éclatent  sur  tous  les  bancs 
de  la  droite,  et  l'on  entend  ces  cris  :  «  Enfin  il  se  rend  jus- 
tice !  A  bas  Manuel  !  plus  de  Manuel  ! 

Le  président.  —  M.  Manuel  me  remet  une  lettre...  (Violente 
interruption  a  droite.) 

Voix  nombreuses.  —  Nous  ne  voulons  pas  plus  de  sa  lettre 
que  de  lui-même!  Non,  non!  A  bas  l'indigne!  Aux  voix  l'ex- 
clusion i  » 

M.  de  Chauvelin  se  précipite  a  la  tribune;  il  veut  parler;  la 
clameur  persistante  et  les  cris  Aux  voix!  qui  s'élèvent  des 
bancs  royalistes  l'obligent  a  retourner  a  sa  place. 

Le  président,  après  de  longs  efforts  pour  obtenir  un  demi- 
silence.  «  Je  suis  trop  jaloux  de  voire  estime,  messieurs, 
pour  mettre  une  proposition  aux  voix  contrairement  aux  for- 
mes prescrites  par  voire  règlement;  et,  puisque  je  ne  peux  ré- 
tablir le  calme,  je  lève  la  séance.  » 

Toute  la  droite  se  lève  et  pousse  a  plusieurs  reprises  ces 
cris  :  Vive  le  roi!  Vivent  les  Bourbons!  tous  les  Bourbons! 
Nombre  de  membres  y  ajoutent  ces  exclamations  :  «  Nous 
avons  aujourd'hui  ce  que  nous  voulons  !  Demain  nous  ferons 
le  reste!  Il  ne  reparaîtra  plus  a  la  tribune,  l'apologiste  du  ré- 
gicide! »  L'Assemblée  se  sépare  en  tumulte. 

Le  lendemain,  '27,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  où  les 
mots  fojxes  nouvelles  se  trouvaient  remplacés  par  ceux  de  for- 
mes nouvelles,  le  président  donne  la  parole  a  M.  de  la  Bourdon- 
naie,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  J'ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  d'user  du  droit  qu'a  tout 
pouvoir  polilique  de  juger  les  délits  commis  par  un  de  ses  membres 
dans  l'exercice  de  ses  fondions  et  dans  l'enceinte  du  lieu  de  ses  délibé- 
rations, eu  expulsant  de  son  sein  M.  Manuel,  député  de  la  Vendée  *.  » 

*  M.  Diiplessis  de  Grenodan  avait  communiqué  aux  bureaux  une  autre  pro- 
position ainsi  conçue  :  «  Je  propose  que  M.  Manuel  soit  exclu  de  la  Chambre 
comme  indiQiie.  »  On  avait  préféré  la  rédaction  de  M.  de  la  Bourdonnaie. 
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Au  moment  où  M.  de  la  Bourdonnaie  achevait  de  lire  sa 
proposition,  Manuel  entrait  dans  la  salle  et  allait  s'asseoir  a 
l'extrémilé  du  premier  banc  de  la  gauche,  entre  M.  Casimir 
Périer  et  le  général  Demarçay.  Cet  incident  excite  dans  la 
salle  une  légère  rumeur  dont  M.  de  la  Bourdonnaie  attend  la 
fin  pour  développer  sa  demande. 

Rarement  accusation  avait  été  plus  arbitraire  :  elle  était  sans 
base  précise;  aucune  des  expressions  employées  par  Manuel 
n'impliquait,  même  indirectement,  l'apologie  du  supplice  de 
Louis  XVI.  11  n'avait  rappelé  la  mort  de  ce  monarque  et  celle 
de  Charles  1"  que  pour  montrer  a  quel  péril  Ferdinand  VII 
pouvait  être  exposé  par  les  chances  d'une  guerre  renouvelée 
de  ces  interventions  étrangères  qui  avaient  précipité  la  chute 
des  Sluarts  et  la  condamnation  du  frère  de  Louis  XVIII.  Le 
changement  du  mot  forces  en  celui  de  formes,  dans  le  procès- 
verbal,  n'avait  sans  doute  pour  but  que  de  venir  en  aide  à 
l'accusation  en  faisant  supposer  que  l'orateur  avait  considéré 
comme  une  nécessité  de  la  défense  nationale  la  suppression  de 
la  royauté  et  du  roi.  M.  de  la  Bourdonnaie,  au  reste,  dédaigna 
les  faux-fuyants;  il  confessa  avec  iranchise  «  que,  signalé  déjà 
par  de  graves  et  fréquentes  récidives,  »  Manuel  était  traduit 
par  lui  devant  la  Chambre,  «  non  pour  un  mot,  pas  même  pour 
une  phrase  échappée  a  la  difficulté  de  l'improvisation,  mais 
pour  un  discours  tout  entier  dont  l'ensemble  et  les  détails, 
également  criminels,  faisaient  non-seulement  revivre  les  doc- 
trines pernicieuses  qui  causèrent  tant  de  ravages  parmi  nous, 
mais  allaient  encore  jusqu'à  justilier  le  plus  épouvantable  des 
forfaits  qu'elles  enfantèrent.  »  Après  avoir  examiné  si  l'exclu- 
sion qu'il  proposait  se  trouvait  dans  le  pouvoir  de  la  Chambre; 
après  avoir  déclaré  qu'une  telle  mesure  ne  dépassait  pas  le 
droit  de  l'Assemblée  et  qu'elle  était  dans  son  devoir,  l'orateur, 
dont  le  discours  était  écrit,  termina  en  ces  termes  : 

«  Convaincus  des  funestes  eiïcls  d'une  trop  longue  indul- 
gence, vous  dépouillerez  du  manteau  de  l'inviolabilité  celui 
qui.  ne  l'ayant  reçu  que  pour  la  société,  tourne  contre  elle- 
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même  la  garantie  qu'elle  lui  avait  accordée!  Vous  éloignerez 
delà  tribune  celui  qui,  n'y  ayant  été  envoyé  que  sur  la  foi  du 
serment  d'être  loyal  et  fidèle  député  et  d'obéir  aux  lois  du 
royaume,  n'y  monta  jamais  que  pour  les  attaquer  et  les  rendre 
odieuses.  Qu'il  cesse  d'être  le  représentant  de  cette  contrée  à 
jamais  célèbre  sous  le  nom  déterre  classique  de  la  fidélité  (la 
Vendée),  celui  qui  ne  craignit  pas  de  faire  devant  vous  l'apolo- 
gie du  régicide;  qu'il  cesse  d'être  député,  et  que  votre  décision, 
messieurs,  reste  a  jamais  déposée  dans  vos  archives  comme 
un  monument  élevé  pour  prévenir  de  pareils  attentats.  » 

MM.  Etienne,  Tripier  et  de  Girardin  combattent  successive- 
ment la  prise  en  considération  de  celle  proposition;  3îM.  De- 
lalot  et  Hyde  de  Neuville  l'appuient;  Manuel  se  présente  en- 
suite a  la  tribune  ;  son  apparition  cause  une  vive  rumeur  sur 
les  bancs  de  la  droite. 

Quelques  voix  de  ce  côté.  —  «  Qu'il  parle  a  la  barre!  C'est  un 
accusé  ! 

Autres  voix.  —  Non  !  non  ! 

Voix  plus  nombreuses.  —  Biais  nous  n'en  finirons  pas!  Aux 
voix  !  la  clôture  !  » 

Le  président  fait  observer  que,  la  proposition  étant  dirigée 
contre  31anuel,  ce  dernier  a  le  droit  d'être  entendu,  et  qu'en 
conséquence  il  lui  donne  la  parole.  (Bravos  a  gauche.) 

Manuel.  —  «  Messieurs,  ce  que  je  veux  en  paraissant  à  cette 
tribune,  ce  qui  m'importe,  c'est  que  vous  soyez  bien  convain- 
cus que  je  ne  prends  la  parole  ni  dans  l'espoir  ni  dans  le  dé- 
sir de  conjurer  l'orage  amassé  contre  moi.  Je  veux  uniquement 
constater  que  la  mesure  proposée  est  un  acte  de  violence  que 
rien  ne  justifie  et  que  je  n'ai  nullement  provoqué. 

«  On  a  senti  qu'il  serait  difficile  de  trouver  l'espèce  de  crime 
dont  on  m'accuse  dans  les  phrases  inculpées  du  discours  que 
j'ai  prononcé  :  aussi,  par  un  art  que  je  veux  bien  ne  pas  qua- 
lifier, s'est-on  bien  gardé  de  citer  ces  phrases;  on  a  fait  appel 
à  d'autres  souvenirs;  on  a  soigneusement  reproduit  devant 
vous  des  allégations  destinées  naguère  a  servir  un  projet  qu'on 
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a  été  contraint  d'abandonner.  On  s'était  proposé,  au  début  de 
la  session,  de  faire  annuler  les  opérations  des  deux  collèges 
qui  m'ont  élu.  On  s'en  était  hautement  vanté  d'avance.  On 
avait  mendié  partout  des  protestations  dans  ce  but.  Il  a  fallu 
renoncer  a  celte  tentative  illégale.  On  s'enhardit  aujourd'hui; 
on  se  prévaut  de  nouvelles  imputations  :  j'ai,  dit-on,  prêché  le 
régicide. 

«  Quoi  !  j'ai  pu  prêcher  le  régicide  au  moment  même  où  je 
m'efforçais  de  vous  détourner  de  faire  ce  qui  pouvait  l'amener! 
Quoi  !  je  prêchais  le  régicide  en  vous  exhortant  a  le  prévenir! 
En  vérité,  messieurs,  supposer  que  conseiller  le  régicide  était 
le  but  de  mon  argumentation,  c'est  me  prêter  une  étrange 
absurdité.  Quels  mots  ont  pu  vous  le  faire  croire?  Quel  inté- 
rêt, d'ailleurs,  pouvait  me  portera  soutenir  cette  doctrine? 
Mais  les  termes  dont  je  me  suis  servi  ne  vous  laissent  pas 
même  cette  triste  ressource.  Je  disais  qu'au  moment  où  l'in- 
vasion des  Autrichiens  et  des  Prussiens  vint  menacer  notre 
pays,  la  France  révolutionnaire  sentit  qu'elle  avait  besoin 
de  se  défendre  par  de  nouvelles  forces  et  par  une  énergie 
nouvelle... 

Voix  nombreuses  delà  droite.  —  Forme-s  1  formes  !  vous  avez 
dit  formes  ! 

Voix  de  la  gauche.  —  Non  !  non  !  forces! 

Manuel.  —  Je  suis  bien  aise  de  déclarer  a  la  Chambre  qu'a- 
vant d'écrire  hier  a  M.  le  président  la  lettre  dont  vous  avez 
refusé  d'entendre  la  lecture,  j'avais  consulté,  sur  le  texte  pré- 
cis de  mes  paroles,  bon  nombre  de  mes  collègues  ainsi  que  les 
notes  c|e  plusieurs  journalistes;  tous,  a  l'exception  du  rédac- 
teur du  Moniteur,  ont  entendu  forces,  et  je  suis  sur,  en  effet, 
d'avoir  employé  ce  mot.  Mais  peu  importe;  j'accepte  l'une  ou 
l'autre  expression.  11  est  évident  que  je  préparais,  par  des  pré- 
misses, la  conclusion  a  latiuelle  je  voulais  arriver.  Je  disais 
qu'il  fallait  écarter,  a  l'égard  de  l'Espagne,  l'emploi  de  moyens 
qui,  en  enrayant  les  reWolulions,  les  font  recourir,  pour  se  dé- 
fendre, aux  plus  terribles  ressources,  les  poussent  à  exaspérer 
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toutes  les  passions,  à  soulever  les  masses,  elles  entraînent  ainsi 
dans  une  voie  où  les  intelligences  les  plus  fermes  n'aperçoi- 
vent pas  le  point  où  l'on  pourra  s'arrêter.  Voila  ce  que  consta- 
tent les  écrits  mêmes  de  nos  adversaires.  Lisez  les  mémoires 
de  M,  de  Rivierre,  ceux  du  marquis  de  Ferrières,  et  vous  ver- 
rez que  l'un  et  l'autre  attribuent  la  mort  du  roi  a  l'invasion 
étrangère,  et  qu'ils  font  dériver  le  mal  du  remède  même  qu'on 
voulait  lui  opposer.  Mais,  en  admettant  que  mes  expressions 
eussent  présenté  la  moindre  équivoque,  l'usage,  la  sagesse,  la 
justice,  exigeaient  du  moins  qu'avant  de  me  condamner  sur  une 
phrase  commencée,  au  milieu  d'un  discours  improvisé,  dans 
une  question  aussi  grave  et  compliquée  de  tant  d'incidents,  je 
fusse  entendu  jusqu'au  bout;  vous  ne  l'avez  pas  voulu;  vous 
avez  refusé  de  me  laisser  continuer;  vous  appartient -il, 
dans  de  telles  circonstances,  d'interpréter  une  phrase  inter- 
rompue? 

«  Eh!  messieurs,  vous  parlez  de  régicide!  oubliez-vous  donc 
que,  par  mon  âge,  j'ai  dû  rester  plus  étranger  que  vous  aux 
événements  de  la  Révolution?  J'étais  alors  aux  armées,  dans 
ces  rangs  où  vous  prétendez  que  l'honneur  français  s'était  ré- 
fugié. Non  que  j'accepte  assurément  pour  ces  armées  un  hom- 
mage qu'on  leur  rend  aux  dépens  de  la  nation.  L'honneur 
français  était  partout,  et,  a  quelques  excès  que  la  Révolution 
se  soit  portée,  nous  n'oublierons  jamais  qu'appelée  par  les 
vœux  de  la  France,  défendue  par  elle  au  prix  de  son  sang  et 
d'immenses  sacrilices,  cette  Révolution  lui  a  laissé  en  échange 
une  gloire  impérissable  et  d'immortels  bienfaits;  nous  n'ou- 
blierons jamais  que  nous  n'existons,  et  vous-mêmes  avec  nous, 
que  par  les  résultats  qu'elle  a  produits,  résultats  sacrés  que 
tous  les  elforts  de  ses  ennemis  n'ont  pu  et  ne  pourront  nous 
enlever.  (Bravos  a  gauche.)  Je  le  répète,  ajoute  l'orateur  avec 
force,  loin  de  moi  la  pensée  de  reporter  sur  l'armée  seule  les 
titres  glorieux  acquis  a  celte  grande,  a  celte  généreuse  nation 
tout  entière;  mais,  du  moins,  est-il  vrai  de  dire  que,  pendant 
tout  le  cours  d'une  révolution  qui  a  été  sanglante,  Larrnée  n'a 
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versé  d'autre  sang  que  le  sien  et  celui  de  l'ennemi.  (Nouveaux 
et  longs  applaudissements  a  gauche.) 

«Ma  vie  entière  répondrait  donc,  au  besoin,  à  vos  repro- 
ihes.  Mais  j'ai  combattu  avec  énergie,  a  cette  tribune,  le  parti 
ennemi  de  la  Révolution.  Voila  mon  véritable  tort,  voila  mon 
crime.  Loin  de  moi  la  pensée  de  m'en  défendre.  Si  j'avais 
déployé  moins  de  chaleur,  moins  de  courage  peut-être,  vous 
auriez  laissé  passer  des  phrases  plus  répréhensibles,  je  le  sais. 
Mais  je  suis  résigné  depuis  longtemps  à  toutes  les  consé- 
quences de  mon  langage  :  je  n'ai  jamais  eu  qu'un  but,  faire 
mon  devoir,  et  je  l'ai  rempli,  quoi  qu'il  pût  advenir. 

«  Voulez-vous,  messieurs,  que  je  vous  donne  la  preuve  que 
l'esprit  de  parti  seul,  et  non  un  esprit  de  justice,  me  poursuit 
en  ce  moment?  Dans  une  de  vos  précédentes  séances  un  ora- 
teur a  pu  déclarer  a  cette  tribune  que  la  Charte  était  une  ga- 
rantie odieuse;  et  vous  l'avez  écouté  en  silence. 

Nombreuses  voix  de  la  droite.  — Personne  n'a  dit  celai 

'Manuel.  —  Cet  orateur  est  celui-là  même  qui  demande  au- 
jourd'hui mon  exclusion. 

M.  de  la  Bourdonnaie. — Ma  phrase  s'appliquait  a  l'Espagne. 

Manuel.  —  Je  vais  la  lire.  »  Puis,  se  tournant  vers  M.  de  la 
Bourdonnaie,  il  ajoute  :  «  Vous  apparaissez,  vous,  a  cette  tri- 
bune sans  oser  lire  les  phrases  que  vous  incriminez;  moi,  je 
lis  les  vôtres.  (Bravosa  gauche.)  Vous  avez  dit  :  «  Dois-je  accor- 
«  der  au  gouvernement  de  nouveaux  moyens  de  soutenir  un 
«  système  funeste  et  d'imposer  a  un  roi  captif,  a  une  nation 
«  asservie,  une  charte,  garantie  odieuse  des  intérêts  matériels 
«  de  la  Révolution?  »  Vous  avez  dit  charte,  vous  l'avez  diti 

Nombreuses  voix  de  la  droite.  —  Il  n'a  été  question  que  de 
l'Espagne! 

Manuel.  —  C'est  en  répondant  à  ce  discours  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  dit  que  le  gouvernement  ne  comptait  nul- 
lement imposer  la  Charte  au  peuple  espagnol. 

Les  mêmes  voix.  — il  n'a  pas  dit  la  Charte,  mais  une  charte; 
ce  qui  est  bien  différent! 
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Manuel.  —  Comme  mon  but  n'est  pas  d'incriminer  notre 
collègue  {Les  mêmes  voix  :  C'est  fort  heureux!),  je  lui  laisse  la 
ressource  de  dire  que,  par  charte,  il  a  entendu  désigner  la  con- 
stitution des  Cortès.  {Violents  murmures  à  droite;  voix  nom- 
breuses :  Quelle  mauvaise  foi!  sa  propre  citation  le  condamne!) 

«  Vous  parlez  d'exclusion,  continue  l'orateur;  ce  n'est  ni  la 
Charte,  ni  le  règlement,  ni  la  raison,  ni  la  justice,  qui  vous 
donnent  ce  droit;  où  le  puisez-vous  donc?  Dans  l'esprit  de 
parti.  Vous  le  puisez  a  la  même  source  que  les  montagnards 
de  1793.  C'est  le  droit  que  s'arroge  le  plus  fort,  celui  qu'u- 
surpe toute  faction  qui  substitue  la  tyrannie  a  la  justice,  et 
fait  plier  la  raison  sous  une  violence  effrénée.  —  Épargnez- 
vous,  mes  collègues,  ajoute  l'orateur  en  se  tournant  vers  la 
gauche,  le  soin  de  discuter  pour  démontrer  cette  vérité.  Ne  la 
sentent-ils  pas  aussi  bien  que  vous?  Ne  savent-ils  pas,  comme 
vous,  que  mes  intentions  ont  été  irréprochables?  Si  je  n'étais 
fort  de  ma  conscience,  dit-il  ensuite  en  s'adressant  a  la  droite, 
viendrais-je  a  cette  tribune  combattre  et  braver  vos  mur- 
mures? C'est  elle  qui  soutient  mon  courage;  avec  un  tel  appui 
on  ne  craint  personne,  pas  même  ceux  qui  s'établissent  nos 
juges!  Ah!  vous  voulez  me  repousser  de  cette  enceinte!  eh 
bien,  faites!  Je  sais  qu'il  peut  arriver  aujourd'hui  ce  que  nous 
avons  vu  il  y  a  trente  ans.  Les  passions  sont  les  mêmes.  Je 
serai  votre  première  victime.  Puissé-je  être  la  dernière!  Et,  si 
jamais  un  désir  de  vengeance  pouvait  arriver  jusqu'à  moi, 
victime  de  vos  fureurs,  je  léguerais  à  vos  fureurs  mêmes  le 
soin  de  me  venger!  » 

Les  derniers  mots  de  cette  improvisation,  oii  l'orateur,  soi- 
gneux de  sa  dignité,  s'était  défendu  dans  un  langage  également 
éloigné  de  la  forfanterie  et  de  la  faiblesse,  furent  accueillis 
parles  longs  applaudissements  de  la  gauche.  M.  de  Girardin 
avait  demandé  la  question  préalable;  elle  fut  repoussée  parle 
côté  et  par  le  centre  droits,  et  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  adoptée  par  la  même  majorité.  Aucun  ministre 
ne  prit  part  au  vote. 
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M.  Lnffiite.  —  «Les  ministres  n'osent  pas  voter;  c'est  in* 
dignel 

M.  de  Lameth  et  autres  membres  de  la  gauche.  —  C'est  abo- 
minable! » 

Le  général  Demarcay,  appuyé  par  les  généraux  Foy  et  Gé- 
rard, demande  la  discussion  immédiate  en  assemblée  générale; 
M.  Dudon  propose,  au  contraire,  de  renvoyer  la  proposition  à 
l'examen  des  bureaux.  M.  de  Chauvelin  appuie  la  demande  de 
ses  amis  «  au  nom  de  la  dignité  de  l'Assemblée,  qui  ne  saurait, 
dit-il,  obéir  a  la  voix  d'une  fraction  de  députés,  d'une  poignée 
d'ambitieux  qui,  brûlant  d'arriver  au  pouvoir,  se  montrent  les 
plus  violents  afin  de  se  faire  im  parti.  »  Des  cris  A  l'ordre!  ac- 
cueillent cette  allusion  a  la  passion  déployée  par  BLM.  de  la 
Bourdonnaie  etDelalot.  M.  Dudon  insiste  pour  sa  proposition, 
et  cite  a  l'appui  plusieurs  précédents,  entre  autres  un  vote 
de  la  Cbambre  îi  l'occasion  d'une  demande  de  douzièmes  pro- 
visoires. 

M.  Casimir  Périer.  —  «  Est-ce  que  vous  prétendez  traiter 
un  député  comme  des  centimes?  » 

Le  président  consulte  l'Assemblée  :  la  proposition  de  M.  de 
ia  lîourdonnaie  est  renvoyée  a  l'examen  des  bureaux.  Cet 
examen  et  la  nomination  d'une  commission  de  neuf  membres 
chargés  de  faire  un  rapport  a  la  Chambre  eurent  lieu  le  jour 
suivant,  27.  Le  28,  la  commission  se  réunit,  et,  dès  le  lende- 
main, 1"  mars,  M.  de  la  Bourdonnaie,  un  des  commissaires, 
paraissait  a  la  tribune  pour  communiquer  à  la  Chambre  le  ré- 
sultat de  leur  travail. 

Une  foule  de  voix  de  la  (jauche.  —  «  Quoi  !  c'est  l'accusateur 
ïui-même  qui  est  le  rapporteur  de  sa  proposition  !  C'est  indé- 
cent! c'est  un  scandale! 

Le  président.  — J'ai  appelé  a  la  tribune  le  rapporteur  de 
la  cx)mmission;  M.  de  la  Bourdonnaie  se  présente  en  cette 
qualité?  je  ne  peux  que  lui  donner  et  lui  maintenir  la  parole. 

—  C'est  de  l'impudeur!  Sommes-nous  dans  une  Chambre 
française?  C'est  un  scandale!  »  Ces  cris  partent  de  tous  les 
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bancs  libéraux,  et  empêchent  pendant  longtemps  M.  de  la 
Bourdonnaie  de  lire  un  seul  mot  de  son  rapport.  La  droite  reste 
silencieuse.  Le  président  seul  lutte  contre  les  bruyantes  pro- 
testations de  la  gauche;  enfin,  il  obtient  un  peu  de  silence,  et 
le  rapporteur  peut  commencer  la  lecture  de  son  manuscrit. 
«  Avant  de  s'occuper  de  la  question  de  droit,  dit  M.  de  la 
Bourdonnaie,  vos  commissaires  ont  soumis  le  discours  inculpé 
à  une  lecture  attentive,  et,  prononçant  comme  jurés,  ils  ont 
déclaré,  a  l'unanimité,  que  ce  discours  tendait  a  justifier  le 
régicide.  (Bruyantes  réclamations  a  gauche.) 

Une  foule  de  voix  de  ce  côté.  —  C'est  faux  !  c'est  une  ca- 
lomnie 1  » 

Le  rapporteur  ajoute  que  la  commission  a  successivement 
examiné  si  l'auteur  d'un  tel  discours  pouvait  continuer  a  sié- 
ger au  milieu  de  députés  loyaux  et  fidèles;  si  la  Chambre  n'a- 
vait pas  en  elle-même  le  pouvoir  de  haute  juridiction  néces- 
saire pour  venger  les  doctrines  subversives  émises  dans  son 
sein,  et  si  l'exclusion  du  membre  qui  aurait  souillé  l'honneur 
de  son  caractère  était  un  droit  qu'on  put  lui  contester.  «Cha- 
cun des  membres  de  la  commission,  dit  le  rapporteur,  inter- 
rogé sur  la  première  question,  a  déclaré  que  M.  Manuel  ne 
pouvait  plus  siéger  dans  cette  enceinte  sans  porter  atteinte 
a  la  dignité  et  à  la  considération  de  la  Chambre.  »  M.  de  la 
Bourdonnaie  discute  ensuite  les  deux  autres  questions;  il  les 
résout  dans  un  sens  affirmatif,  et  conclut  en  ces  termes  :  «  Par 
tous  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'exclure  de  votre  sein  M.  Manuel,  a  l'occasion  du  discours 
qu'il  a  prononcé  dans  la  séance  du  26  février.  »  La  Chambre, 
consultée  sur  le  jour  où  elle  statuera  sur  ces  conclusions,  le 
fixe  au  surlendemain  lundi,  5  mars. 


CHAPITRE  VI 


Continuation  de  la  session  r/el823.  Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  la  Bourdonnais 
pour  l'expulsion  de  Manuel  :  discours  de  MM.  de  Saint-Aulaire,  Royer-Collard  et  Hyde  de 
Keuvillc.  Dernières  paroles  de  Manuel.  La  Chambre  prononce  l'exclusipn.  Séaneedu  4mars  : 
introduction  de  la  force  armée  dans  la  salle;  la  garde  nationale  refuse  d'obéir  ;  interven- 
tion de  la  gendarmerie;  violence  exercée  envers  Manuel  ;  la  gauche  tout  entière  se  retire 
delà  Chambre;  protestation  de  soixante-deux  députés.  Vote  de  la  loi  des  100  millions. 
Résultat  de  la  retraite  des  députés  de  l'opposition  libérale.  Commencement  d'opposition 
dans  la  Chambre  des  pairs.  Clôture  de  la  session.  —  L'armée  française  au  mois  de  février 
1823;  force  du  corps  d'invasion  ;  sa  composition  et  son  esprit.  Le  duc  d'Angoulème  est 
nommé  généralissime,  et  le  comte  Guiileminot  major  général.  —  Nouvelle  conjuration. 
Dissidences  dans  la  Charbonnerie  ;  M.  de  la  Fayette  et  Manuel.  Réfugiés  français  en  Es- 
pagne. Effet  des  paroles  prononcées  par  M.  de  Villèle  dans  le  comité  secret  de  l'Adresse. 
Complot  organisé  au  sein  de  l'armée  d'invasion  ;  son  but;  sa  découveite.  Destitution  du 
général  Guiileminot,  et  son  remplacement  par  le  duc  de  Bellune  ;  départ  de  ce  demie? 
pour  lîayonne.  —  Le  duc  d'Angoulème  à  l'armée  des  l'yrénées  ;  révélations.  Désordres  ad 
ininistr;itifs,  insuffisance  dans  tous  les  services.  Inquiétudes.  Arrivée  de  M.  Gabriel  Ou- 
vrard  ;  sa  nomination  comme  munitionnaire  général.  Marchés  de  Dayonnc.  L'armée  re- 
çoit l'ordre  de  passer  la  Bidassoa;  le  colonel  Fabvier  entre  en  Espagne;  tentative  de  la 
Bidassoa;  les  réfugiés  sont  repoussés;  l'armée  franchit  la  frontière. 


Pour  la  généralion  de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  c'é- 
tait un  fait  sans  exemple  que  la  proposition  d'exclure  de  la 
Chambre'  élective  un  député  assis  depuis  huit  ans  sur  les 
bancs  de  l'Assemblée.  La  popularité  de  l'orateur  que  celte 
mesure  devait  atteindre,  la  nouveauté  de  celte  mesure  même, 
ajoutaient  à  l'intérêt  de  la  séance  où  la  majorité  royaliste  de- 
vait porter  le  coup  qu'elle  avait  résolu  de  frapper.  Au  jour  in- 
diqué, une  masse  extraordinaire  de  curieux  se  pressait,  im- 
patiente, aux  abords  du  palais  législatif;  les  tribunes  de  la  salle 
des  séances  regorgeaient  de  spectateurs;  tous  les  députés 
«talent  à  leur  banc.  M.  de  Saint-Aulaire,  inscrit  le  premier 
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pour  combattre  les  conclusions  du  rapport  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie,  est  appelé  a  la  tribune;  mais  M.  Stanislas  de  Girardin 
l'y  devance  pour  élever  une  question  préjudicielle;  il  demande 
à  discuter  la  question  de  compétence.  Des  cris  violents,  partis 
de  la  droite,  l'inlerrompent. 

M.  Benoîsî.  —  «  Nous  ne  sommes  pas  un  tribunal  ! 

M.  de  Girardin.  —  Alors,  qu'étes-vous  donc?  (Les  cris  re- 
doublent.) J'ai  le  droit  de  parler,  et  je  parlerai.  (Le  tumulte 
devient  extrême.)  Arrachez-moi  la  parole,  excluez-moi  aussi, 
car  je  saurai  résister  à  votre  oppression.  » 

Le  président  invoque  les  dispositions  du  règlement,  et  ap- 
pelle de  nouveau  M.  de  Saint-Aulaire  a  la  tribune.  «  Vous 
n'avez  pas  le  droit  de  m'ôter  la  parole  !  s'écrie  M.  de  Girardin. 
Prononcez  mon  exclusion!  Excluez-nous  tous!  (Le  tumulte  est 
au  comble.) 

Le  (jé7îéral  Foy.  —  M.  le  président  a  la  prétention  de 
soumettre  aux  formes  ordinaires  de  la  discussion  une  propo- 
sition que  le  règlement  n'a  pas  prévue.  Si  on  vous  proposait 
un  acte  atroce,  un  crime  matériel  a  commettre  dans  cette  en- 
ceinte, le  président  mellraitil  froidement  celte  motion  en 
discussion  et  aux  voix,  par  respect  pour  les  formes  d'usage? 
Appliijuer  les  règles  ordinaires  serait,  en  pareil  cas,  une  atro- 
cité de  plus;  et  je  dis  que  notre  président  manque  a  son  de- 
voir, forfait  à  l'honneur  si...  (Violente  interruption  à  droite.) 

Une  foule  de  voix.  —  A  l'ordre  !  a  l'ordre  ! 

Le  président.  —  Le  devoir  du  président  est  d'observer  et 
de  faire  observer  le  règlement.  Plus  que  personne,  il  sait  com- 
bien l'accomplissement  de  ce  devoir  est  souvent  pénible  et 
amer;  et  c'est  quand  il  le  remplit,  lorsqu'il  s'en  montre  l'es- 
clave, qu'on  a  le  courage  de  venir  dire  a  celte  tribune  qu'il  y  a 
manqué  ! 

Le  général  Foy.  —  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  ce  serait 
manquer  a  son  devoir  et  forfaire  a  l'honneur!  » 

Les  cris  A  l'ordre!  éclatent  avec  une  nouvelle  force  sur  les 
.bancs  de  la  droite.  La  gauche  y  répond  par  ceux  de  :  iVo», 
VI.  20 
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non!  il  a  raison!  cest  vrai!  Le  général  Demarçay,  MM.  Du- 
jloii  et  de  Girardin  parlent  successivement  au  milieu  du  tu- 
înulte  :  le  premier  accuse  le  président  de  violence  et  de  ty- 
rannie; le  second  demande  l'ordre  du  jour;  M.  de  Girardin 
insiste  pour  sa  proposition.  Le  désordre  et  le  bruit  qui  régnent 
dans  l'Assemblée  empêchent  pendant  longtemps  M.  Ravez  de 
se  faire  entendre;  enlin,  un  demi-silence  lui  permet  de  con- 
sulter l'Assemblée;  elle  repousse  par  l'ordre  du  jour  la  de- 
mande de  M.  de  Girardin,  et  BL  de  Saint-Aulaire  monte  a  la 
tribune. 

Le  général  Foy,  demeuré  au  pied  du  bureau,  a  M.  Ravez. 
—  «  Vous  êtes  président  constitutionnel  ;  vous  êtes  ici  par  la 
Charte  ;  vous  manquez  a  votre  devoir  en  présidant  a  un  acte 
qui  viole  la  Charte,  a  un  acte  contre-révolutionnaire. 

Le  président.  —  Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  dire  que 
vous  troublez  l'ordre. 

Le  général  Foy.  —  L'ordre?  Il  n'y  en  a  pas!  11  n'existe  ici 
que  désordre  et  violence!  » 

M.  de  Sainl-Aulaire  attend  de  nouveau  le  silence  et  peut 
enfin  parler;  il  commence  par  discuter  les  principales  consi- 
dérations du  rapport;  cela  dit,  il  ajoute  :  «  J'engage  mon  hon- 
neur qu'après  avoir  examiné  la  phrase  de  M.  Manuel,  phrase  que 
j'avais  entendue  avec  déplaisance,  j'y  ai  trouvé  la  prédiction 
des  mêmes  événements  que  ceux  de  notre  Révolution,  fondée 
sur  l'emploi  des  mêmes  moyens,  mais  sans  y  voir  le  moindre 
vestige  de  l'intention  parricide  qu'on  suppose  a  l'orateur.  Je 
l'atteste  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

«  Le  but  évident  qu'on  se  propose  est  de  frapper  un  des 
hommes  les  plus  distingués  de  l'opposition.  Cette  opposition, 
pourtant,  est-elle  donc  si  formidable  par  le  nombre?  Ne  voyez- 
vous  pas  ses  membres  se  réduire  a  chaque  session  nouvelle? 
Aux  dernières  éledlons,  nous  ne  sommes  que  cinq  qui  aient 
triomphé  des  elTorls  du  ministère  pour  nous  éloigner  de  cette 
enceinte.  Ce  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  les  seuls  candidats  de 
1  opposition  extrême  qu'il  repousse;  il  poursuit  quiconque  ii'y&t 
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pas  pour  vous.  Bïoi-mênie,  dont  sans  doute  vous  ne  demande- 
riez pas  i'exclusion,  n'ai-je  pas  vu  les  hommes  les  plus  honora- 
bles traités  de  factieux  parce  qu'ils  m'avaient  donné  leurs  suf- 
frages? N'ai-je  pas  vu  des  fonctionnaires  destitués  pour  le 
même  motif?  et  ne  viens-je  pas  d'apprendre  encore  qu'un  co- 
lonel, recommandable  par  de  longs  services  et  par  des  actions 
d'éclat,  a  été  rayé  des  contrôles  de  l'armée  pour  m'avoir 
donné  sa  voix?  (Vive  interruption.) 

Le  général  Foy,  en  frappant  avec  force  sur  ion  pupitre.  — 
C'est  horrible  !  c'est  infâme!  Voila  comme  on  fait  maintenant 
les  élections  !  » 

Un  violent  tumulte  s'élève  dans  la  Chambre;  M.  de  Vogué 
adresse  a  l'orateur,  avec  les  gestes  les  plus  animés,  des  inter- 
pellations que  le  bruit  empêche  d'entendre. 

M.  de  Saint- Aulaire,  en  se  tournant  vers  la  droite. — «  Quel- 
que habitué  que  je  sois  a  observer  les  convenances  parlemen- 
taires, je  suis  tout  disposé  a  quitter  le  ton  parlementaire  vis- 
a-vis de  quiconque  voudra  me  parler  bas  et  de  près.  (Vifs 
applaudissements  a  gauche.) 

Voix  nombreuses  du  même  côté.  —  Nous  le  sommes  tous.  » 

L'orateur  termine  en  ces  termes  :  «  Les  auteurs  de  la  pro- 
position renouvellent  une  tactique  dont  ils  ont  fait  usage,  il  y 
a  dix-huit  mois,  contre  M.  de  Ilichelieu,  en  cherchant  a  for- 
mer aujourd'hui  une  majorité  contre  M.  de  Villèle.  Eh  !  mes- 
sieurs, renversez  M.  de  Villèle  si  vous  voulez  (On  rit  et  on 
murmure.);  je  n'y  tiens  pas  (On  rit  plus  fort.);  mais  ne  lui  jetez 
pas  a  la  lêle  les  débris  de  nos  institutions  les  plus  précieuses. 
Je  vote  contre  la  proposition;  si  elle  était  adoptée,  la  soumis- 
sion pourrait  être  un  conseil  de  la  prudence,  mais  certes  elle 
ne  serait  pas  l'accomplissement  d'un  devoir.  »  (Applaudisse- 
ments a  gauche.) 

M.  Dupiessis  de  Grenedan  succède  a  M.  de  Saint- Aulaire,  et 
lit  a  l'appui  de  la  proposition  un  long  discours  que  la  faiblesse 
de  son  organe  ne  permet  pas  d'entendre.  Des  conversations 
s'établissent  sur  tous  les  bancs;  le  bruit  ne  cesse  que  lorsque 
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M.  Duplessis  descend  de  la  tribune,  et  que  le  président  y  z\y 
pelle  M.  Royer-Collard,  qui  commence  ainsi  :  «  Un  philoso- 
phe, je  ne  sais  lequel,  a  dit  :  Je  hais  les  mauvaises  maximes 
fins  encore  que  les  mauvaises  actions.  De  même  je  sais  quelque 
chose  de  plus  odieux  que  de  violer  les  loi:;  :  c'est  de  donner  à 
cetle  violation  de  beaux  noms  pour  la  légïiimer,  et  d'appeler 
le  sophisme  au  secours  de  la  force.  Que  la  force  se  produise, 
nous  sommes  quelquefois  impuissants  a  l'empêcher;  mais,  du 
moins,  obligeons-la  a  garder  son  nom  et  son  caractère,  afin 
qu'elle  porte  sa  responsabilité.  (Vive  adhésion  a  gauche;  mou- 
vement au  centre  droit.)  Le  recours  a  la  force  tient  une  grande 
place  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples,  ajoute  l'orateur,  et  il 
reçoit  différents  noms  selon  son  origine.  Quand  il  vient  des 
gouvernements  ou  des  pouvoirs,  on  l'appelle  coup  d'État, 
quand  il  vient  des  peuples,  on  l'appelle  insurrection;  quand 
c'est  un  État  qui  l'emploie  contre  un  autre  État,  on  lui  donne 
le  nom  à' intervention.  Ce  sont  trois  choses  toutes  semblables 
et  de  même  nature.  Le  recours  à  la  force,  dans  le  cas  présent, 
est  un  coup  d'Etat;  c'est  d'un  coup  d'État  qu'il  s'agit  contre 
M.  Manuel.  Est-il  nécessaire?  Oui,  dit-on,  car  la  Chambre  est 
forcée  de  se  mettre  au-dessus  des  lois  pour  un  crime  que  les 
lois  n'ont  pu  prévoir;  le  régicide  a  été  justifié  à  cette  tribune 
par  M.  Manuel.  Le  régicide  a  été  justifié  à  cette  tribune  I  Com- 
ment le  savez-vous?  Comme  jurés,  disent  les  membres  de  la 
commission,  nous  déclarons  que  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Et  moi, 
comme  juré,  c'est-à-dire  témoin  comme  eux,  sans  prévention 
favorable  ni  contraire,  je  déclare  que  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a 
fait.  Par  cela  seul  qu'on  ne  cite  pas  ses  paroles,  qu'on  ne  les 
met  pas  en  regard  du  jugement  qu'on  porte,  on  les  absout.  En 
effet,  ce  ne  scnl  pas  les  paroles,  c'est  la  tendance  seule  que  la 
commission  incrimine;  la  tendance,  c'est-a-dire  l'intention, 
c'est-à-dire  ilii  pensée  secrète  de  l'orateur.  Eh  bien,  l'intention, 
il  la  désavoue;  la  pensée,  il  la  nie;  qui  en  sait  ladessus  plus 
que  lui? 

«  En  fait,  M.  Manuel  n'a  pas  justifié  le  régicide;  on  en  con- 
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vient:  il  n'est  accusé  que  d'avoir  voulu  le  faire.  Le  motif  de 
l'exclusion  manque  donc  de  réalité.  Mais  il  est  une  autre  con- 
sidération :  ce  coup  d'Etat  une  fois  accompli,  la  faculté  de  le 
répéter  est  si  grande,  qu'il  sera  tenté  sans  cesse  et  que  l'ex- 
ceplion  deviendra  la  règle.  Les  députés  seront  destiluables 
comme  les  agents  de  l'administration,  avec  celte  difiérence 
dans  la  condition  des  uns  et  des  autres,  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration sont  deslituables  par  le  pouvoir  qui  les  a  nom- 
més et  auquel  ils  sont  soumis,  au  lieu  que  les  députés  de  la 
minorité  seront  deslituables  par  la  majorité  contre  laquelle  ils 
ont  été  nommés  et  qu'ils  sont  appelés  a  combattre  sans  cesse. 
J'aurais  honle  d'en  dire  davantage  sur  ce  point  ;  le  bon  sens 
parle  plus  haut  que  je  ne  pourrais  le  faire.  (Applaudissements 
à  gauche;  mouvement  général.)  Je  vote  contre  la  proposition.  » 

M.  Hyde  de  Neuville  prend  ensuite  la  parole,  et  repousse 
d'abord,  au  nom  de  ses  amis,  la  pensée  d'une  manœuvre  hos- 
tile au  ministère.  «  31inistre3  du  roi,  s'écrie-t-ii,  nous  ne 
voulons  ni  vous  renverser  ni  vous  diviser;  marchez  drort, 
nous  vous  soutiendrons;  mais  marchez  ouvertement,  tête  le- 
vée, dans  la  route  du  vrai,  comme  sur  celle  de  Madrid;  et,  il 
faut  le  dire,  nous  sommes  en  arrière  sur  l'une  et  sur  l'autre 
route!  3larchez,  je  le  répète,  sur  la  route  du  vrai,  elle  est 
large,  elle  est  grande...  (Interruption  et  rires  a  gauche.) 

M.  de  Chauvelin.  —  Et  vous,  arrêtez-vous,  quittez  votre 
route  ! 

Autres  voix.  —  A  la  question!  11  ne  s'agit  pas  des  100 
millions!  » 

L'orateur  se  livre  h  des  considérations  étendues  sur  les 
causes  de  la  Révolution  française;  il  cite  à  l'appui  de  la  propo- 
sition différents  exemples  tirés  des  législations  anglaise  et 
américaine,  exemples  dont  les  députés  de  la  gauche  contes- 
tent l'exactitude;  puis  il  s'écrie  :  «  Si  la  Chambre  n'avait  pas 
le  droit  d'éloigner  de  ses  séances  un  membre  indigne  de  déli- 
bérer avec  elle,  de  quel  droit,  a  une  autre  époque,  avez-voiis 
donc  chassé  ce  prêtre  de  Baal...  (Exclamations  a  gauche.) 
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Plusieurs  voix.  —  Parlez  avec  plui  de  calme  ! 

Autres  toix.  —  Lisez  donc  nos  procès-verbaux;  vous  y  rer- 
.,  rez  que  Vindignité  ne  fut  pas  mise  aux  voix  ! 

M.  Casimir  Périer.  —  L'élection  fut  annulée  comme  illé- 
gale; cet  exemple  prouve  précisément  contre  vous  M  » 

Après  avoir  discuté  plusieurs  passages  de  la  défense  de  Ma- 
nuel et  repoussé  les  mots  de  France  révolutionnaire,  en  faisant 
observer  que  l'expression  vraie  était  «  la  France  révolutionnée, 
asservie,  comme,  depuis  la  Restauration,  on  devait  dire  la 
France  délivrée,  »  M.  Hyde  de  ^'euville  termine  en  ces  termes  : 
«  Messieurs,  notre  police  est  a  nous.  Ceux  qui  viendront  a  la 
session  prochaine  auront  la  même  prérogative;  ils  jugeront 
aussi  en  leur  âme  et  conscience.  Le  présent  seul  nous  appar- 
tient; l'avenir  est  a  d'autres;  ne  leur  disons  pas  leur  devoir; 
faisons  le  nôtre. 

Plusieurs  voix  à  gauche.  —  Le  système  est  donc  changé?  Il 
ne  s'agit  plus  d'une  exclusion  déliniîive?» 

MM.  Sébastiani  et  André  d'xVubière  sont  ensuite  entendus; 
le  premier  combat  la  proposition;  le  second  l'appuie.  On  de- 
mande la  clôture;  M.  Casimir  Périer  s'y  oppose;  le  président, 
avant  de  la  mettre  aux  voix,  annonce  qu'il  est  prêt  à  donner  la 
parole  a  3Ianuel,  qui  déclare  la  refuser.  La  Chambre,  consultée, 
prononce  la  continuation  de  la  discussion.  On  entend  M.Tron- 
chon  contre  les  conclusions  du  rapport;  puis  une  discussion 
s'engage  entre  M.  Hyde  de  Neuville,  le  général  Foy,  MM.  de 
la  Bourdonnaie  et  de  Girardin,  sur  la  position  de  la  question; 
M.  Hyde  de  Neuville  demande,  a  titre  d'amendement,  que  la 
proposition  soit  ainsi  conçue  : 

«  M.  Manuel  sera  exclu  des  séances  de  la  Chambre  pendant  la  durée 
de  la  présente  session.  » 

*  L'élection  de  l'abbé  Grégoire  ne  fut,  en  effot,  annulée  qne  par  ce  mo'if 
qu'il  était  domicilié  à  Paris,  et  que,  le  département  de  l'Isère  ayant  déjà 
nommé  avant  lui  deux  députés  étrangers,  le  droit  de  clioisir  liors  de  la  liste 
des  é'ipiblos  du  déjiartement  se  trouvidl  épuisé  aux  termes  de  rarlicle  42  de 
la  Ciiiute.  Voyez  tome  V,  pages  81  à  86. 
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M.  de  Girardiii  réclame  la  mise  aux  voix  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple;  le  général  Foy  propose,  de  son  côté,  le  renvoi 
de  la  discussion  au  lendemain.  Un  nouveau  débat  s'engage  sur 
cette  double  demande,  débat  bruyant,  confus,  et  qui  est  bien- 
tôt couvert  par  les  cris  :  Aux  voix!  La  clôture!  poussés  avec 
force  par  la  droite.  Le  président  relit  l'amendement  de 
M.  Hyde  de  Neuville.  Les  députés  de  la  gaucbe,  en  masse,  ré- 
clament la  (jueslion  préalable;  la  Cbambre,  consultée,  la  re- 
jette; le  président  annonce  qu'il  va  mettre  l'amendement  aux 
voix. 

Nombreux  membres  de  la  gauche. — «Vous  voulez  donc  juger 
W.  Manuel  sans  l'entendre? 

Le  président.  —  Le  reproche  est  injuste  :  deux  fois  j'ai  de- 
mandé a  M.  Manuel  s'il  voulait  prendre  la  parole,  et  deux  fois 
il  l'a  refusée.  M.  Manuel  veut-il  monter  a  la  tribune? 

Manuel.  —  Je  voudrais  savoir  a  quoi  j'ai  'a  répondre  et  sur 
quelle  proposition  on  se  dispose  a  voter. 

Le  président. —  Sur  l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville.  » 

Manuel  se  lève  et  quitte  lentement  son  banc;  un  profond 
silence  s'établit;  arrivé  a  la  tribune,  il  promène  son  regard  sur 
toute  la  salle,  puis,  d'une  voix  calme  et  forte,  prononce  ces 
paroles,  les  dernières  qu'il  devait  faire  entendre  : 

«  Alors  même  que  j'aurais  formé  le  projet  de  me  justifier 
devant  vous  de  l'accusation  portée  contre  moi,  le  zèle  de  mes 
honorables  amis  aurait  d'avance  rempli  ma  tâche  :  l'absence  de 
droit,  l'usurpation,  l'arbitraire,  l'innocence  de  mes  intentions, 
tout  a  été  parfaitement  établi  par  eux;  et,  si  l'un  de  mes  défen- 
seurs, égaré  sans  doute  par  d'anciennes  préventions,  a  laissé 
échapper  quelques  mots  improbateurs  au  moment  où  je  viens 
braver  tant  de  colères,  je  peux  dédaigner  un  acte  de  faiblesse 
ou  de  rancune ^  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  donnerai  a  mes  ad- 
versaires la  satisfaction  de  me  voir  placé  sur  une  sellette  où 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  me  faire  descendre.  Que  d'autres  cher- 

*  M.  deSiiint-Aulaire.  Le  marquis  de  Snint-Aulaire  était  l)eau-père  de  M.  De* 
cazes,  (tue  Manuel  avait  si  longtemps  et  si  énergiquement  combaltu. 


512  _1823  — 

client  a  avilir  la  représentation  nationale,  ils  y  cnt  sans  doute 
un  coupable  intérêt;  mais,  poussé  par  un  sentiment  bien  diflé- 
rent,  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  lui  conservep 
son  lustre. 

«  Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais  a  personne,  ici,  le 
droit  de  m'accuser  ni  de  méjuger.  J'y  cherche  vainement  des 
juges;  je  n'y  trouve  que  des  accusateurs.  Je  n'attends  pas  un 
acte  de  justice,  c'est  a  un  acte  de  vengeance  que  je  me  résigne. 
Je  professe  du  respect  pour  les  grands  pouvoirs  de  ce  pays; 
mais  je  respecte  bien  phis  encore  la  loi  qui  les  a  fondés;  leur 
puissance  cesse  pour  moi  dès  1  instant  qu'au  mépris  de  celle 
loi  ils  usurpent  des  droits  qu'elle  ne  leur  a  p;îs  donnés. 

«  Dans  un  tel  état  de  choses,  je  ne  sais  si  «  la  soumission 
«  est  un  acte  de  prudence  ';  »  mais  je  sais  que,  dès  que  la  résis- 
tance esl  un  droit,  elle  devient  un  devoir.  Elle  est  surtout  un 
devoir  pour  ceux  qui,  comme  nous,  doivent  connaître  mieux 
que  personne  la  mesure  de  leurs  droits;  elle  l'est  pour  moi, 
qui  dois  me  montrer  digne  de  ces  citoyens  de  la  Vendée  qui 
ont  donné  à  la  France  un  si  noble  exemple  de  courage  et  d'in- 
dépendance en  m'accordant  deux  fois  leurs  suffrages. 

«  Arrivé  dans  celte  Chambre  par  la  volonté  de  ceux  qui 
avaient  le  droit  de  m'y  envoyer,  je  ne  dois  en  sortir  que  par  la 
violence  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  m'en  exclure;  et,  si 
cette  résolution  doit  appeler  sur  ma  tête  de  plus  graves  dan- 
gers, je  me  disque  le  champ  de  la  liberté  a  été  quelquefois 
fécondé  par  un  sang  généreux.  »  (Longs  bravos  à  gauche.) 

L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville,  mis  immédiatement 
aux  voix,  esl  adopté.  Le  président  annonce  qu'il  va  consulter  la 
Lhambre  sur  l'ensemble  de  l'article.  M .  Sapey  demande  que  l'ex- 
clusion ne  puisse  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix.  Le 
président  fait  observer  que  celte  proposition  est  contraire  au  rè- 
glement. «  Votre  règlement  n'a  pu  prévoir  l'infâme  coup  d'État 
(\ne  vous  allez  commettre!  s'écrie  le  général  de  la  Fayette. 

«  M'ii-çion  aux  dorniors  mots  prononcés  par  M.  di'  Saint-Aulair*. 
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—  Ce  qu'on  vous  propose  est  contre  l'honneur  de  la  Cham- 
bre, ajoute  le  général  Foy,  contre  la  morale,  contre  la  pudeur 
publique.  Malheureux!  vous  tuez  le  gouvernement  représen- 
tatif! (^Violentes  interruptions  a  droite.) 

Voix  nombreuses. —  Qu'appelez- vous  malheureux?  A  l'ordre! 
à  l'ordre! 

Le  général  Foy.  —  Vous  attaquez  les  formes  conservatrices 
de  la  liberté,  vous  attaquez  la  Charte,  tout  ce  qu'il  y  a  de  sa- 
cré, tout  ce  qui  pouvait  arrêter  l'élan  des  passions!  » 

Les  cris  yi /'on// 1?/  continuent  avec  force;  mais  bientôt  ils  sont 
dominés  par  ceux  de  La  question  préalable!  La  Chambre,  con- 
sultée, repousse  l'amendement  de  M.  Sapey.  M.  Casimir  Pe- 
rler réclame  alors  pour  Manuel  l'autorisation  de  récuser 
soixante-dix  membres.  Le  président  oppose  de  nouveau  les 
termes  du  règlement.  «  Comment  M.  le  président,  s'écrie 
M.  Casimir  Périer,  peut-il  opposer  à  ma  demande  la  lettre  ju- 
daïque de  notre  règlement?  (Violents  murmures  a  droite.) 
Oui,  la  letire  judaïque;  car  la  récusation,  dans  le  cas  présent, 
est  de  droit  rigoureux.  La  demande  illégale  de  l'exclusion  de 
notre  collègue  n'est-elle  donc  pas,  d'ailleurs,  aussi  contraire 
au  règlement  que  la  mienne?  où  donc  est  la  disposition  qui 
l'autorise?  J'adjure,  du  moins,  tous  ceux  qui  sont  venus  ici 
avec  une  opinion  arrêtée,  ou  qui  l'ont  manifestée  hautement, 
de  ne  pas  prendre  part  au  vote.  Ne  donnez  pas,  messieurs,  un 
de  ces  exemples  de  terreur  que  l'on  ne  rencontre  que  dans 
l'histoire  de  ces  gouvernements  sinistres,  ténébreux,  qui,  li- 
vrant à  des  juges  sa'hs  droits  des  accusés  privés  de  toute  pro- 
tection et  de  toute  défense,  rappellent  cette  Venise, 

Où  les  bourreaux  sont  prêts  quand  le  soupçon  commence  ! 

Le  (jénéral  Demarçaij.  —  La  Charte  est  détruite  dans  ce 
qu'elle  avait  de  conservaleu.r  pour  les  droits  de  la  nation.  Cn 
parti  de  factieux  ne  s'en  est  servi  que  comme  un  moyen  d'op- 
primer le  peuple  et  de  faire  du  gouvernement  représentatif 
une  fallacieuse  déception.  Cette  Chambre  est  aujourd'hui  peu- 
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plée  des  ennemis  de  la  nation,  des  séides  de  la  contre-révolu- 
lion.  (Exclamations  adroite,  interruption.) 

Le  président.  —  Monsieur  Demarçay,  ce  langage  n'est  pas 
tolérable  :  je  vous  rappelle  h  l'ordre! 

Le  (jénérul  Demarçay. —  Eh  bien,  je  vais  fournir  a  M.  le  pré- 
sident l'occasion  de  m'y  rappeler  une  seconde  lois,  et  a  vous, 
messieurs,  la  lacullé  de  m'exckire  a  mon  tour.  Je  déclare  adop- 
ter enlièrement  l'opinion  de  M.  Manuel  avec  les  explications 
qu'il  a  données,  et  m'unir  de  parole,  de  pensée  et  de  senti- 
ment, a  tout  ce  qu'il  a  dit. 

Le  général  la  Fayette,  debout  a  son  banc,  et  d'une  voix  forte. 
—  Oui,  nous  adhérons  tous  à  ce  que  M.  Manuel  vous  a  déclaré; 
nous  faisons  cause  commune  avec  luil 

Cinquante  à  soixante  membres  de  la  gauche,  également  de- 
bout.— Nous  y  adhérons  tous!...  »  (Exclamations  a  droite;  cris 
A  l'ordre!) 

M.  de  Girardin  s'élance  a  la  tribune  et  demande  l'appel  no- 
minal; celte  proposition  devient  le  signal  d'un  long  et  violent 
tumulte,  que  les  efforts  du  président  ne  peuvent  d'abord  maî- 
'  triser.  Enfin, M.  Ravez,  profitant  de  la  lassitude  générale,  con- 
sulte la  Chambre  sur  l'ensemble  de  la  proposition;  la  droite  et 
le  centre  droit  se  lèvent  malgré  les  cris  poussés  par  toute  la 
gauche,  et  M.  Ravez,  d'une  voix  éclatante  qui  domine  toutes 
les  voix,  déclare  que  l'exclusion  est  prononcée.  La  Chambre 
se  sépare  a  sept  heures  et  demie  du  soir. 

En  ce  moment,  les  groupes  rassemblés  depuis  le  milieu  de 
la  journée  aux  abords  du  palais  législatif,  grossis  incessam- 
ment, avaient  successivement  envahi  le  quai  d'Orsay,  le  pont 
et  la  place  de  la  Révolution,  les  rues  Royale  et  de  Rivoli,  et  les 
terrasses  des  Tuileries.  Cette  foule  attendait  le  résultat  de  la 
séance;  elle  était  calme;  les  cris  :  Vive  Manuel!  Vive  le  côté 
gauche!  s'échappaient  seuls,  de  temps  a  autre,  de  ses  rangs  les 
plus  compactes.  Vers  les  cinq  heures,  de  nombreux  détache- 
ments de  gendarmerie  a  cheval  et  de  lanciei's  de  la  garde  royale, 
appelés  sur  le  terrain,  avaient  manœuvré  pour  disperser  ce» 
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masses  de  curieux;  mais,  refoulés  sur  un  point,  les  groupes  se 
reformaient  sans  trouMe  et  sans  désordre  en  arrière  ou  sur  les 
flancs  de  ia  troupe.  Lorsque,  vers  les  huit  heures,  on  connut 
enfin  le  vote  de  l'Assemhlée,  la  foule  s'ébranla  aux  cris  deVive 
la  gauche!  Vive  Manuel!  et  se  porta  rue  Saint-Honoré,  vers  la 
demeure  du  député  exclu.  De  forts  pelotons  d'infanterie  de  la 
garde  et  de  la  ligne,  chargés  de  rétablir  la  circulation  sur  ce 
point,  firent  quelques  arrestations;  à  minuit,  tous  les  ras- 
semblements étaient  dissipés  et  le  calme  rétabli. 

Qu'adviendrait-il  de  celle  sentence  d'exclusion?  Manuel, 
ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  reparaîtrait-il  a  son  banc?  Oserait- 
on  l'en  arracher?  L'incertitude  où  l'on  était  sur  sa  résolution 
et  la  possibilité  d'une  résistance  effective  attirèrent  le  lende- 
main, 4  mars,  aux  abords  du  palais  et  dans  les  tribunes  de  la 
salle  des  séances,  un  public  non  moins  nombreux  que  celui 
de  la  veille.  A  une  heure  et  demie,  M.  Ravez  monte  au  fau- 
teuil ;  les  députés  de  la  droite,  dispersés  en  groupes  bruyants 
au  pied  du  bureau  et  dans  les  différents  couloirs,  jettent  des 
regards  étonnés  sur  les  bancs  de  la  gauche  et  du  centre  gau- 
che, qui,  tous,  sont  complètement  vides:  pas  un  seul  des  mem- 
bres habituellement  assis  dans  cette  partie  de  l'enceinte  ne  se 
trouve  dans  la  salle.  Chacun  se  perdait  en  conjectures  sur 
cette  solitude  étrange,  lorsque,  tout  a  coup.  Manuel  apparaît  en 
costume  de  dé[)uté  a  l'entrée  du  couloir  de  droite,  et,  traver- 
sant l'hémicycle,  s'avance  vers  les  bancs  de  la  gauche,  suivi  de 
tous  les  membres  de  l'opposition,  revêtus  également  de  leur 
costume  officiel,  et  marchant  sur  deux  rangs.  Une  vive  ru- 
meur, partie  de  tous  les  groupes  et  des  tribunes  publiques, 
accueille  le  spectacle  de  ce  défilé.  Le  président  demeure  im- 
mobile; il  est  bientôt  entouré  par  le  général  Donnadieu,  par 
MM.  de  Lapanouze,  de  Bouville,  Dudon,  Duhamel  et  Fornier 
de  Sainl-Lary,  qui  lui  parlent  avec  chaleur.  M.  Ravez  fait  ap- 
peler le  clief  des  huissiers;  cet  employé  raconte  que,  arrivé  en 
voilure  dans  la  cour  d'honneur  avec  deux  de  ses  collègues, 
SîaîUîd  est  entré  par  la  porte  pa:!-- ":':' :o  de  la  salle  de  distri- 
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bution,  sans  avoir  été  aperçu  par  l'homme  de  service  commis  à 
la  garde  de  la  porte  principale.  M.  Ravez  semble  indécis.  Pen- 
dant qu'il  discute  avec  les  députés  groupés  auprès  de  son  fau- 
teuil, M.  de  la  Bourdonnaie,  le  duc  de  Bellune,  MM.  de  Cha- 
teaubriand, Corbière  et  de  Peyronnet  entrent  successivement 
dans  la  salle,  et  sont  immédiatement  entourés  par  une  foule 
de  membres  qui  sollicitent  leur  avis  sur  la  situation  extraor- 
dinaire où  la  présence  de  Manuel  place  le  président  de  l'As- 
semblée. Le  général  Donnadieu,  IIM.  Dudon  et  de  la  Bourdon- 
naie se  font  remarquer  par  leur  agitation;  ils  courent  d'un 
groupe  a  l'autre,  et  vont  sans  cesse  du  bureau  du  président  au 
banc  des  ministres.  La  gaucîie  reste  calme  au  milieu  de  tout 
ce  mouvement.  Durant  plus  d'une  demi-heure,  les  ministres, 
les  membres  de  la  majorité  et  M.  Ravez  semblent  hésiter  entre 
plusieurs  partis;  enfin,  a  deux  heures  dix  minutes,  ce  dernier 
agite  longtemps  sa  sonnette  pour  donner  le  signal  de  l'ouver- 
ture de  la  séance.  Un  grand  nombre  de  députés  de  la  droite 
rentrent  précipitamment  dans  la  salîe;  les  groupes  se  dissi- 
pent, le  désordre  cesse;  chaque  membre  se  hâte  de  regagner 
son  banc;  les  ministres  sont  a  leur  place,  un  profond  silence 
s'établit;  le  président  se  lève  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  séance  est  ouverte.  Messieurs,  l'article  91  de  votre 
règlement  porte  : 

«  La  police  de  la  Chambre  lui  appartient;  elle  est  exercée 
«  en  son  nom  par  le  président,  qui  donne  a  la  garde  de  ser- 
«  vice  les  ordres  nécessaires.  » 

«  Dans  votre  séance  d'hier,  vous  avez  décidé  que  M.  Manuel 
était  exclu  de  vos  séances  pendant  cette  session;  votre  prési- 
dent a  écrit  ce  matin  a  MM.  les  questeurs  pour  les  inviter  a 
donner  aux  huissiers  de  la  Chambre  l'ordre  de  ne  pas  laisser 
entrer  31.  Manuel.  Cet  ordre  a  été  donné;  mais  la  consigne  a 
été  violée  :  M.  Manuel  s'est  introduit... 

M.  de  G'mirdin,  interrompant  avec  force.  —  C'est  faux, 
monsieur  le  président!  M.  Manuel  ne  s'est  pas  introduit;  il  est 
entre  avec  nous.  (Exclarnalionsa  droite.) 
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Plusieurs  voix.  —  Taisez-vous  ! 

Le  président.  —  J'énonce  le  fait  tel  qu'il  m'a  été  rapporté 
par  le  chef  des  huissiers.  M.  Manuel  est  dans  la  salle;  je  l'in- 
vite a  se  retirer.  » 

Manuel,  assis  au  deuxième  banc  de  l'extrême  gauche,  entre 
MM.  de  Girardin  etTeisseyre,  se  lève  et  dit  :  «  Monsieur  le  pré- 
sident, hier  j'ai  annoncé  que  je  ne  céderais  qu'à  la  force;  au- 
jourd'hui je  tiendrai  ma  parole. 

Le  président.  —  Je  propose  a  la  Chambre  de  suspendre  la 
séance  pendant  une  heure  et  de  se  retirer  dans  ses  bureaux. 
Durant  cet  intervalle,  le  président  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  décision  de  l'Assemblée.  » 

M.  Ravez  quitte  immédiatement  le  fauteuil;  les  ministres, 
tous  les  députés  de  la  droite  et  du  centre  droit,  sortent  de  la 
salle;  les  membres  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  restent  à 
leurs  places;  on  ne  voit  dans  le  reste  de  l'enceinte  que  les 
messagers  d'Etat,  quelques  huissiers  ou  gens  de  service. 

Le  public  entassé  dans  les  tribunes  avait  alors  sous  les  yeux 
un  spectacle  qui  n'était  pas  sans  grandeur  :  sur  un  des  côtés 
de  cette  salle  aux  deux  tiers  déserte,  quatre-vingts  députés 
environ,  revêtus  de  leur  costume  olllciel,  se  tenaient  immo- 
biles sur  leurs  bancs;  aucun  d'eux  n'échangeait  la  moindre 
parole;  aucun  bruit  ne  troublait  le  profond  silence  qui  régnait 
dans  l'enceinte;  pendant  près  d'une  heure,  les  membres  de  la 
gauche  gardèrent  cette  altitude  calme  et  muette,  attendant 
toujours  l'exécution  des  ordres  ani  oacés  par  M.  Ravez.  Enfin. 
à  trois  heures  un  quart,  un  des  battants  de  la  porte  située  a 
gauche  de  la  tribune  s'ouvre  et  livre  passage  aux  huissiers  de 
service,  qui  viennent  se  ranger  en  face  des  bancs  de  l'extrême 
gauche;  leur  chef  s'avance,  chapeau  bas,  devant  le  banc  où 
IManuel  se  lient  assis,  et  annonce  qu'il  est  chargé  de  commu- 
niquer les  ordres  du  président;  on  lui  dit  de  parler;  il  donne 
leciure  de  l'ordre  suivant  : 

«  Vu  rarticle  91  du  règlement; 

K  Attendu  la  décibion  prise  hier  par  la  Chambre,  et  qui  prononce 
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Texclusion  de  M.  Manuel  pendant  la  durée  delà  présente  session; 

«  Le  président  de  la  Ciiambre  des  députés  ordoiu\e  aux  huissiers  de 
cette  Chambre  de  faire  sortir  M.  Manuel  de  la  salle  des  séances,  et  d'em- 
pêcher qu'il  n'y  rentre  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  se  feront  assister,  s'il  en  c-^i 
besoin,  de  la  force  armée. 

«  Fait  au  palais  de  la  Chambre,  le  4  mars  i  823. 

«  Signé  :  Ravez.  » 

Manuel  se  lève.  «  J'ai  déjà  déclaré  deux  fois,  dit- il,  que  je 
ne  céderais  qu'à  la  force;  je  déclare  de  nouveau  que  la  force 
seule  pourra  m'arracher  d'ici. 

Le  chef  des  huissiers.  —  Je  voudrais  ne  pas  être  obligé  de 
recourir  a  la  violence;  j'ai  l'ordre,  en  cas  de  refus,  de  faire  en- 
trer la  force  armée;  je  vais  être  forcé  d'y  recourir. 

Manuel.  —  L'ordre  dont  vous  êtes  porteur  est  illégal;  je  n'y 
obtempérerai  pas.  » 

Les  huissiers  sortent.  Le  plus  profond  silence  continue  à 
régner  dans  l'Assemblée;  il  n'est  troublé  que  par  le  mouve- 
ment d'un  certain  nombre  de  députés  royalistes  que  la  curio- 
sité ramène  dans  la  salie,  et  qui  se  tiennent  a  l'écart  dans  le 
couloir  de  droite.  Au  bout  de  quelques  instants,  le  bruit  sourd 
de  pas  cadencés  se  fait  entendre  au  dehors  de  la  porte  de  gau- 
che: les  deux  battants  s'ouvrent,  et  le  chef  des  huissiers  re- 
paraît a  la  tête  de  deux  détachesnents  de  gardes  nationaux  et 
de  vétérans,  s'élevant  ensemble  a  quarante  hommes  environ. 
Les  gardes  nationaux,  commandés  par  un  capitaine  et  par  un 
sergent,  s'avancent  les  premiers  ;  un  chef  de  bataillon  conduit 
les  vétérans.  Cette  troupe  se  range  devant  la  tribune.  A  la  vue 
des  gardes  nationaux,  la  plupart  des  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  et  s'écrient  :  «  Quoi!  la  garde  nationale!  C'est  elle  qu'on 
choisit  pour  violer  le  sanctuaire  de  la  représentation  nationale! 
pour  attenter  a  la  personne  d'un  représentant  de  la  nation!  on 
veut  la  déshonorer!  » 

WM.  de  la  Fayette,  de  Girardin,  Leseigneur  et  Labbey  de 
Pompières  se  font  remarquer  par  leur  véhémence.  Pendant 
cette  espèce  de  tumulte,  les  soldais  et  leurs  chefs,  étonnés, 
émus  par  le  spectacle  qu'ils  ont  sous  les  yeux,  et  troublés  par 
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les  bruyantes  apostrophes  de  la  gauche,  semblent  frappés 
d'immobilité.  Le  chef  de  bataillon  des  vétérans  reste  assez 
longtemps  indécis;  cnfm,  il  s'avai^ce  en  face  de  Manuel,  et, 
portant  la  main  a  son  shako,  il  répète  verbalement  l'ordre  de 
M.  Ravez,  en  ajoutant  qîie,  dans  le  cas  de  résistance,  il  sera 
contraint  de  recourir  a  la  force.  Le  général  Foy  interpelle  avec 
énergie  cet  oflicier  supérieur.  «  Nous  ne  reconnaissons  pas  ici 
la  troupe  de  ligne!  s'écrient  plusieurs  autres  députés.  Nous 
ne  connaissons  que  la  garde  nationale!  Donnez  vos  ordres  a 
cette  garde!  »  Le  commandant,  intimidé,  répond  qu'il  va  en 
référer  au  président;  il  se  retire,  et,  au  bout  de  quelques  mi- 
nutes, revient  en  annonçant  qu'il  lui  est  enjoint,  le  cas  échéant, 
d'employer  la  force.  «  Oiî  est  votre  ordre?  »  lui  demande  Ma- 
nuel. L'oiïicier  le  remet  au  chef  des  huissiers,  qui  en  fait  lec- 
ture. «  Cet  ordre  n'est  pas  donné  à  un  chef  de  bataillon,  mais 
a  un  colonel,  s'écrie  M.  de  Girardin;  où  est  votre  colonel?  » 
Le  commandant,  pour  toute  réponse,  somme  Manuel,  à  trois 
reprises  dillerentes,  de  se  retirer,  et,  s'adressant  au  capitaine 
de  la  garde  nationale,  il  lui  ordonne  de  faire  avancer  ses 
soldats  pour  forcer  le  député  exclu  a  sortir  de  l'enceinte.  Le 
capitaine  transmet  cet  ordre  au  sergent  commandant  le  pe- 
loton. Ce  sous-officier  demeure  immobile;  les  gardes  natio- 
naux semblent  également  n'avoir  rien  entendu.  Sommés  de 
nouveau  et  avec  plus  de  force,  tous  continuent  a  ne  pas  bouger; 
puis,  cédant  a  un  mouvement  soudain,  ils  témoignent,  par  les 
gestes  les  plus  expressifs,  qu'ils  sont  résolus  a  ne  pas  mar- 
cher, qu'ils  n'obéiront  pas.  Des  applaudissements,  des  bravos, 
des  cris  de  Vive  la  garde  nationale!  éclatent  aussitôt  sur  tous 
les  bancs  de  la  gauche  et  jusque  dans  les  tribunes  publiques  ^ 

*  Ce  détachement  appartenait  à  la  1"  compagnie  du  3'  bataillon  de  la  4'  lé- 
gion ,  il  était  ainsi  composé  :  sergent,  M.  Mircier,  passementier,  rue  aux  Fers; 
gardes  nationaux,  M?il.  Couverchelles,  marchand  bonnetier',  rue  Saint- Denis; 
rdadinier,  graveur,  rue  aux  Fers;  Clielley,  gantier,  rue  Saint-Denis;  Miche- 
Ion,  marchand  d3  toiles,  rue  Saint-Denis;  NoaiUc^,  marchand  de  nouveautés, 
rue  aux  Fers;  Cilbert,  coiffeur,  rued  ■  1j  Ferronnerie;  3Iichelet,  tailleur,  rue 
rfaint-Denis;  Gaillard,  marchand  de  tabac,  marché  aux  Poirées  ;  Glize,  archi- 
tecte, rue  Saint-Denis. 
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Le  chef  de  bataillon  sort  précipitamment  de  la  salie;  a  peine 
en  avait-il  franchi  la  porte  que  l'on  voit  entrer  un  détachement 
de  trente  gendarmes  armés  de  sabres  et  de  carabines,  et  qni, 
ayant  à  leur  léte  le  colonel  vicomte  de  Foucault,  ainsi  que  trois 
autres  officiers,  viennent  se  ranger  en  avant  des  gardes  natio- 
naux et  des  vétérans.  Le  colonel  s'avance  vers  le  premier  banc 
de  l'extrême  gauche.  «  Messieurs,  dit-il,  je  viens  de  recevoir 
de  M.  le  président  l'ordre  formel  de  faire  sortir  M.  Manuel, 
puisqu'il  a  résisté  aux  injonctions  qui  lui  ont  été  faites  et  aux 
efforts  de  la  garde  nationale.  (Violente  interruption  a  gauche.) 

Une  foule  de  voix.  —  C'est  faux!  la  garde  naiionale  a  refusé 
d'être  complice  de  cet  attentat  !  Ne  la  déshonorez  pas  ! 

Le  général  de  la  Fayette.  —  Laissez-lui  toute  sa  gloire! 

Le  colonel  de  Foucault.  —  Je  fais  une  première  sommation. 
Je  serais  désolé  d'avoir  a  employer  la  force.  Kéiléchissez-y, 
messieurs.  Nous  devons  exécuter  les  lois. 

Voix  nombreuses.  —  Les  lois  déclarent  les  députés  invio- 
lables 1 

M.  Adam  de  la  Pommeraie.  —  Nous  ne  reconnaissons  pas 
la  délibération  d'hier! 

Le  colonel  de  Foucault.  —  Je  fais  une  seconde  sommation. 

Manuel.  —  Je  ne  céderai  pas  plus  à  la  seconde  qu'a  la  pre- 
mière; employez  la  force. 

Plusieurs  voix.  —  Emmenez-nous  tous  a  la  fois! 
.  U)ie  foule  de  membres.  —  Oui,  tous,  tous! 

Le  colonel  de  Foucault.  —  Blon  devoir  est  d'employer  la 
force;  je  vais  le  remplir.  Je  fais  en  ce  moment  une  troisième 
sommation.  (Bravos  et  applaudissements  dans  quelques  tri- 
bunes.) 

M.  de  Girardin.  —  Prenez  garde  à  ce  que  vous  allez  faire! 

Le  colonel  de  Foucault.  —  J'exécute  mes  ordres.  Gendar- 
mes, ajoule-l-il  en  désignant  a  ses  soldats  le  député  exclu, 
empoignez-moi  M.  Manuel^  » 

*  Le  Moniteur  et  la  plupart  des  journaux  roy:ilistes,  dans  un  but  facile 
eofiiprendrc,  rapportent  m  ces  tenues  l'injonction  du  colonel  de  Foucault  à 
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Les  gendarmes,  le  colonel  à  leur  tête,  envahissent  les  deux 
premiers  bancs  de  la  gauche.  M.  de  Foucault,  arrivé  près  de 
Manuel,  l'invite  à  se  lever  et  a  le  suivre.  Manuel  refuse;  il  est 
saisi  au  bras  par  le  colonel,  et  au  collet  par  deux  gendarmes, 
qui  s'efforcent  de  l'entraîner.  Tous  ses  amis  se  précipitent  vers 
lui,  l'entourent,  et  cherchent  a  le  délivrer  de  l'étreinte  des 
gendarmes.  Durant  quelques  instants,  gendarmes  et  députés, 
confondus  en  un  seul  groupe,  se  débattent  dans  une  sorte  de 
pêle-mêle.  Enfln  Manuel,  dont  le  sang-froid  ne  s'est  pas  dé- 
menti un  seul  instant,  est  amené  au  bas  des  gradins;  la,  il 
s'arrête,  fait  signe  à  ses  amis  qu'ils  n'ont  plus  rien  a  tenter, 
que  tous  les  moyens  de  résistance  ont  été  épuisés,  et  se  laisse 
enfin  conduire  hors  de  la  salle.  Tous  les  membres  de  la  gauche 
sortent  en  même  temps  que  lui,  et  l'accompagnent  jusque  dans 
la  cour  d'honneur,  où  il  monte  en  voiture  avec  MM,  Dupont 
(de  l'Eure)  et  Gévaudan. 

Il  était  alors  trois  heures  et  demie.  Les  députés  de  la  droite 
rentrent  en  foule  ;  tous  les  bancs  de  ce  côté  de  la  Chambre  sont 
aussitôt  remplis;  ceux  de  la  gauche,  en  revanche,  demeurent 
complètement  vides.  MM.  Royer-Collard,  de  Saint-Aulaire, 
Delessert,  Laisné  de  Villelévêque  et  quelques  autres  membres 
(lu  centre  gauche,  n'ont  pas  quitté  leurs  places;  spectateurs 
muets  et  consternés  de  la  scène  que  nous  venons  de  retracer, 
ils  s'agitent  pendant  que  le  président  et  les  secrétaires  re- 
prennent leurs  places  au  bureau,  et  on  les  entend  adresser 
au  côté  droit  des  reproches,  des  apostrophes  parmi  lesquelles 
on  saisit  les  mots  de  révolutionnaires  et  d'insensés.  L'ordre  du 
jour  appelait  la  suite  de  la  discussion  générale  sur  le  projet  de 
loi  des  100  millions;  mais  tous  les  orateurs  inscrits  pour 
parler  sont  absents  ou  bien  renoncent  h  la  parole.  La  séance, 
au  bout  de  quelques  ins-tants,  est  renvoyée  au  lendemain. 

Les  députés  de  la  gauche,  en  quittant  le  palais  législatif, 


ses  soldats  :  Gendarmes,  saisissez-  M.  Manuel.  La  citation  est  inexacte;  les 
mots  ;  Empoignex,-moi  M.  Manuel  furent  positivement  prononcés. 
VI.  21 
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s'étaient  réunis  chez  M.  Gévaudan,  et  y  avaient  rédigé  la  pro- 
testation suivante  : 

«  Nous,  soussignés,  membres  de  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements, déclarons  que  nous  n'avons  pu  voir  qu'avec  une  profonde  dou- 
leur et  une  indignation  qu'il  est  de  notre  devoir  de  manifester  devant 
toute  la  France  l'acte  illégal,  attentoire  à  la  Charte,  à  la  prérogative 
royale  et  à  tous  les  principes  du  gouvernement  représentatif,  qui  a  porté 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  représentation  nationale,  et  violé,  dans  la  per- 
sonne d'un  député,  les  garanties  assurées  à  tous,  ainsi  que  les  droits  des. 
électeurs  et  de  tous  les  citoyens  français. 

«  Nous  déclarons,  à  la  face  de  notre  pays,  que,  par  ses  actes,  la  Cham- 
bre des  députés  est  sortie  de  la  sphère  légale  et  des  limites  de  son  mandat. 

«  Nous  déclarons  que  la  doctrine  professée  par  la  commission,  qui  a 
proposé  l'exclusion  d'un  de  nos  collègues,  et  d'après  laquelle  cette  me- 
sure a  été  adoptée,  est  une  idée  subversive  de  tout  ordre  social  et  de 
toute  justice;  que  les  principes  émis  dans  le  rapport  de  la  commission 
sur  l'autorité  illimitée  et  rétroactive  de  la  Chambre  ne  sont  que  des  prin- 
cipes subversifs  qui  ont  amené  à  une  autre  époque  d'odieux  forfaits  ; 
que  la  confusion  monstrueuse  des  fonctions  de  législateurs,  d'accusateurs, 
de  rapporteurs,  de  jurés  et  déjuges,  est  un  attentat  qui  n'a  d'exemple 
que  dans  le  procès  même  dont  le  souvenir  a  servi  de  prétexte  à  l'annu- 
lation  des  pouvoirs  de  M.  Manuel;  que  les  formes  protectrices  dont  la 
loi  couvre  le  plus  obscur  des  accusés,  et  même  l'appel  nominal,  qui,  dans 
une  si  grave  circonstance,  pouvait  seul  garantir  l'indépendance  des  votes, 
ont  été  repoussés  avec  une  obstination  passionnée  et  turbulente. 

«  Considérant  la  résolution  prise  hier,  5  mars,  contre  notre  collègue, 
comme  le  premier  pas  d'une  faction  pour  se  mettre  violemment  au- 
dessus  de  toutes  les  formes  et  pour  briser  tous  les  freins  que  notre  pacte 
fondamental  lui  avait  imposés; 

«  Convaincus  que  ce  premier  pas  n'est  que  le  prélude  du  système  qui 
conduit  la  France  à  entreprendre  une  guerre  injuste  au  deliors,  poii7' 
consommer  au  dedans  la  contre-révolution,  et  pour  ouvrir  notre  ter- 
ritoire à  r occupation  étrangère; 

«  Ne  voulant  pas  nous  rendre  complices  des  malheurs  que  cette  fac- 
tion ne  peut  manquer  d'attirer  sur  notre  patrie  ; 

«  Nous  protestons  contre  toutes  les  mesures  illégales  et  inconstitu- 
tionnelles prises  dans  ces  derniers  jours  pour  l'exclusion  de  M.  Manuel, 
député  de  la  Vendée,  et  contre  la  violence  avec  laquelle  il  a  été  arraché 
du  sein  de  la  Chambre  des  défiutés.  » 

Suivent  les  signatures  de  soixante-deux  députés  élus  par  les  dépar- 
tements suivants  :  Aisne  :  le  général  Foy,  MM.  Mcchin,  Labbey  de  Pora- 
pières,  Lecarlier;  Allier:  Destutt  de  Tracy;  Ardennes:  Lefebvre-Gi- 
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neau,  de  la  Tour  du  Pin  ;  Aube  :  Pavée  de  Vandœuvres,  Vernier;  Cal- 
vados :  Adam  de  la  Pommeraie  ;  Charente  :  Poiigeard  du  Limbert 
Charente-Inférieure  :  Âudry  de  Puyraveau,  de  Beauséjour  ;  Corse 
général  Sébastiani  ;  Côte-dOr  :  de  Chauveliu,  Caumartin,  Hernoux 
Côtes-du-Nord  :  Auguste  de  Saint-Aignan;  Eure  :  Dupont  (de  l'Eure) 
Finistère  :  de  Kératry;  Indre  :  de  Bondy;  Isère  :  Savoie-Rollin,  Teis 
seyre  ;  Jura  :  Jobez  ;  Loire-Inférieure  :  Louis  de  Saint-Aignan;  Loiret 
Alexandre Perrier;  Maine-et-Loire:  Gautrel,  Pilastre;  Meuse:  Etienne 
Raulin,  Saulnier  ;  Morbihan  :  Villemain  ;  Oise  :  Tronchon  ;  Basses-Py 
rénées  :  Bastarrescbe,  Bas-Bh'm  :  de  Saglio;  Haut-Bhin  :  Voyer-d'Ar 
genson,  Kœchlin,  Bignon,  Georges  de  la  Fayette  ;  Bhône  :  général  de 
la.Poype  ;  Saône-et-Loire  :  général  de  Thiard,  général  Maynaud  de  La- 
veaux;   Haute- Saône  :  Nourrisson;  Seine:  général  Gérard,  Casimir 
Périer,  Gévaudan,  Gabriel  Delessert,  Gaspard  Got,  Laffitte,  Alexandre 
de  hahoràe;  Seine-Inférieure  :  Sl^nishs  de  Girardin,  Charles  de  La- 
meth,  Cabanon,  Leseigneur,  de  Laroche;  Seine-et-Oise :  de  Laistre, 
Bouchard-Descarneaux,  de  Jouveucel;  Seine-et-Marne:  général  de  la 
Fayette;  Deux-Sèvres  :  Gilbert  de  Voisins,  Clerc  de  Lassalle;  Vienne  : 
général  Demarçay. 

Cette  protestation  fut  remise  par  les  signataires  au  président 
de  la  Chambre  dans  la  séance  du  lendemain,  5  mars;  mais  ils 
en  sollicitèrent  vainement  la  lecture  :  la  droite,  en  masse,  ap- 
puyant une  demande  d'ordre  du  jour  faite  h  ce  sujet  par 
M.  Dudon,  s'y  opposa  malgré  les  efforts  de  MM.  Dupont  (de 
l'Eure),  de  Chauvelin,  Casimir  Périer,  de  Lameth  et  du  général 
Foy.  Ce  dernier  contesta  au  président  et  à  la  Chambre  le  droit 
de  refuser  cette  lecture.  «  Quand  même,  s'écria-t-il,  il  y  aurait 
à  cet  égard,  dans  votre  règlement,  un  article  limitatif  (et  il  n'y 
eVi  a  pas),  est-ce  dans  les  circonstances  graves,  solennelles, 
terribles,  dont  vous  êtes  entourés  que  vous  pourriez  vous  arro- 
ger le  droit  de  repousser  la  protestation  de  la  minorité  par  un 
injuste  et  coupable  dédain?  Non,  ce  droit  n'existe  nulle  part  : 
il  n'est  écrit  ni  dans  la  Charte,  ni  dans  le  règlement,  ni  dans 
le  cœur  des  Français,  ni  dans  celui  de  cette  brave  garde  natio- 
nale...  (Exclamations  a  droite  ;  interruption.) 

Plusieurs  voix  de  la  droite.  —  Elle  a  manqué  a  ses  devoirs  ! 

Voix  de  la  gauche.  —  Elle  les  a  remplis!  elle  a  été  fidèle  à 
l'honneur! 
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Le  général  Foy,  avec  chaleur.  —  Oui,  messieurs,  de  cette 
brave  garde  nationale  qui  a  donné  hier  un  si  noble  exemple 
de  son  respect  pour  l'inviolabilité  des  députés,  (Bravos  a  gau- 
che; exclamations  à  droite  et  cris  :  A  l'ordre!)  Non,  tout  n'est 
pas  désespéré;  la  liberté  peut  se  recouvrer  encore,  puisque  la 
patrie  renferme  de  pareils  citoyens!  »  (Applaudissements  à 
gauche.) 

La  droite  demande  l'ordre  du  jour  avec  une  nouvelle  force  : 
au  moment  où  le  président  se  dispose  a  consulter  la  Chambre, 
le  général  Demarçay  se  lève  et  prononce  ces  mots  : 

«  Monsieur  le  président,  prenez  garde  au  jour  de  la  justice! 
il  viendra  !  (Éclats  de  rires  a  droite.) 

Le  président.  —  Monsieur  Demarçay,  croyez  que,  malgré 
cette  menace,  je  ne  me  laisserai  pas  intimider  dans  l'exercice 
de  mes  fonctions,  et  que  je  continuerai  a  les  remplir  avec 
calme  et  fermeté. 

M.  d'Argenson  et  autres  r>iembres  de  la  gauche.  —  Avec  vos 
gendarmes  ! 

M.  de  Chauvelin.  —  En  nous  faisant  empoigner,  ainsi  que  l'a 
dit  leur  colonel  I  » 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.  A  peine  le  pré- 
sident a  proclamé  le  résultat  de  ce  vote,  que  tous  les  membres 
de  la  gauche  se  lèvent,  quittent  leurs  bancs,  traversent  l'hé- 
micycle en  ayant  a  leur  tête  les  généraux  Foy  et  Demarçay, 
MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Laffitte,  Casimir  Périer,  et  sortent  de 
la  salle  par  la  porte  placée  à  la  droite  du  bureau;  ils  sont  suivis 
par  plusieurs  membres  du  centre  gauche;  l'un  d'eux,  en  pas- 
sant devant  la  tribune,  s'écrie  : 

«  Nous  nous  retirons  pour  ne  pas  participer  au  vote  d'un 
projet  de  loi  dont  la  discussion  a  été  souillée  par  la  violence.  » 

Cette  discussion  fut  immédiatement  reprise;  mais,  aucim 
des  orateurs  inscrits  pour  combattre  le  projet  de  loi  n'ayant 
voulu  user  de  son  droit,  on  passa  sur-le-champ  au  vote  des  arti- 
cles; tous  furent  successivement  adoptés  sans  la  moindre  ob- 
servation. Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  ne  présenta  que 
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258  volants;  il  eut  pour  résuUat  259  boules  blanches  et 
19  boules  noires. 

Le  projet  de  loi  sur  le  rappel  des  soldats  vétérans  fut  mis  en 
délibération  le  lendemain,  6  mars.  La  Chambre  n'entendit 
qu'un  seul  orateur,  le  général  Donnadieu;  le  vote  eut  lieu 
immédiatement  après  son  discours;  le  résultat  du  scrutin 
fut  celui-ci  :  votants,  246;  boules  blanches,  231;  boules 
noires,  15. 

L'agitation  matérielle  produite  dans  Paris  par  l'expulsion  de 
Manuel  s'apaisa  dès  la  fin  de  celte  journée;  les  groupes  qui, 
chaque  soir,  se  formaient  devant  la  demeure  de  ce  député, 
cessèrent  de  s'y  rassembler.  Les  manifestations  prirent  ua 
autre  caractère  :  des  visites,  des  adresses,  l'envoi  de  nom- 
breuses députations  chargées  de  le  complimenter,  succédèrent 
au  tumulte  de  la  rue  et  aux  cris  de  :  Vive  Manuel!  Vive  le  côté 
gauche!  Vive  la  Charte!  Le  sergent  Mercier,  rayé  des  contrôles 
de  la  garde  nationale  par  une  ordonnance  du  roi,  ne  reçut  pas 
de  moindres  témoignages  de  sympathie.  On  lui  offrit  des  piè- 
ces d'orfèvrerie  et  différentes  armes  d'honneur,  sabres,  épées 
et  fusils  acquis  au  moyen  de  souscriptions  qui  devinrent  l'ob- 
jet de  condamnations  prononcées,  non  par  les  tribunaux  de 
Paris,  mais  par  quelques-uns  de  ces  tribunaux  de  province 
dont  les  membres,  cédant  moins  à  l'exagération  de  leur  zèle 
qu'à  un  effréné  désir  d'avancement,  se  laissent  trop  souvent 
emporter  a  des  sévérités  où  l'odieux  le  dispute  au  ridicule. 
Ainsi  des  habitants  d'Épinal,  poursuivis  comme  coupables 
d'avoir  envoyé  au  sergent  Mercier  des  liqueurs  et  des  cristaux, 
produits  de  leur  industrie,  et  que  le  tribunal  de  leur  résidence 
avait  d'abord  acquittés,  se  virent  condamnés,  en  appel,  a  l'a- 
mende et  a  la  prison  par  la  cour  royale  de  Nancy.  La  cour  de 
Rennes  se  montra  moins  servile  :  elle  déchargea  de  toute  peine 
plusieurs  libéraux  bretons  condamnés  en  première  instance, 
pour  une  démarche  semblable,  à  de  fortes  amendes  et  à  un 
assez  long  emprisonnement. 

Trois  lois  relatives  à  l'appel  sous  les  drapeaux  de  la  classe 
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de  4823,  au  règlement  des  comptes  de  1821  et  a  la  fixation  du 
budget  de  1824,  et  d'insignitiants  rapports  de  pétitions  \  rem- 
plirent les  deux  mois  pendant  lesquels  devait  se  traîner  en- 
core la  session.  La  discussion  de  ces  lois  laissa  le  public  com- 
plètement inattentif.  Sortis  de  l'enceinte  législative  a  la  suite 
de  Manuel,  les  députés  de  la  gaucbe  avaient  résolu  de  n'y 
rentrer  qu'avec  lui.  Leur  retraite  fut  absolue  ;  on  l'a  blâmée 
comme  une  désertion  coupable.  Si  l'abstention  politique  est 
un  acte  mauvais  en  soi  ;  si  le  membre  d'une  assemblée  déli- 
bérante n'est  pas  libre  de  suspendre,  a  l'occasion  d'un  vote  et 
selon  son  caprice,  l'usage  du  mandat  qu'il  a  accepté;  si,  dans 
toute  discussion  ouverte  devant  lui,  son  litre  lui  impose  un 
devoir  actif  auquel  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  soustraire, 
ces  principes  ne  sauraient  s'appliquer  a  la  position  exception- 
nelle faite  aux  députés  libéraux  par  l'exclusion  de  Manuel.  Ils 
ne  s'abstenaient  pas,  d'ailleurs,  dans  le  sens  véritable  du  mot. 
Fidèles  tout  a  la  fois  a  leurs  déclarations  de  solidarité  consti- 
tutionnelle avec  le  député  exclu  et  aux  intérêts  de  leur  honneur 
et  de  leur  dignité,  ils  se  retiraient,  ils  laissaient  vides,  pour 
le  reste  de  la  session,  les  bancs  que  la  violence  exercée  en- 
vers l'un  d'eux  venait  de  souiller.  D'un  autre  côté,  le  vote  des 
100  millions  demandés  pour  l'invasion  d'Espagne  faisait  toute 
l'importance  de  la  session.  Ce  vote,  malgré  la  lutte  longue,  ar- 
dente, opiniâtre,  qu'ils  avaient  soutenue,  était  assuré.  Placés  en 
face  d'un  tel  résultat,  les  députés  de  la  gauche,  à  défaut  d'un 


*  Une  de  ces  pétitions  offrit  un  singulier  exemple  de  la  résistance  que  ren- 
contre, à  son  origine,  Tappiication  des  découvertes  les  plus  utiles.  Parmi  les 
pétitions  rapportées  dans  la  séance  du  22  février,  il  en  était  une,  adressée  à  la 
Chambre  par  M.  Demaiily,  propriétaire  à  Lille  (Nord),  et  dans  laquelle  le  pé- 
titionnaire demandait  «  la  prohibition  de  l'usage  du  gaz  hydrogène  en  France, 
à  cause  du  tort  qui  en  résultait  pour  les  négociants,  les  fabricants  d'huile  et 
les  cultivateurs  de  graines  oléagineuses.  »  D'universels  éclats  de  rire  accueil- 
/ireiit  la  lecture  de  cette  demande,  qu'un  membre,  M.  Duihatelet,  n'hésita 
cependant  pas  à  appuyer;  il  proposa  le  renvoi  delà  pétition  au  ministre  de  l'in- 
térieiir,  «  afin  que  l'usage  du  gaz  lut,  au  moins,  proliibé  dans  tous  les  établis- 
sements et  les  administrations  publics.  »  L'Assemblée,  sur  la  proposition  de  sa 
ccinmission,  passa  à  l'orcinMln  jour. 
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autre  prix  de  leurs  efforts,  espéraient  produire  un  grand  effet 
sur  l'opinion.  La  sensation,  sans  être  aussi  forte  qu'ils  l'avaient 
pensé,  laissa  cependant  une  profonde  trace  dans  les  esprits. 
La  Chambre,  incomplète  et  mutilée  par  leur  départ,  perdit  le 
mouvement  et  la  vie.  Tel  était  l'embarras  où  l'absence  de  con- 
tradicteurs sérieux  et  le  brusque  passage  du  bruit  au  silence, 
en  pleine  session,  plaçaient  les  ministres,  qu'ils  sollicitèrent 
quelques-uns  des  membres  du  centre  gauche  demeurés  dans 
l'Assemblée  de  paraître  a  la  tribune,  complaisance  a  laquelle 
ceux-ci  refusèrent  de  se  prêter.  Cette  tribune,  qui,  depuis  huit 
ans,  passionnait  si  profondément  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation, fût  restée  complètement  muette  sans  les  attaques 
que  MM.  de  la  Bourdonnaie,  Delalot  et  quelques-uns  de  leurs 
amis  dirigèrent,  a  différentes  reprises,  contre  le  ministère,  at- 
taques sans  importance  comme  sans  résultat,  et  qui  s'adres- 
saient, non  pas  au  système  politique  du  gouvernement,  mais 
uniquement  a  la  personne  de  M.  de  Villèle. 

Si  la  retraite  des  députés  libéraux  réduisait  l'opposition, 
dans  la  Chambre  élective,  a  quelques  députés  dissidents  de 
l'extrême  droite,  esprits  inquiets,  remuants,  qu'irritait  surtout 
l'ambition  déçue,  cette  opposition,  dans  la  Chambre  hérédi- 
taire, commençait  a  prendre  des  proportions  redoutables.  Le 
projet  des  100  millions  y  rencontra  pour  adversaires  non-seu- 
lement tous  ceux  des  anciens  sénateurs  et  des  pairs  nommés 
par  M.  Decazes  que  la  fermeté  de  leur  intelligence  ou  l'indé- 
pendance de  leur  caractère  maintenaient  fidèles  aux  conquêtes 
de  l'esprit  moderne  et  aux  grands  principes  consacrés  par  la 
Révolution,  maisi!  y  fut  encore  combattu  par  tous  les  hommes 
qui  avaient  exercé  la  principale  influence  sur  le  double  retour 
de  la  maison  de  Bourbon.  Telle  était  la  déviation  de  la  royauté 
hors  de  sa  première  voie  politique,  et  la  distance  qui  la  sépa- 
rait de  son  point  de  départ,  que  l'opposition  de  la  Chambre 
'les  pairs  avait  vu  entrer  l'un  après  l'autre  dans  ses  rangs 
îous  les  ministres  qui  s'étaient  succédé  danj  les  conseils  de 
Louis  XVllI  jusqu'à  l'avènement  de  la  Congrégation,  et  que, 
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•  armi  les  opposants  les  plus  décidés,  figuraient  les  membres 
liu  gouvernement  provisoire  de  1814,  ainsi  que  la  plupart  des 
ministres  de  Gand.  Un  journal  libéral,  après  avoir  rappelé,  à 
ce  sujet,  que  les  Bourbons,  en  se  présentant  a  la  France 
lorsqu'elle  venait  de  succomber  sous  les  excès  du  pouvoir 
absolu  et  de  la  guerre,  lui  avaient  promis  la  paix  et  la  liberté, 
ajoutait  :  «  M,  de  Martignac  a  formellement  annoncé,  dans 
son  rapport,  que  notre  armée  allait  combattre  iwur  la  religion. 
Ainsi  nous  voila  revenus  au  temps  des  croisades.  Quand  nos 
soldats  s'avanceront  précédés  par  des  inquisiteurs,  des  domi- 
nicains et  des  trappistes  marcbant  devant  eux,  un  crucifix 
sanglant  a  la  main,  et  désignant  a  leurs  baïonnettes  les  popu- 
lations fugitives,  la  France,  étonnée  d'avoir  à  remporter  de 
telles  victoires,  ne  devra-t-elle  pas  craindre  qu'une  inlluence 
mystérieuse  ou  mystique  n'ait  envahi  les  conseils  du  roi  pour 
fausser,  a  son  insu,  toutes  les  applications  du  gouvernement 
que  les  Déclarations  de  Saïnl-Ouen  et  de  Cambraij  ont  fondé?  » 
—  «  Les  trappistes,  les  dominicains  et  les  inquisiteurs  ren- 
dront la  guerre  plus  facile,  répondait,  le  lendemain,  un  journal 
ultra-royaliste.  Misérables!  ajoutait-il,  vous  seuls  troublez  la 
paix  de  la  France;  vous  êtes  les  ennemis  de  l'univers.  Ceux 
qui  vous  ont  suivis  dans  vos  antres  vous  ont  entendus  dire  : 
Encore  quelques  années,  et  il  n'y  aura  plus  de  rois  en  Europe, 
mais  partout  le  congrès  républicain  des  Etals-Unis.  »  Voilà 
quel  était  l'état  des  esprits  parmi  les  adversaires  et  les  parti- 
sans de  l'intervention  en  Espagne,  pendant  les  derniers  jours 
de  la  session  de  1823.  Cette  session,  ouverte  le  28  janvier, 
fut  officiellement  close  le  9  mai,  après  une  durée  de  trois  mois, 
et  lorsque  nos  troupes,  entrées  en  Espagne  par  Bayonne  et 
par  Perpignan,  atteignaient  déjà  Burgos,  sur  la  route  de  Ma- 
drid, mettaient  le  siège  devant  Pampelune  et  s'étaient  avan- 
cées, en  Catalogne,  jusqu'à  plusieurs  lieues  au  delà  d'Olot. 

L'effectif  de  notre  armée,  au  mois  d'octobre  de  l'année  pré- 
cédente, lorsque  s'était  ouvert  le  congrès  de  Vérone,  s'élevait 
à  lGr,'')UO  iiorames.  Augmenté  progressivement  par  le  duc  de 
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Bellune,  a  mesure  que  les  chances  d'une  intervention  deve- 
naient pl.i  probables,  cet  effectif  était  monté,  au  mois  do 
février  1823,  à  241,062  soldats  et  ofdciers  de  toutes  armes*. 
Sur  ce  nombre,  près  de  100,000  hommes,  divisés  en  deux 
corps  d'opération  distincts  et  de  force  inégale,  devaient  entrer 
en  Espagne  par  les  deux  points  extrêmes  des  Pyrénées,  les 
provinces  basques  et  la  Catalogne.  Ces  deux  corps  d'opération 
comprenaient  cinq  corps  d'armée,  composés  ainsi  : 

{"corps  :  commandant  en  chef,  le  maréchal  Oudinot,  duc  de  Reggio; 
chef  d'ctat-major,  le  général  Grundler  ;  trois  divisions  composées  de  44 
bataillons  d'infanlerie  et  de  22  escadrons  de  cavalerie,  et  commandées 
par  les  généraux  d'Aulichamp,  Bourke  et  Obert  ;  une  division  de  16  es- 
cadrons de  dragons,  commandée  par  le  général  Castex.  Effectif  total  du 
corps  :  27,485  hommes  et  5,879  chevaux.  Artillerie,  24  bouches  àfeu. 

2°  corps  :  commandant  en  chef,  le  comte  Molitor;  chef  d'état-major, 
le  général  Borelly  ;  deux  divisions,  composées  de28  bataillons  d'infiinte- 
rie  et  de  1 6  escadrons  de  cavalerie.,  et  commandées  par  les  généraux  Lo- 
verdo  et  Pamphile-Lacroix;  une  division  de  16  escadrons  de  dragons, 
commandée  par  le  général  Domon.  Elfeclif  total  du  corps,  20,312  hom- 
mes et  4,984  chevaux.  Artillerie,  12  bouches  à  feu. 

3°  corps  :  commandant  en  chef,  le  prince  de  Hohenlohe;  chef  d'état- 
major,  le  général  Meynadier  ;  deux  divisions  composées  de  24  bataillons 
d'infanterie  et  de  16  escadrons  de  cavalerie,  et  commandées  par  les  gé- 
néraux de  Conchy  et  Canuel  ;  une  division  de  réfugiés  espagnols,  com- 
mandée par  le  général  comte  d'Espagne.  Effectif  total  du  corps,  16,476 
hommes  et  2,700  chevaux.  Artillerie,  12  bouches  à  feu. 

4°  corps  :  commandant  en  chef,  le  maréchal  Moncey,  duc  de  Coné- 
gliano  ;  chef  d'étal-major,  le  général  Desprez;  trois  divisions  composées 
de  36  bataillons  d'infanterie  et  de  22  escadrons  de  cavalerie,  et  com- 
mandées parles  généraux  Curial,  baron  de  Damas  et  Donnadieu.  Effec. 
tif  total  du  corps,  21,099  hommes  et  4,376  chevaux.  Artillerie,  24  bou- 
ches à  feu. 

Co^ys  de  réserve  :  commandant  en  chef,  le  général  Bordesoulle  ;  chef 
d'état-major,  le  général  deBourbon-Busset;  une  division  d'infanterie  de 
garde  royale,  composée  de  8  bataillons  et  commandée  par  le  général 
Bourmont  ;  une  division  de  cavalerie  de  la  même  garde,  composée  de 
42  escadrons,  général  Foissac-Latour  ;  une  division  de  16  escadrons  de 
cuirassiers,  général  Roussel  d'Hurbal  ;  3  escadrons  de  gardes  du  corps, 
général  de  Lalaing  d'Audenarde.  Effectif  total  du  corps,  9,690  hommes 
et  3,470  chevaux.  Artillerie,  7  bouches  à  icn. 

*  olémoire  du  duc  de  Bellune 
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Ces  140  bataillons  et  \7)0  escadrons  présentaient  une  force 
totale  de  95,002  hommes  et  de  21,409  chevaux.  L'artillerie 
s'élevait  à  79  pièces;  elle  était  commandée  en  chef  par  le  gé- 
néral Tirlet,  et  le  génie  par  le  général  Dode  de  Labrunerie. 

Les  1",  2^  5*  corps  et  le  corps  de  réserve,  placés  sous  le 
commandement  direct  du  duc  d'Angoulême  ayant  le  titre  de 
généralissime,  devaient  entrer  en  Espagne  par  Bayonne  et 
marcher  sur  Madrid;  le  4^  corps,  commandé  par  le  maréchal 
Moncey  et  ayant  son  point  central  de  réunion  a  Perpignan, 
était  destiné  a  opérer  isolément  en  Catalogne\ 

La  composition  de  ces  troupes,  comme  force  militaire,  ne 
laissait  rien  a  désirer  :  leurs  cadres  étaient  excellents;  tous 
les  hommes  dont  l'âge  dépassait  vingt-cinq  ans,  l'immense 
majorité  des  sous-ofticiers  et  des  officiers,  entre  autres,  sortis 
des  armées  impériales,  avaient  fait  le  dur  apprentissage  de  la 
gnerre,  de  ses  fatigues  et  de  ses  privations,  dans  les  dernières 
années  de  la  lutte  de  la  France  contre  l'Europe.  Si  quelques 
chefs  ne  comptaient  pour  services  que  des  services  de  cour  ou 
de  guerre  civile,  comme  le  comte  d'Autichamp,  le  prince  de 
Hohenlohe  et  le  baron  de  Damas;  si  plusieurs  autres,  à 
l'exemple  des  généraux  Donnadieu,  Canuel  et  Pamphile-La- 
croix,  devaient  surtout  leurs  commandements  a  leurs  récents 
services  politiques,  le  plus  grand  nombre  apportaient  a  la  con- 
duite de  nos  soldais  des  titres  sérieux  conquis  dans  les  grandes 
guerres  de  la  Piépublique  et  de  l'Empire.  Trois  d'entre  eux, 
l(;s  lieutenants  généraux  Guilleminot,  Domon  et  Roussel  d'Hur- 
Lal  avaient  même  combattu  a  \Yaterloo;  le  dernier  y  était 
tombé  couvert  de  blessures.  Le  gouvernement  royal  n'avail 
éprouvé  qu'un  seul  embarras  dans  la  distribution  de  ces  com- 
mandements :  la  difficulté  du  choix  entre  la  foule  des  soUici- 

•  Cinq  mois  plus  tard,  clans  le  courant  de  juillet,  lorsque  le  duc  d'Angoulême 
Sf^ourniiit  déjà  depuis  deux  mois  à  Madrid,  le  gouvememeut  forma,  sous  la 
dénomination  de  5"  corps,  un  deuxième  corps  de  réserve,  dont  il  confia  le  com- 
mandement en  chef  au  général  Laurislon.  et  qui  se  composait  de  deu.^  divisions 
placées  sous  les  ordres  des  généraux  Uicard  et  Pécheux.  Mais  ce  corps  fut 
spécialement  employé  aux  sièges  de  Saint-Sébastien  et  dePau)pelune, 
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leurs.  On  se  ferait  une  difficile  idée,  en  effet,  de  l'empresse- 
ment de  certains  généraux,  demeurés  en  non-activité,  h  offrir 
leur  dévouement  et  leur  épée  pour  la  courte  et  facile  campagne 
qui  se  préparait.  L'un  d'eux,  un  duc,  ancien  ministre  de 
Napoléon,  dont  il  avait  servi  le  despotisme  et  les  passions  avec 
une  sorte  de  fanatisme  aveugle,  et  que  la  réaction  de  1815 
avait  proscrit,  puis  condamné  a  mort,  ne  craignit  pas  d'a- 
dresser directement  au  duc  d'Angoulême  la  requête  suivante  : 
«  Monseigneur,  je  me  mets  aux  pieds  de  Votre  Altesse  Royale 
pour  la  supplier  de  me  prendre  auprès  d'elle  dans  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir.  J'accepterai  avec  reconnaissance  toutes  les 
positions  que  Votre  Altesse  voudra  bien  me  confier,  pourvu 
que  je  sois  auprès  de  sa  personne.  Je  me  résignerai  a  tout, 
même  a  la  position  la  plus  infime,  car  je  trouve  tout  honorable 
quand  on  a  le  bonheur  de  servir  un  prince  tel  que  Votre  Al- 
tesse. »  Voila  le  niveau  moral  auquel  Napoléon  avait  abaissé 
les  âmes  parmi  l'aristocratie  improvisée  de  son  empire  ;  pour 
un  bon  nombre  de  ces  grands  d'un  jour  l'honneur  et  la  su- 
prême ambition  se  résumaient  en  un  fait  :  porter  la  livrée  d'un 
maître. 

En  désignant  le  duc  d'Angoulême  au  commandement  des 
troupes  d'invasion,  le  gouvernement  avait  placé  un  nom  plutôt 
qu'un  général  a  la  tête  de  l'armée.  Ce  prince  devait  apporter 
dans  ses  nouvelles  fonctions  les  qualités  d'un  homme  probe, 
doué  de  courage  personnel,  facile  aux  bons  conseils,  esclave 
de  sa  parole  et  de  sou  devoir,  plutôt  que  les  facultés  d'un  chef 
militaire.  Les  amis  du  comte  d'Artois  avaient  donc  cherché  à 
suppléer  Ii  l'insuffisance  de  son  fils  en  plaçant  auprès  de  ce 
dernier,  sous  le  titre  de  major  général,  un  homme  qui  possédât 
pour  le  maniement  et  la  direction  de  grandes  masses  de 
troupes  l'expérience  que  le  prince  n'avait  pas.  De  ce  choix 
dépendait  le  sort  de  la  campagne.  Berihier  n'existait  plus;  son 
successeur  en  1815,  le  maréchal  Soult,  était  complètement 
discrédité  dans  le  parti  royaliste.  M.  de  Vitrolles  proposa  l'of- 
ficier général  qui  avait  rempli,  le  dernier,  ces  fonctions  sous 
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Davoust,  au  retour  de  Waterloo,  le  lieutenant  général  comte 
Guilleminot.  Étranger,  depuis  cette  époque,  a  toute  lutte  po- 
litique, ce  général,  dont  M.  de  Vitrolles  n'avait  oublié  ni  les 
protestations  ni  les  bons  oftices  lors  de  cette  scène  étrange  du 
quartier  général  de  la  Villette  que  nous  avons  racontée  en 
son  lieu*,  ne  se  trouvait  nullement  compromis  avec  le  parti 
royaliste;  il  fut  agréé. 

Les  régiments  renfermaient,  a  l'exemple  du  haut  état-major, 
des  officiers  de  cour  ou  des  hommes  de  parti  ;  mais  ils  for- 
maient le  petit  nombre  et  n'exerçaient  aucune  action  sur  la 
troupe.  L'influence,  dans  l'intérieur  de  chaque  corps,  demeu- 
rait aux  officiers  et  aux  sous  officiers  de  l'Empire,  classe  nom- 
breuse de  mécontents  qui,  par  leurs  rancunes  contre  les 
officiers  de  faveur  ou  de  race  noble,  par  les  récits  de  leurs 
campagnes,  la  continuelle  glorification  du  drapeau  tricolore, 
et  leurs  colères  contre  noire  double  défaite  de  1814  et  1815, 
entretenaient  autour  d'eux  un  profond  sentiment  d'hostilité 
contre  le  drapeau  et  les  princes  imposés  a  la  France  a  la  suite 
de  nos  désastres.  On  pourrait  penser  qu'au  premier  bruit  de 
l'intervention  projetée  en  Espagne,  l'enthousiasme  excité  par 
cette  perspective  de  guerre  aurait  effacé  tout  autre  sentiment 
dans  l'esprit  des  soldats.  Mais  l'invasion  espagnole  n'était  pas 
moins  impopulaire  dans  l'armée  que  parmi  les  autres  classes 
de  la  nation.  Une  phrase  résumait  les  griefs  de  tous  les  oppo- 
sants de  chambrée  :  on  allait  se  battre  pour  des  moines  contre 
la  liberté.  Cette  appréciation  n'était  pas  seulement  une  opi- 
nion de  caserne  :  dans  les  lieux  publics  de  leurs  garnisons, 
comme  dans  la  demeure  des  hôtes  que  leur  donnait  le  hasard 
de  leurs  étapes,  qu'ils  fussent  eu  rapport  avec  des  bourgeois, 
des  marchands,  des  cultivateurs  ou  des  ouvriers,  partout  les 
soldats  n'entendaient  autour  d'eux  qu'un  cri  d'opposition  à 
felte guerre;  toutes  les  voix  en  condamnaient  la  cause  et  le 
but;  toutes  les  bouches  se  trouvaient  d'accord  pour  plaindre 
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l'armée  du  rôle  odieux  el  ridicule  tout  a  la  fois  auquel  on  voulait 
la  condamner.  La  Charbonnerie  n'exerçait  aucune  influence 
lans  ce  concert  de  blâmes  et  de  plaintes;  l'armée  ne  renfer- 
mait plus  de  Ventes;  elles  s'étaient  dissoutes  ou  avaient  cessé 
de  se  former  immédiatement  après  le  supplice  des  quatre  ser- 
gents de  la  Rochelle.  «  On  ne  frappe  que  nous  seuls  ;  tous  les 
accusés  dy«/s  ont  été  acquittés;  la  chance  n'est  plus  égale,  » 
répondaient  tous  les  militaires  aux  excitations  des  initiés  qui 
s'efforçaient  de  maintenir  l'association  dans  les  régiments. 
Une  autre  propagande  toute  publique  avait  alors  pris  la  place 
de  l'affiliation  secrète;  des  brochures,  les  discours  prononcés 
a  la  Chambre  des  députés,  des  articles  de  journaux  et  des 
chansons,  allant  au  même  but,  étaient  distribués  par  milliers 
dans  les  casernes,  les  bivacs,  les  corps  de  garde,  et  circu- 
laient dans  tous  les  rangs.  Une  de  ces  chansons,  œuvre  d'un 
poëte  de  génie  qui  tenait  depuis  plusieurs  années  la  France 
entière  attentive  a  ses  moindres  accents,  et  dont  nous  dirons 
plus  loin  la  notable  influence  sur  les  faits  de  cette  époque,  fut 
surtout  répandue  a  profusion  ;  elle  avait  pour  titre  :  le  Nouvel 
Ordre  du  jour;  en  voici  le  refrain  : 

Brav'  soldais,  v'ià  Tord'  du  jour  ; 
Point  d'  victoire 
Où  n'y  a  point  d'  gloire! 
Brav'  soldats,  v'Ià  l'oid'  du  jour; 
Garde  à  vous  !  demi-tour  ! 

Ces  derniers  mots  :  garde  à  vous!  demi-tour!  qui  revenaient 
après  chaque  couplet,  n'avaient  pas  été  inspirés  par  la  néces- 
sité de  la  mesure  et  de  la  rime;  c'était  un  cri  de  ralliement, 
un  véritable  mut  d'ordre  destiné  a  préparer  l'esprit  des  sol- 
dats, alors  réunis  au  pied  des  Pyrénées,  a  l'exécution  d'un 
mouvement  dont  nous  devons  faire  connaître  le  but  et  l'orga- 
nisation. 

On  a  pu  voir,  au  début  de  ce  volume  et  dans  le  volume 
précédent,  que,  durant  le  cours  des  années  1821  et  1822,  le 
général  de  la  Fayette  et  Manuel  se  partageaient  l'influence 
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dans  le  comité  directeur  de  la  Charbonnerie,  sans  qu'il  existât 
cependant  entre  eux  aucune  dissidence  ouverte  et  sérieuse. 
La  scission  ne  commença  qu'a  la  suite  de  l'avortement  de 
toutes  les  tentatives  insurrectionnelles  organisées  en  Alsace, 
dans  le  3Iidi  et  dans  la  vallée  de  la  Loire.  Ils  ne  s'accusaient 
pas  mutuellement  de  l'insuccès,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent; 
mais,  en  recherchant  les  causes  de  ces  échecs,  en  s' entrete- 
nant des  moyens  les  plus  sûrs  pour  continuer  la  lutte,  ils  se 
séparaient  quand  il  s'agissait  des  intérêts  et  des  hommes  sur 
lesquels  on  devait  surtout  s'appuyer.  Un  grand  nombre  de 
contemporains,  la  plupart  des  Carbonari  eux-mêmes,  trompés 
par  le  souvenir  des  efforts  tentés,  après  Waterloo,  dans  la 
Chambre  des  représentants,  en  faveur  du  duc  d'Orléans,  ont 
vu  dans  Manuel  un  partisan  de  ce  prince.  En  1815,  Manuel 
naissait  a  la  vie  politique;  trompé  par  les  antécédents  révolu- 
tionnaires et  par  les  déclarations  de  Fouché,  il  avait  pu,  dans 
son  inexpérience,  servir  involontairement  les  projets  caressés, 
pendant  quelques  heures,  par  le  duc  d'Otrante  au  profit  du 
chef  de  la  branche  cadette  des  Bourbons;  mais  huit  années  de 
lutte  et  d'observation  avaient  mûri  sa  raison,  fortifié  son  es- 
prit, et  il  comprenait  mieux  que  personne  que,  si  le  duc  d'Or- 
léans demeurait  la  secrète  espérance  de  quelques  libéraux  ti- 
mides, pairs  de  France  ou  députés,  ce  prince  se  trouvait  sans 
influence  comme  sans  parti  dans  la  nation,  et  que  ce  n'était  pas 
en  invoquant  son  nom  que  l'on  armerait  des  bras  pour  rejeter 
une  troisième  fois  hors  du  territoire  les  Bourbons  ses  aînés. 
Convié,  a  plusieurs  reprises,  a  grossir,  dans  les  salons  du  Pa- 
lais-Royal, le  petit  groupe  de  députés  et  de  pairs  de  l'opposi- 
tion qui  venaient  y  critiquer  la  politique  et  les  actes  du  gou- 
vernement, Manuel  avait  constamment  refusé  d'y  paraître.  Le 
dissentiment  qui  régnait  entre  M.  de  la  Fayette  et  lui,  et  qui 
ne  tarda  pas  a  diviser  également  la  Charbonnerie,  reposait  sur 
une  autre  cause  :  M.  de  la  Fayette,  dominé  par  d'instinctives  an- 
tipathies, persistait  a  repousser  les  hommes  de  l'Empire,  h  se 
défier  de  l'élément  militaire,  et,  confiant  dans  les  seuls  efibrts 
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des  amis  de  la  liberté,  il  entendait  n'invoquer  que  les  principes 
ainsi  que  le  drapeau  de  1789.  Manuel  n'admettait  pas  que 
l'appui  des  seuls  partisans  des  droits  politiques  conquis  à  cette 
époque  fut  suffisant  pour  renverser  les  Bourbons;  il  ne  croyait 
pas  qu'on  pût  rien  tenter  de  sérieux  sans  l'actif  concours  de 
cette  partie  virile  de  la  population  dont  l'irritation  politique 
avait  principalement  sa  source  dans  notre  double  défaite  de 
1814  et  des  Cent-Jours,  et  qui,  indifférente  aux  questions  de 
liberté,  enveloppait  dans  une  haine  commune  l'ancien  régime, 
les  deux  invasions,  et  les  princes  qu'elles  avaient  ramenés. 
Dans  ce  but,  il  insistait  pour  que  le  point  de  ralliement  fût  la 
dernière  Déclaration  des  Droits  et  le  drapeau  de  la  Chambre 
des  représentants  de  1815.  «Les  principes,  les  idées,  ont  leur 
puissance,  disait- il;  mais  on  n'arrive  a  les  faire  passer  de  la 
théorie  dans  la  réalité  qu'a  l'aide  de  la  force.  Or  où  trouver 
aujourd'hui  la  force  matérielle  nécessaire  pour  renverser  le 
gouvernement  royal  ailleurs  que  dans  les  rangs  de  la  troupe 
et  parmi  ces  milliers  d'officiers  et  d'anciens  soldats  que  les 
armées  de  la  République  et  de  l'Empire  nous  ont  légués,  et 
qui,  répandus  sur  tous  les  points  de  la  France,  jusque  dans  le 
moindre  village,  maudissent,  dans  Louis  XVIII  et  dans  les 
siens,  les  complices  du  triomphe  de  l'étranger,  les  instru- 
ments de  la  honte  nationale,  les  auteurs  de  leur  ruine  ou  des 
persécutions  qu'ils  ont  subies?  Sera-ce  à  l'aide  de  principes 
abstraits,  de  déclarations  de  droits  empruntées  à  une  époque 
qui  date  déjà  de  trente  ans,  que  vous  pourrez  les  soulever  et 
les  faire  agir?  Ils  font  bon  marché  de  la  liberté,  dites-vous,  et 
se  lèveront  en  invoquant  le  drapeau  de  l'Empire  et  le  nom  de 
Napoléon  II.  Ni  ce  nom  ni  ce  drapeau  n'ont  mes  sympathies; 
mais  que  m'importe,  si  ce  sont  des  armes  qui  puissent  nous 
faire  triompher  ?  » 

La  question  d'Espagne  intervenait  souvent  au  milieu  de  ces 
discussions.  Chacun  comprenait  que  la  révolution  espagnole, 
en  se  consolidant,  en  acquérant  de  la  puissance  et  de  la  du- 
rée, deviendrait,  pour  la  cause  libérale  en  France,  un  appui 
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contre  le  gouvernement  de  la  Congrégation;  mais  l'inexpé- 
rience des  Cortès,  les  hésitations,  les  entraînements  ou  les 
fausses  mesures  auxquels  on  voyait  successivement  s'aban- 
donner les  membres  de  cette  Assemblée,  pouvaient  compro- 
mettre leur  cause.  On  eut  un  instant  la  pensée  de  leur  donner 
pour  conseiller  et  pour  guide  Benjamin  Constant,  dont  la  can- 
didature, ainsi  qu'on  l'a  vu,  avait  échoué  aux  élections  du  mois 
de  novembre  précédent,  et  qui  n'appartenait  plus  a  la  Cham- 
bre. Mais,  avant  d'imposer  à  ce  publiciste  éminent  une  sorte 
d'expatriation  qui  était  l'abandon  au  moins  momentané  de  sa 
carrière  politique,  ses  amis  voulurent  l'indemniser  de  ce  sa- 
crifice a  l'aide  d'un  capital  assez  considérable  pour  assurer 
son  avenir.  Les  libéraux  avaient  épuisé  la  plus  grande  partie 
de  leurs  ressources  dans  les  efforts  tentés  depuis  l'origine  de 
la  Charbonnerie;  ils  s'adressèrent  au  duc  d'Orléans.  Ce  prince 
professait,  dans  ses  salons,  un  profond  attachement  aux  prin- 
cipes consacrés  par  la  Révolution  et  jouissait  d'une  immense 
fortune;  il  écouta  la  demande  en  souriant,  et,  après  de  justes 
éloges  donnés  au  talent  de  Benjamin  Constant,  il  s'excusa  de 
ne  pouvoir  contribuer  que  par  des  vœux  au  succès  de  la  cause 
constitutionnelle  espagnole. 

En  ce  momenl-la  même  M.  de  Montmorency  sortait  du  mi- 
nistère. Si  la  chute  de  notre  principal  plénipotentiaire  a  Vé- 
rone avait  d'abord  semblé  le  signe  d'un  changement  de  poli- 
tique a  l'égard  du  gouvernement  des  Cortès,  bientôt  le  départ 
de  Madrid  des  ministres  étrangers  et  la  continuation  des  pré- 
paratifs de  guerre  sur  la  ligne  des  Pyrénées  avaient  ébranlé 
la  contiance  des  libéraux  dans  une  solution  pacifique.  L'envoi 
de  nouveaux  régiments  sur  la  frontière  d'Espagne,  loin  de  se 
ralentir,  devenait,  en  effet,  chaque  jour  plus  considérable. 
Cette  concentration  de  troupes,  en  mettant  en  contact  les  mé- 
contentements épars  dans  tous  les  rangs  de  l'armée,  ne  pou- 
vait-elle pas  offrir  a  un  mouvement  contre  les  Bourbons  des 
chances  de  succès  plus  sûres  que  les  espérances  placées  aupa- 
ravant dans  les  dispositions  hostiles  de  quelaues  bataillons  iso- 
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lés?  D'un  autre  côté,  l'Espagne  ne  se  trouvait  pas  seulement 
le  refuge  où  les  constitutionnels  napolitains  et  piémontais 
échappés  aux  vengeances  de  leurs  princes  et  de  l'Autriche 
étaient  venus  successivement  s'abriter  :  tous  les  conlumax 
des  procès  de  Colmar,  de  Poitiers,  de  Nantes,  de  Metz,  de 
Strasbourg,  de  Toulon  et  de  Paris,  la  plupart  des  prévenus 
acquittés,  et  nombre  de  Carbonari  jeunes  et  enthousiastes,  s'y 
étaient  également  rendus,  ceux-là  dans  l'intérêt  de  leur  sécu- 
rité personnelle,  ceux-ci  pour  y  donner  libre  carrière  a  leur 
ardeur  politique.  Etait-il  donc  impossible  d'utiliser  le  concours 
de  cette  masse  de  proscrits  et  d'exilés  volontaires  pour  une 
insurrection  dans  l'armée  des  Pyrénées?  On  a  dit  a  cette  oc- 
casion que  les  réfugiés  français  de  1823  avaient  commis  en- 
vers la  France  le  crilne  reproché  si  longtemps  et  si  justement 
par  eux-mêmes  aux  anciens  émigrés.  L'accusation  n'est  pas 
fondée  :  ces  réfugiés  n'allaient  pas  soulever  l'Espagne  contre 
la  France;  aucun  d'eux  n'avait  la  pensée  de  diriger  les  régi- 
ments espagnols  contre  nos  régiments,  ni  d'ouvrir  l'entrée  du 
sol  national  a  des  envahisseurs  étrangers  au  milieu  desquels 
ils  se  tiendraient  rangés.  La  lutte,  de  l'autre  côté  des  Pyré- 
nées, était  engagée  entre  les  soutiens  de  la  royauté  absolue 
et  les  partisans  de  la  constitution  des  Cortès  ;  une  partie  des 
exilés  venaient  offrir  leur  épée  à  ceux-ci  ;  volontaires  de  la 
cause  libérale,  ils  accouraient  pour  combattre  en  Espagne, 
contre  des  Espagnols,  en  faveur  de  la  liberté.  A  la  vérité,  un 
certain  nombre  voyaient  surtout  dans  la  Péninsule  une  sorte 
de  terre  neutre  d'oi!i  ils  pourraient  donner  la  main  aux  mécon- 
tents de  notre  armée;  mais  la  querelle,  pour  eux,  demeurait 
une  question  exclusivement  française,  où  le  gouvernement  de 
Madrid  n'avait  à  intervenir  que  pour  assurer  la  liberté  de  leurs 
mouvements  et  leur  faciliter  les  moyens  de  se  jeter,  a  un  mo- 
ment convenu,  au  milieu  des  bataillons  qu'on  réussirait  à  en- 
traîner. Arrivés  en  Espagne,  les  uns  par  la  voie  de  l'Angle- 
terre, d'autres,  soit  a  l'aide  de  bâtiments  de  commerce  partis 
de  ports  français,  soit  par  les  Pyrénées,  dont  les  Carbonari 
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des  départements  frontières  leur  avaient  facilité  le  passage, 
plusieurs  de  ces  réfugiés  avaient  déjà  noué  des  relations  avec 
les  ofiiciers  inférieurs  et  les  sous-officiers  de  certains  régi- 
ments campés  aux  avant-postes,  lorsque  les  paroles  pronon- 
cées par  M.  deVillèle  dans  le  comité  secret  du  8  février  don- 
nèrent soudainement  a  ces  nouveaux  projets  de  soulèvement 
militaire  une  gravité  et  un  développement  inattendus. 

Les  députés  de  la  gauche  et  les  journaux  libéraux  étaient 
unanimes  pour  affirmer  que  la  déclaration  du  président  du 
conseil,  en  plaidant  la  cause  de  l'intervention,  avait  été  celle- 
ci  :  «  Le  gouvernement  se  trouve  dans  l'alternative  de  faire  la 
guerre  sur  les  Pyrénées  ou  de  la  soutenir  sur  le  Rhin.  »  Ces 
paroles,  que  M.  de  Villèle  ne  pouvait  démentir,  car  les  termes 
véritables  de  sa  déclaration  n'existaient  nulle  part,  ces  pa- 
roles, comme  nous  l'avons  dit,  avaient  causé  dans  toutes  les 
classes  de  la  population  une  impression  profonde.  Quel  sens  y 
attacher,  sinon  que  les  monarchies  absolues  de  l'Europe  con- 
traignaient la  France  à  renverser  par  la  force  le  gouvernement 
constitutionnel  espagnol,  sous  peine  de  subir  une  troisième 
invasion?  On  ne  fait  pas  de  telles  menaces  a  un  peuple  sans 
être  en  mesure  de  les  réaliser.  Or  les  journaux,  dans  ce  mo- 
ment-la même,  annonçaient  de  grands  mouvements  dans 
l'armée  russe;  plusieurs  corps  considérables,  ajoutait-on,  s'a- 
vançaient vers  les  frontières  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Dans  l'état  d'irritation  où  étaient  les  partis,  toute  accusation 
violente,  toute  supposition  absurde,  devaient  trouver  créance. 
L'ancienne  coalition  n'est  pas  dissoute,  disait-on;  loin  de  là, 
les  congrès  tenus  depuis  trois  ans  l'ont  raffermie,  et  ses  mem- 
bres comprennent  qu'ils  resteront  constamment  menacés  tant 
qu'une  seule  tribune  libre  existera  sur  le  continent.  Les  deux 
congrès  de  Troppau  et  de  Laybach  ont  eu  pour  résultat  la 
chute  des  gouvernements  constitutionnels  de  Naples  et  du 
Piémont;  le  congrès  de  Vérone  doit  amener  le  renversement 
delà  constitution  espagnole.  Les  puissances  absolues  s'arrête- 
ront-elles  après  cette  nouvelle  violence?  Évidemment  non  : 
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elles  regarderont  leur  œuvre  comme  incomplète,  comme  ina- 
chevée, aussi  longtemps  que  la  tribune  française  demeurera 
debout.  Vainement  M.  de  Villèle  espère  conjurer  l'orage  par 
le  sacrifice  des  Cortès;  la  Charte  n'est  pas  moins  odieuse  aux 
souverains  coalisés  qu'aux  ultra-royalistes;  et,  pendant  que 
notre  armée,  engagée  au  centre  de  la  Péninsule,  luttera  contre 
les  troupes  espagnoles,  les  Alliés  franchiront  le  Pdiin,  envahi- 
ront la  France,  alors  sans  soldats,  et,  secondés  parle  parti  con- 
tre-révolutionnaire, ils  renverseront  la  Charte,  et  rétabliront 
cet  ancien  régime  si  vivement  regretté  par  le  clergé,  les  gens 
de  cour  et  la  foule  des  anciens  privilégiés. 

Nées  d'une  phrase  mal  entendue  et  mal  comprise,  et  forti- 
fiées par  les  passions  du  moment,  ces  suppositions  emprun. 
talent  aux  plaintes  et  aux  déclamations  des  ultra-royalistes,  aux 
menaces  et  aux  forfanteries  de  leurs  journaux,  mais  surtout  aux 
souvenirs  encore  si  récents  des  deux  invasions,  une  apparence 
de  réalité  que  semblait  confirmer  encore  la  réserve  habituelle 
du  langage  de  M.  de  Villèle;  il  y  a  plus  :  soixante-deux  dépu- 
tés, ainsi  qu'on  l'a  vu,  n'avaient  pas  hésité  a  les  accueillir,  à 
leur  imprimer  le  caractère  de  la  certitude  dans  un  document 
public  revêtu  de  leurs  signatures  et  déposé  sur  le  bureau  du 
président  de  l'Assemblée'.  Ce  n'étaient  donc  pas  seulement 
les  institutions  politiques  de  la  France,  mais  sa  liberté,  son  in- 
dépendance même,  qu'il  s'agissait  de  défendre  et  de  sauver; 
l'armée  en  était  la  plus  sûre  protection;  dès  lors  la  nécessité 
d'empêcher  a  tout  prix  nos  régiments  d'entrer  en  Espagne  et 
le  besoin  de  les  retenir  de  ce  côté  des  Pyrénées,  prêts  a  se 
porter  au-devant  des  nouveaux  envahisseurs,  devint  la  préoc- 
cupation des  hommes  politiques  et  l'unique  pensée  des  ofti- 
ciers  généraux  et  des  officiers  supérieurs  qui,  depuis  trois  ans, 
s'efforçaient  de  renverser  les  Bourbons.  A  quels  moyens  de- 
mander le  succès?  On  délibéra  longtemps  sans  parvenir ù 
s'entendre  :  les  opposants  militaires,  impatients  de  ces  lea 

*  Voyez  la  protestation  des  députés  de  la  gauche  coolre  rexclusion  de  Ma- 
nuel, page  522. 
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leurs,  convinrent  d'aller  droit  au  but  en  ne  demandant  conseil 
qu'a  eux-mêmes.  Celle  résolution  prise,  la  première  ques- 
tion qu'ils  se  posèrent  fut  celle-ci  :  agirait-on  sur  les  troupes 
réunies  au  pied  des  Pyrénées  par  les  mêmes  moyens  que 
dans  le  passé,  c'est-a-dire  a  l'aide  des  officiers  inférieurs  et 
des  sous-officiers?  L'insuccès  de  toutes  les  tentatives  précé- 
dentes fit  abandonner  ce  mode  d'action  ;  on  décida  de  procé- 
der en  sens  contraire,  et  de  recourir,  de  préférence,  a  l'in- 
fluence des  chefs  de  corps  et  des  généraux. 

Ace  moment,  le  ministre  de  la  guerre  organisait  les  com- 
mandements et  distribuait  les  principaux  grades  dans  l'armée 
expéditionnaire.  Plusieurs  des  généraux  désignés  pour  con- 
duire des  brigades  et  même  des  divisions ,  un  plus  grand 
nombre  de  colonels,  tous  anciens  compagnons  d'armes  des  of- 
ficiers dont  nous  venons  de  parler,  visités  successivement  par 
ceux-ci,  et  ébranlés  par  la  crainte  d'une  positive  intervention 
des  étrangers  en  France,  consentirent  a  favoriser  le  mouve- 
ment projeté.  Aucun  d'eux,  a  la  vérité,  ne  voulait  prendre 
l'initiative;  les  plus  hardis  promettaient  de  se  prononcer  dès 
qu'un  bataillon  aurait  arboré  le  drapeau  tricolore;  quelques- 
uns  exigeaient  l'insurrection  d'un  régiment,  d'autres  le  soulè- 
vement d'une  partie  de  l'armée.  Qui  se  chargerait  de  donner 
le  signal,  d'entraîner  le  premier  détachement,  de  faire  décla- 
rer le  premier  peloton?  On  décida  que  ce  serait  la  tâche  des 
Français  réfugiés  en  Espagne.  Réunis  au  nombre  de  12  a 
1,500  hommes  sur  un  point  de  la  frontière  oii  seraient  can- 
tonnés quelques-uns  des  corps  dont  les  chefs  et  les  soldats 
sympathisaient  le  plus  énergiquement  avec  leurs  opinions  et 
leurs  projets,  ces  réfugiés  se  jetteraient  au  milieu  des  compa- 
gnies dans  lesquelles  ils  auraient  les  intelligences  les  plus  sû- 
res, les  entraîneraient  à  se  ranger  sous  la  bannière  tricolore  et 
à  se  porter  avec  eux  sur  les  cantonnements  voisins.  De  faux  or- 
dres, tracés  sur  des  feuilles  revêtues  des  formules  et  du  timbre 
du  ministère  de  la  guerre,  et  signées  en  blanc  par  le  ministre, 
felîes  dont  on  était  parvenu  a  se  mettre  en  possession,  de- 
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Vaient  précipiter  le  mouvement.  Les  conjurés  ne  cloutaient 
donc  pas  que,  sous  l'impulsion  des  chefs  dont  ils  avaient  la 
parole,  et  qui  se  verraient,  pour  ainsi  dire,  garantis  par  les  or- 
dres dont  nous  venons  de  parler,  l'armée  entière,  emportée  pai 
le  même  sentiment  d'attachement  aux  institutions  nouvelles  et 
de  haine  contre  l'étranger,  ferait  sur-le-champ  demi-tour,  irait 
renverser  a  Paris  la  contre-révolution  et  ses  princes,  et  mar- 
cherait ensuite  droit  au  Rhin  \ 

Ces  dispositions  avaient  été  discutées  et  convenues  a  Paris. 

*  C'est  la  pensée  ou,  pour  dire  mieux,  la  nécessité  de  ce  demi-tour  qae  la 
chanson  ii  titulée  le  Nouvel  Ordre  du  jour,  dont  nous  avons  reproduit  plus 
haut  le  refrain,  était  destinée  à  faire  pénétrer  et  à  populariser  parmi  les  offi- 
ciers et  les  soldats  alors  réunis  au  pied  des  Pyrénées.  Cette  chanson  retrace 
trop  fidèlement  les  appréhensions  et  les  plaintes  excitées  dans  la  masse  de  la 
population  par  la  guerre  d'Espagne  pour  que  nous  ne  la  citions  pas  en  entier; 
le  poète  lui  a  donné  la  forme  d'un  dialogue  entre  un  sous-ofiicier  de  l'Empire 
et  un  jeune  soldat. 


—  Notre  ancien,  qu'a  donc  fait  l'Espagne? 

—  Mon  p  tit,  ell'  n'  veut  plus  qu'aujourd'hui 
Ferdinand  fass'  périr  au  bagne 

Ceux-là  qui  s'  sont  battus  pour  lui  ; 
INous  allons  tirer  d'  peine 
Des  moin's  blancs,  noirs  et  roux, 
Dont  on  prendra  d' la  graine 
Pour  en  r'planter  chez  nous. 
Brav'  so\dils, ...  demi-lour  ! 

— Notre  ancien,  qu'  pensez- vous  d"  la  guerre? 

—  Mon  p'tit,  ça  n'ira  jamais  bien  I 

V'ià  z'un  prince  qui  n"  s  y  connaît  guère  '  ; 
C'est  un'  poir'  moll'  de  bon  clirétien  ; 

Bientôt  1'  lils  d'Henri  Quatre 

Voudra  qu'un  jour  d'action 

On  n'  puisse  aller  combattre 

Sans  billet  d'  confession. 
Brav'  soldats, ...  demi-tour! 

—Notre  ancien,  qu'es'  qu'  c'est  que  l' Trappiste 
Avec  tous  ses  chouans  dégu'nillés*? 

—  Mon  p'tit,  y  vont  grossir  la  liste 
Les  gens  qu'  la  France  a  rhabillés  ; 

Afin  qu'  pour  leur  vengeance. 
Leurs  frèr's  soient  massacrés, 
Ils  l'ont  un'  sainte  alliance 
Avec  nos  émigrés. 
Brav'  soldats,  ...  demi-tourl 

—  Notre  ancien,  quel  s'ra  not'  partage? 

—  Mon  p'tit,  les  coups  d'  cann'  reviendront; 
Et  puis,  suivant  le  vieil  usage, 

*  Le  duc  d'Angoulêrae.  —  *  Allusions  aux  insur; 
h»    rapeau  tricoUre. 


Les  nobles  seuls  avanceront. 
Oui,  s'ion  not'  origine. 
Nous  aurons  pour  régal. 
Nous,  l'  bâton  d'  discipline. 
Eux,  r  bâton  d'  maréchal. 
Brav' soldats,  ...demi-tour! 

—  Notre  ancien,  que  d'viendra  la  Fiance, 
Si  je  cherchons  d'  loinlains  dangers? 

—  Mon  p'tit,  profilant  d'  not'  absence. 
On  introthiira  l's  élranijers; 

A  la  lin  d'  la  campagne. 
Nous  s'rons  tout  étonnés 
Qu'en  eiichainant  l'Espagne 
Nous  nous  s'rons  enchaînés. 
Brav'  soldats,  ...  demi-tour  ! 

—  Notre  ancien,  vous  que  1'  père  aux  autres* 
Eût  fait  z'oflicier  d'puis  longtemps, 
Mai-quoz-nous  1'  pas,  nous  s'rons  des  vôtres. 

—  Mon  p'tit,  v'ià  du  français  qu'  j'entendSt 
Si  la  France  en  alarmes 

Porte  un  trop  lourd  fardeau. 
Pour  essuyer  ses  iannes, 
R'prenons  not'  vieux  drapeau  *  ! 

Brav'  soldats,  v'ià  l'ord'  du  jour  : 
Point  d'  victoire 
Où  n'y  a  point  d'  gloire. 
Brav'  soldais,  v'ià  l'ord'  du  jour  : 
Garde  à  vous  !  demi-tour! 


Mars  1823. 
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Lorsqu'on  s'occupa  de  les  réaliser,  le  théâtre  de  la  conjuration 
se  trouva  transporté  sur  la  ligne  des  Pyrénées  :  des  lettres  fu- 
rent immédiatement  adressées  aux  Français  expatriés  les  plus 
notables  et  les  plus  influents,  et  leur  indiquèrent  les  ports  es- 
pagnols les  plus  rapprochés  de  Bayonne  comme  le  lieu  principal 
de  réunion;  on  prit  des  dispositions  et  l'on  retint  des  voitures 
publiques  pour  faire  également  arriver  dans  le  voisinage  de  la 
Bidassoa  un  certain  nombre  de  jeunes  Carbonari  et  d'officiers 
de  l'ancienne  armée,  qui,  adversaires  persévérants  du  gouver- 
nement royal,  attendaient  impatiemment  l'occasion  de  se  jeter 
dans  une  nouvelle  tentative  insurrectionnelle.  De  leur  côté, 
les  officiers  généraux  ou  supérieurs  en  réforme  ou  en  retraite 
qui  avaient  conçu  la  pensée  de  ce  mouvement  et  en  avaient 
arrêté  tous  les  détails,  le  colonel  Fabvier,  entre  autres,  ne 
lardèrent  pas  a  rejoindre,  au  milieu  même  de  l'armée  d'inva- 
sion, les  généraux  et  les  chefs  de  corps  avec  lesquels  des  rap- 
ports avaient  été  précédemment  entamés.  Tel  était  l'état  des 
esprits  dans  cette  armée,  que  le  colonel  Fabvier,  installé  au 
centre  des  cantonnements  d'un  régiment  de  ligne,  y  resta  pen- 
dant deux  semaines,  visité  chaque  jour  par  la  généralité  des 
oficiers  et  des  sous-officiers,  sans  que  le  chef  du  corps,  roya- 
liste exalté,  eût  le  moindre  soupçon  de  sa  présence.  Les  mêmes 
dispositions  existaient  parmi  plusieurs  autres  régiments;  dans 
quelques-uns,  la  résolution  de  replacer  la  France  sous  le  dra- 
peau tricolore  et  de  quitter  les  Pyrénées  pour  se  porter  sur 
Paris,  puis  sur  le  Rhin,  était  si  unanime  et  si  ferme,  qu'elle 
défrayait  hautement  l'entretien  des  officiers  dans  les  lieux  pu- 
blics où  ils  avaient  l'habitude  de  se  réunir.  Ces  imprudences 
contraignirent  les  généraux  initiés  au  mouvement  a  sévii 
contre  les  causeurs  les  plus  hardis  en  provoquant,  non  leui 
arrestation,  mais  leur  mise  en  non-activité.  Ces  indiscrétions 
restèrent  toutefois  sans  influence  sur  la  découverte  du  com- 
plot :  ce  fut  a  Paris  que  le  gouvernement  en  eut  l'éveil. 

Le  duc  d'Angoulême  était  parti  le  15  mars  pour  les  Pyré- 
nées. Les  17, 18.  49  et  21  furent  fixés  pour  le  départ  des  offî- 
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ciers  et  des  Carbonari  qui  devaient  se  rendre  directement  à 
Bayonne  et  se  mettre  en  mesure  de  donner  la  main  aux  réfu- 
giés français  réunis  sur  le  sol  espagnol.  Impliqués  dans  de  pré- 
cédents complots,  quelques-uns  de  ces  conjurés  étaient  l'objet 
de  la  surveillance  de  la  police;  bruyants,  exaltés,  et  confiants 
dans  le  succès  de  cette  nouvelle  tentative,  ils  ne  faisaient 
aucun  mystère  de  leurs  préparatifs  ni  de  leurs  espérances 
dans  les  lieux  publics,  rendez-vous  ordinaire  des  libéraux  les 
plus  décidés.  La  police  ne  vit  d'abord  dans  les  rapports  de  ses 
agents  que  l'écho  exagéré  des  forfanteries  de  quelques  mécon- 
tents désœuvrés  ;  mais,  lorsque  de  nouveaux  avis  eurent  con- 
firmé le  départ  régulier,  successif,  les  17,  18  et  19  mars,  de 
trois  diligences  remplies  de  voyageurs  dont  les  places  avaient 
été  retenues,  jusqu'à  la  frontière  d'Espagne,  par  une  seule  per- 
sonne ayant  versé  500  francs  d'arrhes,  l'autorité  se  décida  a 
faire  arrêter,  à  quelques  lieues  de  Paris,  la  diligence  désignée 
pour  partir  le  21 .  Un  général  en  non-activité,  plusieurs  anciens 
officiers,  MM.  Sneck  et  Vieux,  dit  Lamarine,  entre  autres, 
ainsi  que  l'ancien  sous-officier  Robert,  de  la  légion  de  la 
Meurthe,  un  des  accusés  du  19  août,  se  trouvaient  au  nombre 
des  voyageurs;  tous  furent  conduits,  avec  la  diligence,  a  la 
Préfecture  de  police  ;  on  les  fouilla  ;  leurs  bagages  furent  visités, 
et  on  découvrit,  dans  une  malle  portant  l'adresse  du  chef  d'es- 
cadron de  Lostende,  premier  aide  de  camp  du  comte  Guille- 
minot,  major  général  de  l'armée  d'invasion,  des  boutons  a 
l'aigle,  des  écharpes  et  des  cocardes  tricolores,  des  épaulettes 
d'officier  général,  et  une  aigle  de  régiment  avec  son  support 
en  cuivre  doré.  Interrogé,  ainsi  que  ses  compagnons  de  route, 
l'ex-officier  Vieux  reconnut  que  l'adresse  mise  sur  la  malle 
était  de  sa  main.  Une  instruction  fut  commencée  sur-le-champ; 
de  nouveaux  renseignements  arrivèrent,  et,  le  lendemain,  22, 
un  rapport,  soumis  au  conseil  des  ministres,  annonçait  l'exis- 
tence d'un  vaste  complot  qui,  ourdi  au  sein  même  de  l'armée 
des  Pyrénées,  dans  le  but  de  soulever  les  troupes,  avait  pour 
auteurs  ou  pour  complices  le  major  général  lui-même,  pîu- 
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sieurs  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp,  ainsi  qu'un 
nombre  considérable  d'officiers  de  tout  grade.  Le  duc  de  Bel- 
lune,  ministre  de  la  guerre,  retenu  chez  lui  par  une  indispo- 
sition, n'assistait  pas  à  ce  conseil.  «  Placé  a  la  tête  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  a-t-il  dit,  je  ne  pouvais  avoir  le  projet 
d'accompagner  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême;  ce  fut  un  évé- 
nement tout  a  fait  imprévu  qui  me  força  de  quitter  Paris,  où 
m'attachaient  si  impérieusement  tous  les  genres  d'intérêts  et 
de  devoirs.  Le  samedi  23  mars,  a  deux  heures  du  matin, 
M.  Franchet,  directeur  général  de  la  police,  et  M.  Jacquinot- 
Panipelune,  procureur  du  roi,  se  présentent  a  mon  hôtel  et 
m'apprennent  qu'une  conspiration  venait  d'être  découverte  et 
qu'on  venait  de  saisir  une  malle  remplie  des  emblèmes  de 
l'ancien  gouvernement  et  qui  était  adressée  à  W.  de  Lostende, 
premier  aide  de  camp  du  major  général.  Il  était  impossible  que 
le  ministre  de  la  guerre  n'obtempérât  pas  a  la  réquisition  de 
faire  arrêter  M.  de  Lostende.  Le  conseil  des  ministres  avait, 
en  outre,  pensé  que,  dans  cette  circonstance,  le  remplace- 
ment du  comte  Guilleminot  devenait  nécessaire,  et  je  dus  obéir 
à  la  volonté  expresse  du  roi,  qui  m'ordonnait  de  me  rendre  à 
l'armée  pour  y  remplir  les  fonctions  de  major  général.  Voila 
dans  quelles  circonstances  j'arrivai  à  Bayonne,  où  ne  m'appe- 
lait certainement  pas,  ainsi  qu'on  l'a  tant  de  fois  répété,  le 
besoin  de  visiter  des  magasins  et  de  vérifier,  de  mes  propres 
yeux,  l'état  des  approvisionnements ^  » 

Deux  ordonnances  rendues  le  même  jour,  25  mars,  nom- 
maient en  effet,  la  première,  le  maréchal  duc  de  Belliine 
major  général  de  l'armée  des  Pyrénées,  et  la  seconde,  le  lieu- 
tenant général  vicomte  Digeon  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  pendant  l'absence  du  maréchal. 

Tandis  que  le  conseil  des  ministres  destituait  ainsi  le  géné- 
ral Guilleminot  et  ordonnait  l'arrestation  de  son  premier  aide 
de  camp,  le  duc  d'Angoulême  arrivait  le  "20  mars  a  Toulouse, 

*  Mémoire  du  duc  de  Belliine  sur  lesniarcliés  Ouvrant  ;  1826. 
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et  visitait  les  différents  corps  campés  autour  de  cette  ville.  Ce 
fut  a  la  suite  d'une  revue  où  le  prince  n'avait  reçu  qu'un  accueil 
assez  froid  que  M.  de  Loslende  fut  arrêté  et  mis  en  chaise  de 
poste  pour  être  conduit  à  Paris.  Celte  arrestation  inattendue, 
ainsi  que  la  nouvelle  de  la  destitution  du  major  général,  jeta 
l'alarme  parmi  les  chefs  engagés  plus  ou  moins  directement 
dans  le  mouvement  projeté;  décidés  a  prévenir  les  soupçons 
qui  pourraient  les  atteindre  en  prenant  eux-mêmes  l'initiative 
des  révélations,  tous  se  montrèrent  immédiatement  fort  em- 
pressés auprès  du  duc  d'Angoulême  et  firent  grand  bruit  des 
menées  pratiquées  dans  la  troupe.  Le  plus  grand  nombre,  ainsi 
qu'il  arrive  toujours  dans  les  moments  de  crise  politique,  n'a- 
vaient eu  qu'un  but  en  promettant  de  seconder  le  soulèvement, 
se  ménager  les  moyens  de  demeurer  avec  le  plus  fort,  et  de  se 
trouver  les  généraux  de  l'insurrection  si  le  succès  venait  a  la 
couronner;  la  chance  lui  devenait  déiïworable,  ils  se  tour- 
nèrent contre  la  conjuration.  Le  prince  fut  assailli  de  confi- 
dences. Chacun,  rivalisant  de  ferveur  royaliste,  exagérait  ses 
inquiétudes,  et  signalait  dans  le  corps  sous  ses  ordres  une  ler- 
mentation  que  venaient  d'ailleurs  confirmer  les  avis  alarmants 
transrais  par  la  correspondance  ministérielle.  Une  foule  de  rap- 
ports adressés  par  des  préfets,  des  maires,  de  simples  gardes 
champêtres,  au  ministre  de  l'intérieur;  par  des  procureurs  du 
roi  et  des  juges  de  paix,  au  ministre  de  la  justice,  puis  envoyés 
par  le  ministre  de  la  guerre  au  quartier  général,  annonçaient 
en  effet  que,  dans  la  plupart  des  lieux  où  des  régiments  étaient 
passés  pour  se  rendre  aux  Pyrénées,  les  officiers  comme  les 
soldats  avaient  tenu  les  propos  les  plus  hostiles  contre  le  gou- 
vernement royal,  et  manifesté  la  ferme  résolution  de  ne  pas 
combattre  les  constitutionnels  espagnols*.  Les  casernes,  les 

*  Ces  propos,  dans  tous  les  rapports  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux,  sont 
conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes;  ils  peuvent  se  résumer  ainsi  ;  Les 
officiers,  comme  les  soldats,  déclaraient  «  que  le  gouvernement  se  trompait 
s'il  croyait  qu'ils  se  battraient  contre  les  amis  de  la  liberté,  en  faveur  des  moi- 
nes; que  le  duc  d'Angoulême  était  un  général  d'église,  en  qui  ils  n'avaient  au- 
cui;e  confiance;  qu'ils  ne  se  laisseraient  pas  contiuire  par  des  émigrés  ;  et 
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cantonnements,  les  moindres  postes,  disait-on  au  duc  d'An- 
goulême,  se  trouvaient  littéralement  inondés  de  journaux 
anarchiques,  de  publications  révolutionnaires  et  de  chansons 
séditieuses  ;  partout  le  soldat  se  montrait  ébranlé  ;  chaque  nuit 
était  signalée  par  des  désertions  nombreuses\  Puis,  dans  le 
but  de  prévenir  toute  recherche,  les  généraux  qui  craignaient 
de  se  voir  compromis  disaient  observer  qu'on  aggraverait  le 
mal  en  voulant  poursuivre  et  punir  les  coupables  ;  que  la  dé- 
sertion prendrait  des  proportions  formidables,  et  qu'on  cour- 
rait le  risque  de  porter  la  désorganisation  dans  chaque  corps 
ou  de  précipiter  le  mouvement.  Il  n'existe,  ajoutaieni-ils, 
qu'un  moyen  d'arracher  la  troupe  à  l'action  des  agitateurs  et 
aux  pensées  de  sédition  qui  fermentent  dans  tous  les  rangs; 
c'est  de  donner  sur-le-champ  l'ordre  de  marche,  et  de  jeter 
soudainement  l'armée  sur  le  territoire  espagnol  :  la  frontière 
une  fois  franchie,  les  soldats  comme  les  officiers  ne  songeront 
qu'a  combattre;  placés  en  présence  de  l'ennemi,  ils  n'auront 
plus  qu'un  sentiment,  celui  de  la  lidélité  au  drapeau;  toute 
idée  de  complot  s'évanouira  au  bruit  de  la  fusillade  et  du 
canon. 

Présentées  avec  toute  la  chaleur  et  l'insistance  de  l'intérêt 
personnel,  et  appuyées  par  le  général  Guilleminot,  dont  les 
prévenances  intelligentes  ainsi  que  la  capacité  docile  avaient 
gagné  la  confiance  du  généralissime,  ces  considérations  frap- 
pèrent vivement  le  prince;  non  content  d'écrire  au  roi  pour 
obtenir  de  conserver  auprès  de  lui  son  premier  major  général, 
il  soumit  a  M.  de  Villèle  les  observations  des  chefs  militaires 
dont  il  était  alors  entouré.  Le  conseil  des  ministres  écouta 

qu'une  fois  arrivés  à  la  frontière  ils  se  rangeraient  sous  le  drapeau  du  roi  de 
Rome,  qui,  disait-on,  se  trouvait  avec  Mina.  » 

*  Un  certain  nombre  de  colonels  signalaient  le  Constitutionnel  et  les  dis- 
cours des  députés  de  la  gauche  sur  la  guerre  d'Espagne  comme  les  écrits  qui 
exerçaient  le  plus  d'action  sur  le  soldat;  on  les  trouve,  disaient-ils,  dans  tous 
les  lieux  publics,  dans  chaque  café,  et  ils  demandaient  qu'on  en  comballit  l'in- 
fluence par  l'envoi  du  Journal  des  Débats  et  de  la  Quotidienne.  Ces  deux 
journaux  furent,  en  effet,  expédiés  en  nombre  considérable  dans  les  diffé- 
rents corps  de  l'armée  des  Pyrénées,  p.T;  le  ministre  de  rmtéricur. 
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cette  fois  les  inspiratioss d'une  sage  politique.  La  guerre  avait 
été  officiellement  annoncée,  le  28  janvier,  dans  le  discours  de 
\  la  couronne  ;  elle  était  irrévocablement  décidée  depuis  sept 
1  semaines;  qui  pouvait  dire  les  nouveaux  retards  qu'apporte- 
'  rait  dans  la  mise  en  mouvement  des  troupes  une  enquête 
ouverte  au  sein  de  chaque  régiment,  ainsi  que  des  poursuites 
iont  il  était  impossible  de  prévoir  le  terme  et  l'étendue?  Les 
Cortès  n'avaient  encore  dirigé  aucune  force  vers  la  frontière 
française;  fallait-il  leur  laisser  le  temps  d'occuper  les  difficiles 
et  nombreux  défilés  placés  entre  Bayonne  et  Madrid,  et  s'ex- 
poser ainsi  a  prolonger  jusque  par  delà  l'hiver  une  campagne 
où  le  gouvernement  ne  s'aventurait  que  dans  l'espoir  quelle 
serait  rapide  et  courte?  D'ailleurs,  ne  serait-ce  pas  enhardir 
l'audace  des  factieux  a  l'intérieur,  et  compromettre  au  dehors 
la  force  ainsi  que  la  dignité  du  gouvernement  royal,  que  de  si- 
gnaler l'armée  comme  profondément  hostile  aux  Bourbons,  et 
prêle,  au  premier  signal,  a  lever  le  drapeau  de  l'insurrection? 
Décidés  à  sacritler  la  recherche  et  la  punition  de  quelques 
coupables  à  l'intérêt  bien  compris  de  la  royauté,  les  ministres 
ne  se  contentèrent  pas  de  laisser  tomber  l'instruction  de  ce 
nouveau  complot,  de  ne  rien  approfondir,  de  ne  rechercher 
personne;  voulant  montrer  dans  la  fidélité  de  la  troupe  et  de 
ses  chefs  une  confiance  qui  fît  évanouir  tous  les  bruits  de  con- 
juration et  déconcertât  les  espérances  des  mécontents,  ils  or- 
donnèrent la  mise  en  liberté  immédiate  de  M.  de  Lostende,  le 
renvoyèrent  au  quartier  général  avec  un  grade  supérieur,  et 
maintinrent  le  comte  Guilleminot  dans  sa  position  de  major 
général.  On  devait  penser  que,  ces  difficultés  une  fois  aplanies, 
l'armée  pourrait  entrer  immédiatement  en  campagne;  mais  des 
obstacles  d'une  autre  nature  menaçaient  de  retenir  pour  long- 
temps encore  nos  troupes  dans  leurs  cantonnements. 

Si  le  gouvernement  des  Cortès,  confiant  dans  les  bruyantes 
propositions  de  médiation  faites  par  l'Angleterre  et  dans  les 
assurances  hautaines  de  ses  agents,  avait  négligé  ses  prépa- 
ratifs de  défense,  notre  administration  militaire,  arrêtée  par 


548  _  1823  — 

les  incertiludes  qui  avaient  constamment  plané  sur  la  solution 
délinitive  de  la  question  de  paix  ou  de  guerre,  n'était  pas  da- 
vantage préparée  a  pourvoir  aux  besoins  matériels  d'une  in- 
vasion. «Ne  vous  chargez  pas  d'approvisionnements;  n'im- 
posez pas  au  Trésor  des  sacrifices  inutiles;  la  paix  est  possible 
encore;  attendez,  »  écrivait-on  journellement  du  ministère  des 
finances  a  l'intendant  en  chef  de  l'armée.  Ce  fonctionnaire, 
M.Sicard,  dont  l'insuflisance  notoire  se  trouvait  masquée  par 
ces  ordres,  n'avait  donc  rien  disposé  pour  une  entrée  immé- 
diate en  Espagne.  Point  de  vivres,  point  de  fourrages.  Il 
existait  quelques  approvisionnements  de  blé,  mais  pas  de  fa- 
rines, ni  de  moulins  pour  en  faire,  ni  de  fours  pour  les  con- 
vertir en  biscuit  ou  en  pain.  Les  fourrages  et  l'avoine  emma- 
gasinés pouvaient  a  peine  suflire  pour  la  consommation  de 
quelques  jours;  encore  les  lieux  d'emmagasinement  avaient-ils 
été  si  étrangement  choisis,  que  le  fourrage  se  trouvait  entassé 
au  milieu  de  cantonnements  exclusivement  occupés  par  des 
corps  d'infanterie,  et  le  blé  dans  les  cantonnements  réservés 
à  la  cavalerie.  On  en  était  réduit,  sur  certains  points,  adonner 
aux  chevaux  une  ration  de  son  au  lieu  de  leur  ration  d'avoine. 
Le  service  des  transports  ne  se  trouvait  pas  mieux  organisé; 
il  n'existait  ni  chevaux,  ni  caissons,  ni  voitures,  pour  porter  a 
la  suite  de  l'armée  les  cartouches,  les  munitions,  les  armes  de 
rechange  et  les  objets  d'équipement.  Telle  était  l'inintelligente 
insouciance  apportée  aux  préparatifs  de  toute  nature,  que  l'on 
avait  demandé  aux  magasins  de  Lille,  a  l'autre  extrémité  de 
la  France,  les  piquets  de  bois  nécessaires  a  la  cavalerie;  a  l'ar- 
senal de  Strasbourg  un  équipage  de  pont,  et  a  des  fournisseurs 
de  Paris  des  marmites.  En  un  mot,  tous  les  services  ne  pré- 
sentaient que  dénûment  et  confusion;  la  cavalerie,  faute  de 
subsistances,  allait  être  forcée  de  rétrograder  jusque  dans  les 
plaines  de  Tarbes;  et,  malgré  l'ordre  formel  transmis  en  ces 
termes  au  prince  par  le  vicomte  Digeon  :  «  Je  m'empresse 
de  faire  part  'a  Votre  Altesse  Royale  de  la  détermination  prise 
au  conseil  du  roi  de  commencer  les  opérations  de  l'armée 
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do  5  au  10  avril,  »  il  semblait  impossible  d'ouvrir  la  campagne 
avant  trois  mois. 

La  dépêche  que  nous  venons  de  citer  *  contenait,  à  la  vérité, 
ce  passage  :  «  Les  lettres  de  Votre  Altesse  Royale  et  celles  du 
général  Guilleminot  me  font  voir  que  les  moyens  pour  entrer  en 
campagne  ne  sont  pas  encore  complétés.  Plusieurs  circon- 
stances ont  empêché  que  les  approvisionnements  en  subsis- 
tances et  en  fourrages  ne  fussent  en  quantité  suffisante.  Afin 
d'y  suppléer,  il  sera  nécessaire  de  faire,  dans  le  pays  que  Votre 
Altesse  aura  a  traverser,  des  achats  en  payant  comi)tant;  18 
à  20  millions,  qui  se  trouvent  dans  les  caisses  de  l'armée, 
mettront  a  même  de  remplir  tous  les  engagements.  Les 
moyens,  pour  les  transports,  se  trouvant  également  insuffi- 
sants, Votre  Altesse  Royale  pourra  y  pourvoir  à  l'aide  de 
marchés.  » 

Le  Trésor  était  assez  riche,  sans  doute,  pour  faire  face  a 
toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  dénùment  où  se  trou- 
vaient, d'après  l'aveu  du  ministre  lui-même,  tous  les  services 
de  l'armée;  mais,  si  l'administration  militaire  s'était  montrée 
insuffisante  et  incapable  en  France,  au  milieu  dépopulations 
dévouées,  de  provinces  fertiles,  abondantes  en  ressources  de 
toute  nature,  que  n'avait-on  pas  ii  craindre  de  son  impuissance, 
lorsque  nos  troupes,  entrées  en  pays  ennemi  et  ayant  à  tra- 
verser des  contrées  pauvres,  peu  peuplées,  épuisées  par  une 
guerre  civile  de  trois  ans,  ne  rencontreraient  nulle  part  ni 
magasins  ni  moyens  de  transport  préparés?  Ce  fut  dans  ces 
circonstances  que,  le  5  avril,  arriva  a  Rayonne  un  homme 
connu  par  la  hardiesse  de  ses  opérations,  par  son  esprit  de 
ressources,  et  qui,  mêlé  a  la  plupart  des  grandes  spéculations 
de  la  République  et  de  l'Empire,  n'avait  pas  hésité,  quelques 
semaines  auparavant,  à  se  charger,  pour  le  compte  de  la  Ré- 
gence d'Urgel,  du  placement  de  l'emprunt  ouvert  par  ce  pou- 


*  Cette  dépêche,  signée  par  le  ministre  intérimaire  Digeon,  était  datée  d'î 
Paris,  le  51  mars. 
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voir  éphémère  peu  d'heures  avant  sa  disparition.  Ce  spécu* 
lateur,  dont  nous  avons  déjà  prononcé  le  nom  plusieurs  fois 
était  M.  Gabriel  Ouvrard.  Parti  de  Paris  pour  l'armée  sans 
argent,  sans  crédit,  avec  la  seule  espérance  d'y  rencontrer 
une  occasion  d'affaires,  il  trouva  les  esprits  fort  émus  :  la 
présence,  au  milieu  des  troupes,  du  duc  de  Bellune,  a  qui  le 
prince  avait  fait  notiiier,  de  Toulouse,  par  son  premier  aide 
de  camp,  le  duc  de  Guiche,  «  que,  jusqu'à  la  réponse  du  roi, 
il  commanderait  l'armée  sans  intermédiaire;  »  la  possibilité 
d'un  conflit  d'autorité;  la  nécessité,  partout  proclamée,  d'une 
prompte  entrée  en  campagne  et  les  obstacles  qu'y  apportait  le 
désordre  existant  dans  les  différents  services,  agitaient,  in- 
quiétaient tout  le  haut  élat-major.  Interrogé,  consulté,  le  soir 
même  de  son  arrivée,  par  plusieurs  généraux  qu'il  s'était 
empressé  de  visiter,  M.  Ouvrard  se  raillait  de  leurs  alarmes, 
et  s'étonnait  que  de  telles  difficultés  arrêtassent  le  généralis- 
sime. Le  lendemain,  4,  de  bonne  heure,  le  duc  d'Angoulême 
le  faisait  appeler,  et  lui  demandait  s'il  pouvait  se  charger  du 
service  général  de  l'armée.  Le  prince  exigeait  une  prompte 
réponse.  M.  Ouvrard  n'ignorait  pas  que  la  même  proposition 
avait  été  refusée  par  plusieurs  maisons  de  Bayonne;  il  n'hésita 
cependant  pas  a  promettre  de  répondre  le  jour  suivant,  5  avril. 
Bayonne  renfermait  un  assez  grand  nombre  de  réfugiés 
royalistes  espagnols;  le  futur  munitionnaire  interrogea  les 
plus  intelligents  sur  les  ressources  des  différentes  provinces 
que  l'armée  devait  traverser  et  sur  les  apparences  de  la  pro- 
chaine récolte;  puis,  ces  renseignements  obtenus,  il  se  pré- 
senta le  lendemain  devant  le  prince,  et  lui  dit  qu'il  était  prêt 
à  mettre  l'armée  en  mesure  de  franchir  immédiatement  la 
Bidassoa,  si  les  conditions  qu'il  exigeait  étaient  acceptées.  Le 
duc  d'Angoulême  n'ignorait  pas  la  position  de  son  interlocu- 
teur, alors  en  état  de  suspension  de  payements;  il  savait  que, 
privé  même  de  la  faculté  de  contracter  sous  son  nom,  M.  Ou- 
vrard n'avait  pas  encore  eu  le  temps  d'acheter  un  seul  bar/> 
de  farine,  une  charrette,  ni  un  mulet  de  bât.  Aussi  le  prisse 
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lui  demanda-t-il  quelle  serait  la  garantie  de  la  parfaite  exé- 
cution de  son  traité.  «  Ma  personne,  répondit  le  fournisseur 
avec  la  plus  imperturbable  assurance;  je  ne  quitterai  pas 
Votre  Altesse  Royale,  je  serai  toujours  auprès  d'elle;  qu'elle  ait 
donc  confiance;  tant  que  durera  la  campagne,  pas  un  déta- 
chement de  l'armée,  je  le  lui  affirme,  n'attendra,  même  l'es- 
pace d'une  heure,  ses  approvisionnements,  ses  vivres  ou  ses 
moyens  de  transport.  »  Le  traité  fut  signé,  dans  la  nuit  même 
du  5  au  6,  par  M.  Victor  Ouvrard,  stipulant  au  nom  de  son 
père,  et  par  M.  Sicard,  intendant  en  chef  de  l'armée,  agis- 
sant au  nom  du  prince  généralissime.  Nous  ne  citerons  de  ce 
traité  que  deux  articles  :  le  13^  portait  que  les  onze  douzièmes 
des  sommes  dues  au  fournisseur  pour  la  dépense  présumée 
de  chaque  mois  lui  seraient  constamment  payés  par  la  tréso- 
rerie de  l'armée  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  com- 
mencé, c'est-à-dire  vingt-cinq  jours  au  moins  à  l'avance;  le 
44*  mettait  immédiatement  a  sa  disposition,  d'après  un  prix 
stipulé  pour  chaque  ration  de  vivres  et  de  fourrage,  les  den- 
rées de  toute  espèce  existant  dans  l'étendue  des  deux  divisions 
militaires  dont  Toulouse  et  Bordeaux  sont  les  chefs-lieux.  En 
d'autres  termes,  M.  Ouvrard  pouvait  puiser  dans  les  magasins 
de  l'État  les  approvisionnements  nécessaires  a  nos  troupes  sur 
le  territoire  français,  et  le  trésor  de  l'armée  lui  donnait  d'a- 
vance tous  les  fonds  dont  il  avait  besoin  pour  ses  fournitures 
sur  le  territoire  espagnol. 

On  a  dit  de  ces  conditions,  qualifiées  après  l'événement 
d'exorbitantes  et  de  léonines,  qu'elles  étaient  la  récompense 
de  sacrifices  pécuniaires  considérables  consentis  par  le  four- 
nisseur au  profit  de  quelques-uns  des  principaux  chefs  de  l'ar- 
mée. Aucun  spéculateur,  M.  Ouvrard  moins  que  tout  autre, 
ne  se  fût  fait  le  moindre  scrupule,  dans  une  opération  aussi 
importante,  de  payer  au  plus  haut  prix  l'aide  de  personnages 
dont  l'intluence  aurait  été  décisive;  il  y  a  plus  :  la  corruption, 
en  pareille  circonstance,  est  dans  l'intérêt  même  du  fournis- 
seur, car  elle  lui  donne  moins  des  natrons  qui  consentent  a  le 
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protéger  que  des  associés  ou,  pour  dire  mieux,  des  complices 
qu'il  domine.  M.  Ouvrard  se  fût  estimé  heureux  de  mettre  . 
ainsi  dans  sa  dépendance  les  généraux  dont  les  noms  ont  été 
prononcés  ^  mais  il  n'eut  à  tenter  la  probité  de  personne  :  le 
gouvernement  exigeait  l'ouverture  immédiate  de  la  campagne: 
le  duc  d'Angoulême  n'était  pas  moins  impatient  de  la  commen- 
cer; toutes  les  voix,  autour  de  ce  prince,  sollicitaient  le  passage 
rapide  de  la  Bidassoa  comme  le  seul  moyen  d'arracher  l'armée 
a  la  révolte;  le  moindre  retard,  en  laissant  aux  Espagnols  le 
temps  de  préparer  leur  défense,  pouvait  coûter  a  la  France 
d'immenses  sacrifices  d'or  et  de  sang  ;  par  cela  seul  que  les 
propositions  de  M.  Ouvrard  conjuraient  tous  ces  périls,  cou- 
vraient toutes  les  fautes,  et  permettaient  au  gouvernement  de 
sortir  de  difficultés  inextricables  en  se  donnant  les  apparences 
de  la  décision  et  de  la  force,  le  fournisseur  n'avait  besoin  d'au- 
cune influence  pour  faire  accepter  ses  conditions  :  il  maîtrisait 
la  situation,  il  imposait  sa  loi.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que,  si  la  campagne  de  1823  fut  entachée  de  faits  de  corrup- 
tion, cette  corruption  ne  s'exerça  pas  a  l'occasion  des  marchés 
de  Rayonne,  ni,  comme  on  le  verra,  au  profit  d'aucun  de  nos 
généraux. 

Le  prince  approuva  les  marchés;  mais,  conclus  en  France 
avant  les  hostilités,  leur  validité  ne  devenait  complète  qu'après 
la  ratification  du  ministre  de  la  guerre.  Le  duc  de  Bellune  n'a- 
vait pas  quitté  Bayonne  ;  il  y  attendait  la  «  réponse  du  roi  »  à  la 
demande  du  généralissime  en  faveur  de  son  premier  major 
général,  et,  renfermé  chez  lui,  ce  maréchal  dissimulait,  sous 
les  soins  exigés  par  une  attaque  de  goutte,  son  impuissance  et 
son  équivoque  position.  Le  gouvernement,  en  maintenant  le 
comte  Guilleminot  dans  ses  précédentes  fonctions,  rapportait 
i-nplicitement  la  nomination  du  duc  de  Bellune;  le  titre  de 
ministre  de  la  guerre,  du  moins,  lui  restait;  on  lui  soumit  les 

«  I-es  généiMUx  Guilleminot  et  BordesouUe,  et  le  duc  de  Guiche,  premier  ai'e 
de  cmip  du  géncralissinie. 
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marchés;  il  les  ratifia  sans  hésiter.  Peu  d'heures  après,  le  duc 
d'Angoulême  faisait  transmettre  sur  toute  la  ligne  l'ordre  de 
franchir  la  frontière  le  7  avril  au  matin,  et  le  duc  de  Bellune 
quittait  Bayonne  pour  venir  reprendre  h  Paris,  le  14  avril,  des 
mains  du  vicomte  Digeon,  ce  portefeuille  de  la  guerre  qui,  par 
une  bizarrerie  dont  le  public  chercha  vainement  a  se  rendre 
compte,  avait  eu  deux  titulaires  pendant  vingt  et  un  jours.  Le 
général  Digeon  reçut,  en  se  retirant,  le  titre  de  ministre 
d'Etat. 

Les  rapports  du  colonel  Fabvieravec  l'état-major  de  l'armée 
étaient  quotidiens,  il  avait  connu  l'arrestation  de  M.  de  Los- 
tende,  le  28  mars,  le  jour  même  où  elle  fut  opérée.  Inquiet  de 
cet  incident,  il  résolut  de  précipiter  le  mouvement,  et  franchit 
sur-le-champ  la  frontière  espagnole.  La  présence  de  cet  officier 
supérieur  dans  le  voisinage  des  Pyrénées  et  ses  relations  avec 
les  Français  réfugiés  en  Espagne  tenaient  une  assez  grande 
place  dans  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  et  le 
quartier  général  ;  on  le  supposait  aux  environs  de  Perpignan  ; 
mais,  pendant  qu'on  lui  prétait  le  projet  d'entrer  en  Catalogne 
«  pour  y  réaliser  un  plan  d'attaque  et  de  surprise  dont  on  ne 
pouvait  assigner  d'une  manière  précise  le  but  particulier^  »  il 
franchissait  la  Bidassoa,  et  gagnait  Saint-Sébastien.  Cette  place, 
ainsi  que  Bilbao,  était  le  point  de  réunion  indiqué  à  tous  les 
réfugiés.  Ils  se  trouvaient  en  assez  grand  nombre  dans  la  Pé- 
ninsule ;  mais  les  divisions  que  nous  avons  signalées  parmi  les 
membres  les  plus  influents  de  la  Charbonnerie  existaient  éga- 
lement entre  les  exilés  et  les  partageaient  en  deux  camps  :  les 
uns  poursuivant  dans  la  chute  des  Bourbons  le  triomphe  ex- 
clusif de  la  liberté,  les  autres,  le  rappel  de  Napoléon  IL  La 
généralité  des  officiers  et  des  anciens  militaires  expatriés  ap- 
partenaient a  cette  dernière  catégorie;  considérés  par  M.  de 
la  Fayette  et  par  ses  amis  comme  des  adorateurs  du  despotisme 
impérial,  aussi  dangereux  que  les  ultra-royalistes  eux-mêmes 

f  Dépétihe  du  minbtre  de  la  guerre  du  19  mars, 
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pour  la  liberté,  ils  étaient  accusés  de  vouloir  replacer  la  France 
sous  le  régime  du  sabre;  de  la,  une  certaine  hésitation  à  leur 
laisser  la  direction  du  mouvement,  et  la  crainte  de  les  voir  y 
prendre  une  part  et  un  rôle  trop  considérables.  Le  moindre 
chef  de  groupe,  d'ailleurs,  n'entendait  subir  aucune  supréma- 
tie; tous  se  croyaient  des  droits  égaux  a  la  principale  influence. 
Ces  défiances  et  ces  rivalités,  l'éternelle  faiblesse  de  tous  les 
partis  et  de  tous  les  expatriés,  avaient  retenu  dans  les  ports  de 
l'ouest  et  de  l'est  de  l'Espagne  une  notable  partie  des  exilés. 
Aussi,  lorsque  tous  les  calculs  du  colonel  Fabvier  reposaient 
sur  la  réunion,  aux  bords  de  la  Bidassoa,  d'un  corps  d'au 
moins  1,000  a  1,200  hommes  armés;  quand  ce  chiffre  de 
réfugiés,  organisés  militairement,  était  une  des  bases  de  sa 
combinaison,  cet  officier  supérieur  éprouva-t-il  une  pénible 
surprise  :  deux  compagnies,  comprenant  ensemble  120  Fran- 
çais environ,  et  30  a  40Piémontais,  formées  l'une  a  Bilbao  et 
la  seconde  a  Saint-Sébastien  par  les  condamnés  contumax  de 
Toulon,  de  Nantes  et  de  Poitiers,  et  commandées  par  l'ancien 
chef  de  bataillon  Caron  du  5^  de  ligne,  voila  toute  la  force 
qu'il  trouva  prête  à  seconder  l'exécution  du  plan  que  ses  amis 
et  lui-même  avaient  si  laborieusement  combiné.  Non-seule- 
raent  le  temps  manquait  pour  solliciter  et  attendre  l'arrivée 
de  nouveaux  détachements;  mais,  d'après  les  nouvelles  trans- 
mises du  quartier  général,  c'était  a  peine  si  la  compagnie  for- 
mée à  Bilbao,  et  que  trente  lieues  séparaient  de  la  frontière, 
pourrait  rejoindre  celle  de  Saint-Sébastien  avant  l'entrée  de 
nos  troupes  sur  le  territoire  espagnol.  La  petite  ville  d'Irun 
fut  le  point  de  réunion  désigné  aux  deux  détachements;  ils  y 
firent  leur  jonction  dans  la  nuit  du  5  au  6  avril,  au  moment 
où  le  colonel  recevait  l'avis  que,  le  lendemain,  7,  l'armée  fran- 
çaise franchirait  la  Bidassoa. 

Cette  rivière  prend  sa  source  dans  la  vallée  espagnole  de 
Bastan,  et,  après  de  longs  circuits  dans  les  vallées  intérieures 
des  Pyrénées,  elle  ne  pénètre  en  France  qu'a  une  lieue  environ 
au-dessus  de  son  embouchure  dans  le  golfe  d'Andaye  :  c'est 
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seulement  dans  celte  dernière  partie  de  son  cours  que  ses 
fiViiix  servent  de  limite  aux  deux  nations.  Au  delà  du  point  où 
la  Bidassoa  débouche  sur  notre  territoire  e\  jusqu'à  la  route 
qui  conduit  de  la  vallée  de  Bastan  a  Bayonne,  par  Urdach  et 
Aïnoa,  la  frontière  est  complètement  libre  d'obstacles.  C'était 
par  cette  partie  ouverte  des  limites  que  le  colonel  Fabvier  avait 
compté  entrer  en  France;  on  y  avait  réuni  des  armes,  des  effets 
d'habillement,  jusqu'à  des  chaussures;  mais,  pour  y  arrive? 
il  fallait  d'abord  remonter,  pendant  quatre  lieues,  la  rive 
gauche  de  la  Bidassoa,  ensuite  franchir  cette  rivière  au  pont 
de  Vera,  puis  descendre,  sur  une  étendue  de  deux  lieues,  les 
chemins  qui,  de  ce  bourg,  conduisent  sur  notre  territoire. 
Or,  un  jour,  au  moins,  était  nécessaire  pour  cette  marche,  et 
le  colonel  avait  a  peine  quelques  heures  devant  lui;  obligé  de 
renoncer  aux  chances  de  succès  préparées  de  ce  côté  de  la 
frontière,  il  résolut,  malgré  la  faiblesse  de  sa  petite  troupe,  de 
tenter  le  passage  par  Eehobie,  village  situé  sur  la  Bidassoa,  à 
moins  de  trois  quarts  de  lieue  d'Irun,  et  que  traverse  la  grande 
route  de  Bayonne  a  Madrid.  Le  pont  jeté  à  cet  endroit,  détruit 
en  1813  par  notre  armée  lors  de  sa  retraite  d'Espagne,  n'avait 
pas  été  rétabli.  On  communiquait  entre  les  deux  rives  à  l'aide 
d'un  grand  nombre  de  bateaux  légers,  et  par  un  bac,  spécia- 
lement destiné  au  passage  des  chevaux  et  des  voitures.  L'em- 
ploi des  barques  se  trouvait  interdit  aux  réfugiés;  toutes 
avaient  été  ramenées  sur  la  rive  française  pour  l'usage  de  nos 
troupes;  le  bac  continuait  à  faire  le  service  de  la  route.  On 
savait  que,  chaque  jour,  a  onze  heures  du  matin,  il  transpor- 
tait sur  la  rive  espagnole  la  diligence  de  Bayonne  à  Madrid  ;  ie 
colonel  voulait  profiter  de  cette  circonstance  pour  franchir  la 
rivière  :  les  deux  compagnies,  dès  que  le  bac  aurait  abordé, 
l'envahiraient,  se  feraient  conduire  sur  l'autre  rive,  et,  dfSbar- 
quant,  quels  que  fussent  les  obstacles,  elles  se  jetteraient 
résolument  au  milieu  du  9^  régiment  d'infanterie  légère  can- 
tonné sur  ce  point,  et  qui  était  un  des  corps  les  mieux  disposés 
à  les  accueillir,  aux  cris  de  Vive  Napoléon  II!  Vive  la  liberté! 
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La  petite  colonne  quitta  Irun  a  dix  heures  du  matin  ;  elle 
formait  trois  détachements  :  un  peloton  d'avant-garde,  composé 
en  grande  partie  d'officiers  et  commandé  par  le  colonel  Fab- 
vier,  comptait  dans  ses  rangs  MM.  Pombas,  Moreau,  Delon, 
Fourré,  Heureux,  Dupuy,  Délaye,  Raymond  et  Lamolhe,  tous 
compromis  dans  de  précédents  procès  politiques;  les  deux 
compagnies  conduites  par  le  chef  de  bataillon  Caron,  puis  un 
détachement  d'environ  40Piémontais,  venaient  ensuite.  Tous 
les  hommes  composant  cette  petite  troupe,  les  officiers  comme 
les  soldais,  portaient  la  cocarde  tricolore;  la  plupart  étaient 
revêtus  de  l'uniforme  des  grenadiers  et  des  chasseurs  a  pied 
de  l'ancienne  garde  impériale;  ils  marchaient  précédés  d'un 
drapeau  aux  trois  couleurs  surmonté  de  l'aigle  et  porté  par  le 
lieutenant  Marotte.  Leur  marche  était  calculée  de  manière  à 
les  faire  arriver  au  moment  précis  où  le  bac  atteindrait  la  rive 
espagnole;  ils  n'étaient  plus  qu'a  quelques  centaines  de  mètres 
de  Beliobie,  quand  ils  aperçoivent  la  diligence  de  Rayonne,  qui, 
ayant  devancé,  à  cause  des  circonstances,  l'heure  habituelle 
de  son  départ,  sortait  du  village  et  venait  a  leur  rencontre;  les 
réfugiés  doublent  le  pas  et  atteignent  le  rivage;  mais  le  bac  avaij 
déjà  accompli  son  retour;  on  l'amarrait  sur  la  rive  française. 
Toute  espérance  de  passage  n'était  cependant  pas  encore  per- 
due :  la  marée  baissait;  encore  une  heure,  et  le  reflux,  attei- 
gnant son  niveau  le  plus  bas,  permettrait  de  franchir  la  rivière 
à  gué  Le  colonel  et  ses  compagnons  se  décidèrent  a  attendre. 
Les  culées  du  pont  étaient  demeurées  debout  de  chaque 
côté  des  deux  territoires  ;  une  pièce  de  canon  chargée  a  mi- 
traille, servie  par  quelques  artilleurs,  et  soutenue,  a  quelque 
distance  en  arrière,  par  le  9*  léger,  occupait  la  culée  appuyée 
a  la  rive  de  France;  le  colonel  Fabvier  et  sa  petite  colonne,  a 
laquelle  défense  est  faite  de  charger  ses  armes,  prennent  posi- 
tion sur  la  culée  opposée,  et  la,  levant  et  agitant  leur  drapeau 
tricolore,  ils  entonnent  la  Marseillaise.  La  courte  distance  qui 
séparait  les  deux  troupes  permettait  de  distinguer  les  moin- 
dres mouvements  de  chacune  d'elles  et  de  saisir  même  les  pa- 
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rôles  prononcées  a  haute  voix.  Le  colonel  Fabvier  s'entendit 
désigner  nominativement  par  plusieurs  officiers  groupés  au- 
près de  la  pièce  de  canon,  et  ses  compagnons  comme  lui- 
-  même  purent  surprendre,  dans  les  rangs  du  9*  léger,  dont  les 
'postes  garnissaient  la  rive  française,  des  signes  de  reconnais- 
sance et  des  témoignages  marqués  de  sympathie.  Cependant 
les  chants  des  réfugiés  continuent;  le  général  Valin,  comman- 
dant la  brigade  d'avant-garde,  accourt  et  donne  aux  artilleurs 
l'ordre  de  faire  feu;  ceux-ci  tirent;  mais,  soit  que  la  pièce  fût 
mal  pointée,  ou  plutôt  que  son  tir  fût  volontairement  dérangé, 
cette  première  décharge  n'atteint  personne.  Les  réfugiés  pous- 
sent le  cri  de  Vive  l'artillerie!  Le  général  Valin  fait  recharger 
la  pièce;  un  second  coup  renverse  mort  le  lieutenant  3Iarotte 
et  blesse  assez  grièvement  deux  ou  trois  officiers  rangés  près 
de  lui.  Le  drapeau  se  trouvait  abattu;  le  lieutenant  Bénies 
s'élance,  le  saisit,  le  relève,  et  l'agite  avec  une  nouvelle  force. 
Une  troisième  décharge  éclate;  mais,  dirigée  sur  les  Piémon- 
lais,  alors  placés  a  la  droite  du  pont,  elle  n'atteint  que  les 
hommes  de  ce  détachement;  plusieurs  tombent;  les  chants 
redoublent.  Le  général  Valin,  se  défiant  des  dispositions  du 
9*  léger,  fait  alors  avancer  un  détachement  assez  nombreux  de 
gendarmes,  qui,  rangés  comme  une  sorte  de  rideau,  entre  le 
9'  et  le  pont,  font  feu  a  leur  tour;  leurs  coups,  tirés  de  près  et 
îijustés,  portent  la  mort  dans  les  rangs  des  réfugiés;  le  lieu- 
tenant Bénies  est  tué  et  le  drapeau  tricolore  renversé  une  se- 
conde fois.  Les  réfugiés  ne  persistent  plus;  ils  se  retirent  en 
laissant  sur  le  terrain  quinze  a  dix-huit  de  leurs  compagnons 
tombés  morts,  sans  qu'un  seul  d'entre  eux  eût,  non  pas  seu- 
lement chargé,  mais  fait  même  le  geste  d'abaisser  son  arme 
pour  répondre  au  feu  qu'ils  venaient  d'essuyer*. 

*  On  lit  dans  un  ouvrage  publié  en  1858  :  «  Il  paraît  certain  que  la  plupart 
des  généraux  et  des  officiers  supérieurs  de  la  division  Bourke  étaient  de  la 
conspirntion  ;  que  le  général  Guilleininot  lui-iiièmc  était  favorable  au  mouve- 
ment con-titiitionnei,  et  que,  de  l'aveu  dugénéral  Valin,  l'avant-garde  devait, 
en  effet,  passer  sous  le  drapeau  tricolore  ;  mais  des  indiscrétions  avaient  été 
commises;  les  indications  les  plus  précises  étaient  parvenues  au  quartier  gé- 
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On  a  dit  qu'un  régiment  des  Cortès  se  tenait  à  peu  de  dis- 
tance, prêt  à  appuyer  les  réfugiés;  le  fait  est  inexact  :  la  force 
étrangère  la  plus  proche,  composée  de  quelques  compagnies 
du  régiment  d'infanterie  Impérial  Alexandre,  se  trouvait  a 
Irun  ;  pas  un  seul  soldat  espagnol  n'assista,  même  en  simple 
spectateur,  à  cette  tentative  de  passage,  dont  l'unique  but  était 
de  provoquer,  sur  le  territoire  français,  et  par  le  seul  concours 
d'une  troupe  française,  un  mouvement  qui  décidât  le  retour 
de  l'armée  sur  Paris  et  sa  marche  vers  le  Rhin.  Le  résultat  des 
décharges  ordonnées  par  le  général  Valin  fut  immédiat  :  en 
abattant  le  drapeau  tricolore  de  l'autre  côté  de  la  Bidassoa, 
les  coups  de  canon  tirés  par  ce  général  venaient  d'ouvrir 
la  frontière  espagnole  et  allaient  entraîner  l'armée.  Le  7  avril 
au  matin,  les  troupes  d'avant-garde,  ayant  à  leur  tête  le 
9*  léger  lui-même,  franchissaient  la  rivière  sur  un  pont  de 
bateaux,  et,  peu  d'heures  après,  le  duc  d'Angoulêrae  entrait 
'a  h  un. 

néral,  et,  dans  la  nuit  du  5  au  6,  on  avait  fait  filer  sur  les  derrières  six  batail- 
lons dévoués  à  la  Révolution.  Dès  lors,  le  général  Valin  s'était  trouvé  isolé,  et, 
pour  ne  pas  justifier  des  soupçons,  il  n'avait  plus  eu  qu'à  agir  comme  il  avait 
lait.  »  {Hisloirede  laRévoliition  depuis  \S\ijusquen  1850,  par  M.  Dulaure 
et  par  M.  Auguis,  membre  de  la  Chambre  des  députés.)  —  Les  dispositions  que 
ces  deux  auteurs  attribuent  à  la  seule  division  Bourke  étaient  positivement 
partagées  par  la  généralité  des  olûciers  de  tout  grade  appartenant  aux  autre» 
divisions  de  l'armée. 


CHAPITRE  Vlî 


Certes  eupagnoles.  L'Assemblée  décrète  le  transport  du  gouvernement  î  Séville  ;  résistance 
du  roi;  il  destitue  deux  fois  ses  ministres.  Les  Certes  et  Ferdinand  quitiont  Madrid;  force 
et  composition  de  l'armée  espagnole;  plan  de  défense.  —  Ouverture  de  lu  campagne.  L'armée 
française  entre  à  Tolosa;  manque  de  vivres  ;  murmures  des  troupes  ;  M.  Ouvrard.  L'armée 
poursuit  son  mouvement;  retraite  de  Ballesteros  en  arrière  de  l'Èbre;  arrivée  et  séjour 
du  duc  d'Angoulème  à  Vittoria.  —  Le  général  l'Abisbal  à  Madrid  ;  il  traite  avec  les  agents 
du  généralissime;  irritation  de  ses  ofliciers;  l'Abisbal  s'enfuit;  son  corps  d'armée  se  re- 
tire en  Estrémadure.  —  Marche  du  duc  d'Angoulème  sur  Madrid  ;  attaque  du  partisan 
Bessière.  Entrée  des  Français  dans  la  capitale  espagnole;  désordres.  Etat  des  esprits.  Dé- 
crets de  la  Régence.  Les  généraux  BordesouUe  et  Bourmont  se  mettent  en  mouvement  sur 
Séville.  Marche  des  généraux  Bourke  et  Molitor  contre  les  corps  de  Morillo  et  de  Balles- 
teros. —  Les  ("ortès  à  Séville.  Mesures  adoptées  pour  la  défense  du  royaume.  Résolulioa 
pour  transporter  le  siège  du  gouvernement  à  Cadix  ;  refus  de  Ferdinand  ;  suspension  de 
ses  pouvoirs  ;  complot  pour  l'enlever  ;  il  quitte  Séville;  révolte  des  habitants;  arrivée  de 
Lopez  Baiios.  Entrée  des  Français  dans  Séville.  —  Ferdinand  à  Cadix.  Blocus  de  cette 
place  par  les  deux  corps  BordesouUe  et  Bourmont.  — Séjour  du  duc  d'Angoulème  à  Madrid. 
—  Marche  du  général  Bourke  sur  les  Asturies  et  la  Galice.  Soumission  de  Morillo.  Quiroga. 
Les  réfugiés  français  à  la  ('orogne;  affaire  du  iô  juillet.  Reddition  de  la  Corogne. — 
Marche  du  général  Molitor  contre  Ballesteros  ;  arrivée  de  nos  troupes  à  Murcie;  attaque 
et  prise  de  la  forteresse  de  Lorca.  Rencontre  de  Campillo  de  Arenas.  Soumission  de  Bal- 
lesteros.—  Départ  du  duc  d'Angoulème  de  Madrid;  désordres  et  violences  des  absolutistes. 
Ordonnance  d'.Andujar.  Arrivée  du  généralissime  devant  Cadix;  lettres  à  Ferdinand.  — 
Expédition  de  Riego  ;  son  arrivée  à  Malaga  ;  il  est  poursuivi  et  se  jetti,  au  milieu  des  can- 
tonnements de  Ballesteros.  Poursuivi  de  nouveau  par  nos  troupes,  il  est  atteint  à  Mancha- 
Réal  et  à  Jodar-Mara,  et  fait  prisonnier. 


Le  discours  où  Louis  XVIII,  en  ouvrant,  le  28  janvier,  la 
session  des  Chambres  françaises,  avait  annoncé  l'envoi  d'une 
armée  de  100,000  hommes  en  Espagne,  était  arrivé  h  Madrid 
le  4  février.  Le  5,  les  ministres  de  Ferdinand  demandèrent 
aux  Cortès  et  obtinrent  de  cette  Assemblée  l'autorisation  de 
porter  l'armée  au  complet  de  guerre,  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  sûreté  publique  et  de  faire  toutes  les  dépenses  né- 
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cessaires  à  la  défense  nationale.  Le  13,  les  Corlès  adoptèrent, 
en  outre,  une  résolution  portant  que,  dans  le  cas  où  les  cir- 
constances exigeraient  de  changer  la  résidence  du  gouverne- 
ment, sa  translation  dans  une  des  places  du  royaume  pourrait 
être  décidée  par  l'Assemblée  d'après  l'avis  d'une  junte  d'offi- 
ciers «  connus  par  leur  savoir  militaire  et  par  leur  attachement 
à  la  constitution.  »  Ferdinand  espérait  pouvoir  attendre  paisi- 
blement dans  son  palais  de  Madrid  le  moment  où  les  troupes 
françaises,  victorieuses  des  forces  espagnoles,  viendraient  lui 
rendre  la  plénitude  de  son  ancien  pouvoir.  Le  dernier  vote  des 
Corlès  l'irrita.  Ce  vote  précédait  de  deux  jours  le  terme  légal 
de  la  session:  le  roi  refusa  de  paraître  a  la  séance  de  clôture, 
et  abandonna  aux  ministres  le  soin  de  rédiger  et  de  lire  le  dis- 
cours d'usage.  Ce  discours,  où  le  cabinet  espagnol  passait  en 
revue  les  principaux  événements  politiques  survenus  pendant 
la  session,  se  terminait  par  l'assurance  «  que  l'Espagne  pou- 
vait compter  sur  l'énergie  de  son  roi  a  défendre  les  nouvelles 
institutions,  et  sur  la  résolution  très-ferme  du  prince  de  résis- 
ter a  l'invasion  dont  on  osait  la  menacer.  »  Ces  protestations 
de  fidélité  faites,  en  son  nom,  a  un  régime  qu'il  délestait,  aug- 
mentèrent l'irritation  de  Ferdinand.  Puisant  un  courage  inat- 
tendu dans  les  clameurs  et  dans  les  excitations  de  son  entou- 
rage intime,  ainsi  que  dans  la  réunion  des  100,000  soldats 
qui  s'apprêtaient  a  envahir  son  royaume,  il  reprocha,  le  soir, 
à  ses  ministres,  d'avoir  mis  dans  sa  bouche  des  sentiments  qui 
n'étaient  pas  les  siens,  et  leur  déclara  qu'il  ne  quitterait  Ma- 
drid que  dans  le  cas  où  les  Français  viendraient  a  s'en  appro- 
cher. Les  ministres  lui  répondirent  que  les  Corlès  seules 
étaient  juges  de  cette  décision.  Ferdinand,  perdant  toute  me- 
sure, les  injurie,  les  chasse  de  sa  présence,  et  signe  immédia- 
tement un  décret  qui  prononce  leur  destitution.  Cet  accès  de 
colère  fait  bientôt  place  a  la  peur.  Le  lendemain,  en  effet,  la 
population  entière  de  Madrid  se  met  en  mouvement.  Le  renvoi 
des  ministres,  disait-on,  était  le  résultat  d'une  intrigue  suscitée 
par  l'étranger.  La  députation  provinciale,  le  corps  municipal, 
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la  commission  permanente  des  Corlès,  se  réunissent  au  lieu  de 
leurs  séances;  la  garnison  prend  les  armes;  la  milice  nationale 
se  rend  sur  la  place  de  la  Constitution;  les  cris  de  Vive  la  con- 
stitution!  Vive^it  les  ministres!  retentissent  avec  force,  et  de 
nombreux  rassemblements,  marchant  dans  un  certain  ordre 
et  sans  armes,  vont  les  pousser  jusque  sous  les  fenêtres  du 
palais.  La,  quelques  voix  font  entendre  en  outre  ce  cri  :  Une 
Régence!  Ferdinand,  effrayé,  envoie  annoncer  immédiatement 
dans  les  groupes  qu'il  conserve  les  ministres;  et,  à  dix  heures 
et  demie  du  soir,  il  signe  un  nouveau  décret  qui  les  rappelle 
a  leur  poste,  mais  seulement  par  intérim. 

Cette  demi-concession  ne  pouvait  satisfaire  ni  le  peuple  ni 
la  milice.  Le  lendemain,  20  février,  jour  fixé  pour  l'ouverture 
des  Cortès  ordinaires  S  les  députés,  en  se  rendant  à  la  salle 
de  leurs  séances,  sont,  eu  effet,  obligés  de  traverser  une  foule 
compacte  qui  les  salue  par  les  cris  proférés  la  veille  :  de  nou- 
veaux rassemblements  parcourent  en  même  temps  les  rues; 
on  dresse,  sur  la  place  de  la  Constitution,  des  tables  oii  sont 
déposées  des  pétitions  dans  lesquelles  on  demande  a  l'Assem- 
blée la  nomination  d'une  Régence,  et  que  les  passants  sont  in- 
vités a  signer.  Bientôt  l'agitation  devient  assez  menaçante  pour 
contraindre  les  ministres  de  faire  prendre  les  armes  à  la  troupe, 
qui  se  porte,  en  fortes  colonnes,  sur  les  rassemblements,  les 
dissipe,  et  fait  disparaître  les  pétitions. 

Neuf  jours  plus  tard,  le  1"  mars,  le  gouvernement  procédait 
à  l'ouverture  oflicielle  de  la  nouvelle  session.  Mais  cette  fois 
encore  Ferdinand  avait  refusé  de  parailre  a  cette  solennité,  et 
les  ministres,  obligés  de  parler  de  nouveau  en  son  nom,  lisaient 
un  discours  rempli  de  protestations  patriotiques,  et  que  ter- 
minaient quelques  paroles  d'éloge  pour  leur  administration. 
Dans  ce  moment,  il  n'était  bruit  que  de  l'approche  d'un  hardi 

*  La  session  close  le  17  févri<T  était  une  session  extraordinaire.  Nous  de- 
vons ajouter  que  le  jour  fixé  pour  la  réunion  des  Corlès  n'ctiit  jamais  celui  de 
leur  ouverture  ofticielle  ;  cette  solennité  n'avait  lieu  qu'après  la  vérification  des 
pouvoirs  et  la  constitution  définitive  du  bureau  de  rAssembiée. 
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partisan  rojaliste,  nommé  Bessières,  qui,  après  avoir  réussi  k 
tromper  la  poursuite  de  tous  les  généraux  constitutionnels, 
s'avançait,  disait-on,  sur  Madrid,  a  la  tête  de  forces  assez  con- 
sidérables pour  tenter  sur  la  capitale  un  coup  de  main  heureux 
el  enlever  le  roi.  Enhardi  par  cette  perspective  de  secours, 
Ferdinand  renouvelle  la  scène  du  17  février  :  il  reproche  dure- 
ment aux  ministres  les  protestations  et  les  éloges  qu'ils  ont  osé 
mettre  dans  sa  bouche,  déclare  qu'il  ne  subira  pas  leur  tutelle 
plus  longtemps,  et,  par  un  troisième  décret,  leur  donne  des 
successeurs.  Ces  derniers  refusent  d'accepter  leur  nomination. 
Les  Cortès,  de  leur  côté,  décident  que  le  moment  est  venu  de 
transférer  hors  de  Madrid  le  siège  du  gouvernement,  et  enjoi- 
gnent au  ministère  de  faire  connaître  le  lieu  choisi  par  le  roi 
pour  cette  translation.  L'ancien  cabinet  n'existait  plus;  Ferdi- 
nand, malgré  tous  ses  efforts,  ne  pouvait  en  constituer  un 
nouveau;  obligé  de  répondre  à  l'Assemblée  et  de  se  pronon- 
cer, il  supplie  les  ministres  de  reprendre  une  seconde  fois 
leurs  portefeuilles,  et,  le  5  mars,  les  charge  d'annoncer  aux 
Cortès  qu'il  a  choisi  Séville  pour  siège  du  gouvernement. 

L'activité  déployée  par  les  ministres  dans  les  préparatifs  du 
départ  permit  de  le  fixer  au  12  mars;  mais  le  colonel  San-Mi- 
guel  et  ses  collègues  avaient  compté  sans  Ferdinand  :  décidé 
à  épuiser  tous  les  moyens  de  retarder  le  voyage,  il  convoque, 
le  11,  un  conseil  de  médecins  qui  déclarent  «  que,  convales- 
cent, a  la  suite  d'une  atteinte  de  goutte,  le  monarque  court  le 
risque  de  voir  sa  santé  sérieusement  compromise  par  les  fa- 
tigues d'une  longue  route.  »  Les  Cortès  chargent  une  com- 
mission de  neuf  membres,  dont  font  partie  six  médecins, 
d'examiner  l'état  de  Ferdinand  et  de  formuler  un  avis.  Ces 
commissaires  accomplissent  leur  mission  et  déclarent  à  l'una- 
nimité que  la  santé  du  roi  n'est  pas  altérée  au  point  de  l'em- 
pêcher de  voyager;  mais  que,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  ap- 
préhensions même  les  plus  exagérées,  ils  proposent  de  retarder 
le  départ  jusqu'au  18.  Ces  conclusions,  adoptées  par  104  voix 
contre  45,  sont  signifiées  à  Ferdinand,  qui  demande  un  nou- 
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veau  délai  de  deux  jours;  un  second  vote  le  lui  accorde,  et,  le 
20  mars  au  matin,  le  roi  quitte  enûn  Madrid  avec  la  reine,  ses 
deux  frères,  don  Carlos  et  don  Francisco  de  Paolo,  leurs  fem- 
mes, leurs  enfants,  et  les  personnages  attachés  aux  différents 
services  du  palais.  Le  cortège,  composé  de  dix  voitures  de  la 
cour  et  d'une  foule  de  gens  a  cheval,  était  protégé  par  5  a 
6,000  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  dont  la  mar- 
che se  trouvait  elle-même  éclairée  par  plusieurs  colonnes  mo- 
biles. Le  surlendemain,  22,  les  Cortès  prenaient  a  leur  tour 
la  route  d'Andalousie  en  même  temps  que  les  ministres  d'An- 
gleterre, de  Portugal,  de  Suède  et  des  Pays-Bas,  les  seules 
puissances  qui  ne  fissent  pas  alors  cause  commune  contre  la 
révolution  espagnole  avec  la  France  et  les  grandes  monar- 
chies du  Nord;  plusieurs  bataillons  formés  de  miliciens  qui  n'a- 
vaient pas  hésité  a  sacrifier  leurs  intérêts,  à  abandonner  leurs 
affaires  et  leurs  familles  pour  suivre  et  défendre  l'Assemblée 
nationale,  servaient  d'escorte  a  ses  membres.  Madrid  restait 
sous  la  garde  du  comte  de  l'Abisbal. 

Les  troupes  destinées  a  combattre  notre  invasion  s'élevaient, 
y  compris  les  dernières  levées,  a  100,000  hommes  environ, 
dont  les  trois  cinquièmes,  divisés  en  quatre  corps  d'armée  de 
18  a  20,000  hommes  chacun,  étaient  placés  sous  les  ordres 
des  généraux  suivants  : 

1°  Armée  d'opération  :  commandant  en  chef,  le  général  Bal- 
lest  er  os. 

2°  Armée  de  Catalogne  :  commandant  en  chef,  le  général 
Espoz  y  Mina,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  Milans, 
Llobéra  et  Gurréa. 

3"  Armée  du  centre  :  commandant  en  chef,  le  général  VAbis^ 
bal,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  Castel  dos  Rios,  Zayas 
et  Villacampa. 

4"  Armée  de  Galice  et  des  Astories  :  commandant  en  chef,  le 
général  MoriJlo,  comte  de  Carlhagène,  ayant  sous  ses  ordres 
les  généraux  Quiroga,  Palaréa  et  Piosello. 
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Les  deux  cinquièmes  restants,  soit  52,000  honinies,  com- 
posaient les  garnisons  des  places  fortes. 

Les  troupes  conduites  par  le  duc  d'Angoulême  égalaient  en 
Dombre  les  troupes  espagnoles.  L'effectif  des  régiments  fran- 
çais ne  s'élevait,  à  la  vérité,  qu'à  95,062  hommes';  mais  il 
faut  ajouter  a  ce  chiffre  25  à  30,000  réfugiés  royalistes,  ar- 
més, habillés  et  soldés  par  notre  gouvernement  depuis  le  jour 
où  l'invasion  avait  été  décidée,  et  qui,  partagés  en  petites  divi- 
sions de  3  a  4,000  hommes  attachées  a  chacun  de  nos  corps 
d'opération,  étaient  commandés  parles  anciens  chefs  insurgés 
baron  d'Éroles,  le  Trappiste,  Quésada,  Longa,  Mosen-Anton, 
comte  d'Espagne,  et  Santos-Ladron*. 

Dans  les  conditions  ordinaires  de  la  guerre,  tenter  l'envahis- 
sement d'une  grande  et  courageuse  nation  avec  une  armée 
qui  doit  avoir  à  combattre  une  armée  égale  en  nombre,  serait 
un  acte  de  folle  témérité  :  le  moindre  appui  donné  aux  troupes 
nationales  par  la  population  envahie  suffirait  pour  écraser 
les  envahisseurs.  40,000  conscrits  ou  vétérans,  secondés 
par  la  population  rurale  de  quelques  départements,  avaient 
suffi  a  Napoléon,  en  1814,  pour  lutter  pendant  près  de  trois 
mois  contre  les  600,000  hommes  de  la  coalition.  Les  sou- 
verains alliés,  pour  vaincre  la  France  en  1815,  y  étaient  entrés 
à  la  tête  d'un  million  de  soldats.  L'insurrection  espagnole  elle- 
même,  a  son  début,  en  1808,  n'avait  à  opposer  aux  lieute- 
nants de  Napoléon  ni  troupes  réglées  ni  chefs  expérimentés; 
il  y  a  plus  :  le  gouvernement  de  Joseph  comptait  de  nom- 
breux partisans  dans  la  nation;  il  était  soutenu  par  l'immense 
majorité  de  la  grandesse,  des  corps  constitués  et  des  classes 
moyennes  ;  cependant,  par  cela  seul  que  le  bas  clergé,  les 
moines,  la  population  pauvre  des  villes  et  des  campagnes,  se 

•  Voyez  le  précédent  chapitre,  pages  529  et  550. 

*  Ces  corps  royalistes  auxiliaires,  qui  devinrent  pour  notre  armée  un  eni- 
Ijarras  plutôt  qu'une  force,  furent  défrayés  par  notre  gouverneinont  jusqu'à  la 
iin  de  Texpédilion.  M.  de  Vdlèle,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1824, 
évaluait  ks  dépenses  faites  par  le  tré-^or  français  pour  la  solde,  l'équipement  et 
l'eûlrelien  de  ces  auxiliaires,  à  vingt-deux  millions. 
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prononcèrent  contre  le  nouveau  roi,  l'insurrection ,  malgré  d'in- 
cessantes défailes,  tinit  par  triompher  d'armées  nombreuses 
commandées  par  les  généraux  les  plus  renommés.  Or  les  con- 
ditions de  la  lutte,  en  1825,  se  trouvaient  complètement  chan- 
gées :  toutes  les  forces  tournées  contre  les  troupes  impériales 
en  1808  étaient  aujourd'hui  pour  nos  soldats,  qui  avaient  pour 
seuls  adversaires  nos  partisans  dans  la  première  invasion. 
En  d'autres  termes,  repoussée  par  la  partie  éclairée  de  la  na- 
tion espagnole  et  car  les  classes  moyennes,  appelée  par  le  bas 
clergé  et  par  les  moines,  l'armée  conduite  par  le  duc  d'Angou- 
lême  trouvait  une  certitude  de  victoire  dans  le  concours  de 
ces  masses  ignorantes  et  fanatisées,  dont  l'énergique  résis- 
tance, douze  ans  auparavant,  avait  été  la  principale  cause  de 
nos  désastres. 

Une  juste  appréciation  de  ces  faits  avait  dicté  le  plan  de  dé- 
fense adopté  par  le  gouvernement  des  Cortès.  L'Espagne  est 
protégée,  le  long  du  Portugal,  au  pied  des  Pyrénées,  et  sur 
toute  l'étendue  de  sa  double  frontière  maritime,  par  un  nombre 
assez  consiilérable  de  grandes  places  et  de  grands  ports  de 
guerre  qui  l'enferment  comme  dans  une  ceinture  de  forte- 
resses. Non-seulement  ces  ports  et  ces  places,  bien  armés  et 
bien  approvisionnés,  furent  mis  en  état  de  soutenir  de  longs 
sièges;  mais  on  les  pourvut  de  garnisons  assez  fortes  pour 
fournir  des  colonnes  volantesqui  battraient  le  pays  et  contrain- 
draient nos  généraux  d'employer  une  partie  de  leurs  régi- 
ments a  contenir  ou  a  surveiller  ces  sorties.  Ce  soin  pris,  on 
décida  de  n'opposer  a  la  marche  de  notre  armée  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  que  des  corps  isolés,  peu  nombreux,  facile» 
aux  longues  marches  et  aux  mouvements  rapides,  et  qui,  s'ap- 
puyant,  au  besoin,  sur  les  places  fortes  et  sur  leurs  garnisons, 
auraient  pour  principale  instruction  d'éviter  tout  engagement, 
de  harceler  nos  soldats  plutôt  que  de  les  combattre;  de  me' 
nacer  incessamment  leurs  communications  et  leurs  convois, 
de  les  décourager,  de  les  épuiser  a  force  de  fatigues  et  de  pri- 
vations; puis  d'arriver,  par  la  durée  même  de  la  guerre  et 
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par  ses  inévitables  et  dures  exigences,  a  irriter  contre  nous  la 
masse  de  la  population,  a  l'obliger  de  se  jeter  dans  la  lutte  et 
de  s'unir  au  parti  constitutionnel  pour  la  délivrance  du  sol 
national. 

Les  colères  et  les  haines  que  pouvaient  soulever  contre  nos 
régiments  les  abus  et  les  excès  inséparables  des  besoins  d'une 
armée  de  100,000  hommes  condamnée  a  vivre  des  seules  res- 
sources d'un  pays  déjà  dévasté  par  la  guerre  civile  étaient,  en 
effet,  le  véritable,  l'unique  péril  que  le  duc  d'Angoulême  eût 
à  conjurer.  Vivres,  fourrages,  voitures  et  chevaux  de  transport, 
mulets  de  bât,  nos  troupes  devaient  demander  toutes  choses 
a  l'Espagne,  sans  donner  cependant  le  moindre  sujet  de  plainte 
aux  Espagnols  ;  M.  Ouvrard  avait  promis  d'atteindre  ce  résul- 
tat: sa  tâche  allait  commencer. 

Chaque  soldat,  en  franchissant  la  frontière,  avait  emporté 
des  vivres  pour  cinq  jours.  Ces  provisions,  fournies  par  les 
magasins  de  l'État,  se  trouvaient  gaspillées  dès  la  seconde  jour- 
née. Le  quatrième  jour  de  marche,  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  arrivèrent  a  Tolosa  sans  avoir  rien  mangé  depuis  le 
matin  ;  tous  s'attendaient  a  recevoir  dans  cette  capitale  du  Gui- 
puscoa  au  moins  une  distribution  de  pain  et  de  vin  ;  la  ville 
ne  renfermait  pas  le  moindre  approvisionnement;  des  mur- 
mures, des  plaintes  bruyantes,  éclatent  dans  l'armée;  M.  Ou- 
vrard, dont  le  service  ne  devait  commencer  que  le  lendemain, 
et  qui  ne  s'était  encore  pourvu  que  de  moyens  de  transport, 
est  mandé  au  quartier  général;  il  trouve  le  conseil  assemblé; 
on  l'interroge.  «  Où  sont  vos  magasins?  quelles  sont  vos  res- 
sources*^ lui  dit-on.  —  Demain,  l'armée  recevra  ses  distribu- 
tions ordinaires,  répond  le  fournisseur.  —  Il  faut  dix  jours  de 
vivres  pour  le  2"  corps.  —  Demain,  le  2*  corps  aura  ses  dix 
jours  de  vivres.  —  Il  nous  faut  plus  que  des  promesses  et  de 
vaines  assurances;  encore  une  fois,  vos  dépôts,  vos  magasins, 
où  sont-ils?  »  Le  munitionnaire  refuse  de  s'expliquer,  et  se 
retire.  Le  conseil  ne  tarde  pas  a  se  séparer  a  son  tour;  mais 
bientôt  il  se  réiunit  de  nouveau,  discute  et  délibère  sans  pren- 
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dre  pourtant  de  décision.  La  pluie,  a  ce  momeni,  tombait  avec 
violence;  l'armée  bivaquait  dans  les  faubourgs;  son  mécon- 
tentement et  ses  inquiétudes  sur  le  manque  absolu  de  sub- 
sistances s'exhalaient  en  paroles  de  colère  et  en  présages 
alarmants.  Les  officiers  et  les  soldats  qui  avaient  fait  la  précé- 
dente guerre  se  montraient  les  plus  soucieux.  «  La  voila  bien, 
cette  Espagne  qui  nous  a  été  si  funeste,  disaient-ils;  nous  n'y 
sommes  que  d'hier,  et  déjà  plus  de  vivres!  » 

Le  malin  de  cette  journée,  M,  Ouvrard  avait  réuni  les  auto- 
rités de  la  ville,  des  ecclésiastiques,  des  notables,  des  mar- 
chands, et  leur  avait  dit  :  «  L'armée  ne  veut  pas  vivre  a  vos 
dépens  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  nourrie  ;  aidez -moi  a  lui  fournir 
toutes  les  provisions  dont  elle  a  besoin,  si  vous  ne  voulez  pas 
que  demain  elle  vous  arrache  celles  que  vous  possédez.  Il  lui 
faut  du  pain,  des  légumes,  de  la  viande,  de  l'avoine,  des  four- 
rages. Vous  connaissez  votre  pays  et  ses  ressources;  partez 
sur-le-champ,  répandez-vous  dans  les  environs;  prévenez  vos 
parents,  vos  amis;  annoncez  a  tout  le  monde  que  je  payerai 
toute  chose  comptant.  Je  ferai  plus  :  tout  ce  qui  sera  livré 
avant  huit  heures  du  matin  sera  payé  dix  fois  sa  valeur;  avant 
neuf  heures,  neuf  fois;  avant  dix  heures,  huit  fois,  et  ainsi 
de  suite,  en  diminuant  d'un  dixième  par  heure.  »  Des  piles 
de  pièces  d'or  couvraient  une  table  placée  au  centre  de  la  salle 
où  se  tenait  la  réunion;  le  munitionnaire  les  distribua,  a  titre 
d'avances,  a  ses  auditeurs,  qui  tous  se  mirent  immédiatement 
en  chemin. 

Ces  avances  et  les  magnifiques  promesses  dont  elles  étaient 
le  gage,  annoncées  à  grand  bruit  par  ces  agents  improvisés, 
hommes  connus,  considérés,  que  le  zèle  royaliste  emportait 
autant  que  la  passion  du  gain,  éveillèrent  toutes  les  cupidités. 
La  population,  dans  un  rayon  de  huit  à  dix  lieues  autour  de 
Tolosa,  se  mit  tout  entière  en  mouvement,  et  le  lendemain, 
au  lever  du  soleil,  on  put  voir  descendre,  de  toutes  les  hau- 
teurs environnant  la  ville,  de  nombreuses  et  longues  files  d'in- 
dividus de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qui.  ijliant  sous  le  poidi 
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de  provisions  de  toutes  sortes,  luttaient  de  vitesse  afin  d'ar- 
river assez  a  temps  pour  obtenir  les  primes  énormes  assurées 
aux  plus  empressés.  Un  spectacle  destiné  à  frapper  fortement 
les  imaginations  attendait  cette  foule  à  son  arrivée.  D'après 
l'article  15  des  marchés  de  Bayonne,  le  trésor  de  l'armée  de- 
vait payer  au  munilionnaire,  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  la  totalité  de  la  dépense  mensuelle  présumée; 
M.  Ouvrard  avait  exigé  l'exécution  de  cet  article  :  plusieurs 
millions  lui  avaient  été  versés  le  matin,  et  ces  millions  étaient 
étalés  en  pièces  de  20  et  de  40  francs  sur  des  manteaux  étendus 
par  terre  ou  sur  des  tables  dressées  au  milieu  de  la  place  du 
marché.  L'exposition  publique  de  ces  monceaux  d'or  em- 
ployés au  payement  immédiat  de  chaque  fourniture  ;  l'acquit- 
tement exact  des  primes  exorbitantes  promises  au  nom  du 
fournisseur;  l'annonce  du  même  mode  d'achats  tant  que 
durerait  la  guerre,  toute  cette  mise  en  scène,  inspiration  du 
génie  commercial,  eut  le  succès  qu'en  attendait  son  auteur. 
«  Chose  inouïe  !  se  disaient  de  proche  en  proche  les  habitants 
des  campagnes;  l'invasion  française,  loin  de  nous  dépouiller, 
sème  l'or  parmi  nous  ;  au  lieu  de  la  misère,  elle  nous  apporte 
la  richesse!  »  Bientôt,  sur  tous  les  points,  les  denrées  arrivè- 
rent en  abondance;  la  concurrence  fit  diminuer  les  prix,  et, 
grâce  a  ses  premiers  sacrifices,  le  munilionnaire  obtint  ce 
double  résultat,  de  ne  payer  chaque  chose  que  sa  juste  valeur, 
et  de  pouvoir  satisfaire  a  tous  les  besoins  de  l'armée,  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  campagne,  sans  dépôts  ni  magasins  prépa- 
rés, et  sans  réquisitions. 

La  division  Bourke  avait  été  détachée  du  1"  corps,  immédia- 
tement après  le  passage  de  la  Bidassoa,  pour  se  porter  rapide- 
ment sur  Saint-Sébastien  et  surprendre  cette  place;  mais  la 
garnison  était  sur  ses  gardes,  et  nos  troupes,  accueillies  a 
coups  de  canon,  durent  se  borner  a  bloquer  cette  forteresse 
en  attendant  les  forces  et  l'artillerie  nécessaires  pour  en  faire 
le  siège  régulier.  Le  reste  du  1"  corps,  le  2%  et  les  premières 
brigades  du  corps  de  réserve  avaient  continué  de  s'avancer  par 
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îa  grande  route  de  Madrid.  C'était  le  11,  au  malin,  que  j'e 
généralissime  était  entré  a  Tolosa;  le  lendemain,  12,  le  générai 
Molitor  était  détaché  sur  Pampelune  avec  le  corps  sous  ses 
ordres;  et,  le  même  jour,  le  prince  installait  une  junte  provi- 
soire du  gouvernement  d'Espagne  et  des  Indes,  instituée  quel- 
ques jours  auparavant  a  Bayonne,  et  composée  de  trois  mem- 
bres étrangers  a  l'ancienne  Régence  d'Urgel,  le  général  Éguia, 
don  Antonio  Gomez-Calderon  et  don  J.-B.  de  Erro.  Le  15,  le 
généralissime  se  remettait  en  chemin,  traversait  successive- 
ment Villafranca,  Villareal,  Bergara,  Mondragon,  Salinas,  et, 
le  17,  arrivait  h  Viltoria. 

L'armée  venait  de  franchir,  sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil, 
sans  apercevoir  même  un  seul  adversaire,  une  des  contrées 
les  plus  difficiles  de  l'Europe.  La  route,  pendant  trente  lieues, 
gravit  des  pentes  rapides  ou  serpente  au  fond  de  gorges  et 
de  défilés  dont  les  armées  impériales,  dans  la  guerre  de  1808 
à  1813,  n'avaient  pu  jamais  assurer  la  sécurité  complète;  pas- 
sages redoutables  que  seules  pouvaient  alors  traverser  des  co- 
lonnes assez  fortes  pour  déjouer  les  embuscades  dressées  à 
chaque  pas  par  d'infatigables  guérillas,  qui,  toujours  battues  et 
toujours  reformées,  nous  faisaient  acheter  au  prix  de  sanglants 
sacrifices  chacune  de  leurs  inutiles  défaites.  Le  nombre  des 
soldats  français  tombés  sur  cette  route,  surtout  dans  le  long 
défilé  de  Salinas,  pendant  les  cinq  années  de  la  guerre  de  l'in- 
dépendance, fut  énorme.  Sur  plusieurs  points,  une  troupe 
peu  nombreuse,  mais  résolue  et  bien  commandée,  pouvait  ar» 
rêter  pendant  plusieurs  jours  les  forces  les  plus  considérables. 
Ces  passages  se  seraient  trouvés  défendus  si  l'entrée  du  duc 
d'Angouléme  en  Espagne  avait  subi  le  moindre  retard,  et  le 
sort  de  la  campagne  aurait  peut-être  été  compromis.  Balles- 
teros,  en  effet,  s'avançait  dans  cette  direction,  et  son  extrême 
avant-garde  allait  s'engager  dans  le  défilé  de  Salinas,  lorsque 
parut  la  tête  de  la  brigade  Valin.  Le  détachement  espagnol 
n'attendit  point  nos  soldats;  il  se  replia  en  toute  hâte  sur  le 
corps  principal,  »'*^se  trouvait  encore  au  delà  de  Vittoria. 
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BallesteroS;  dont  les  forces  s'élevaient  a  18  ou  20,000  hom- 
mes, se  retira  derrière  l'Ébre  et  se  porta,  par  la  rive  droite  du 
fleuve,  sur  Saragosse,  abandonnant  ainsi  aux  généraux  l'A- 
bisbal  et  Morillo  le  soin  de  défendre  les  deux  routes  qui,  de 
rÉbre  supérieur,  conduisent  a  la  capitale  espagnole  :  la  pre- 
mière, la  plus  directe,  par  Aranda  de  Douro  et  Buyrago;  la  se- 
conde, par  Valladolid  et  Ségovie. 

Le  ducd'Angoulême  séjourna  près  de  trois  semaines  à  Vit- 
toria.  Privé  du  2"  corps,  qu'il  venait  de  diriger  sur  Pampelune, 
il  voulut  attendre  l'arrivée  de  la  totalité  du  corps  de  réserve, 
ainsi  que  le  retour  de  plusieurs  agents  chargés,  tout  a  la  fois, 
d'obtenir  des  renseignements  précis  sur  la  position  et  la  force 
de  l'armée  constitutionnelle,  et  de  tenter  la  fidélité  de  ses  prin- 
cipaux chefs.  L'Abisbal,  demeuré  a  Madrid  avec  une  autorité 
presque  dictatoriale,  fut  abordé  le  premier.  On  lui  représenta 
l'inutilité  de  la  lutte  :  la  cause  des  Cortès,  d'ailleurs,  n'était  pas 
la  cause  du  peuple  espagnol,  ajoutait-on;  l'immense  majorité 
de  la  nation  repoussait  l'acte  de  1812,  et  le  général  acquerrait 
des  titres  a  l'éteraelle  reconnaissance  de  sa  patrie  adoptive, 
si,  docile  a  la  voix  du  peuple  comme  à  la  voix  de  l'humanité, 
il  donnait  l'exemple  d'une  soumission  qui,  seule,  pouvait 
sauver  l'Espagne  du  double  fléau  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  étrangère. 

De  quelque  prétexte  et  sous  quelque  nom  que  l'on  essayât 
de  colorer  la  défection  sollicitée  de  l'Abisbal,  on  lui  demandait 
de  trahir  le  gouvernement  qui  lui  avait  confié  sa  défense.  Traî- 
tre à  ses  complices  lors  de  la  première  conjuration  de  l'île  de 
Léon,  au  mois  de  juillet  1819;  traître  à  Ferdinand  lui-même 
au  mois  de  mars  suivant,  ce  général  ne  pouvait  hésiter  devant 
une  trahison  nouvelle  ;  il  n'éleva  de  difficultés  que  sur  la  ré- 
compense. Comblé  de  titres  et  d'honneurs,  l'Abisbal  pouvait 
difficilement  s'élever  plus  haut  qu'il  n'était  monté.  On  offrit, 
au  nom  du  généralissime  et  de  Ferdinand,  de  lui  conserver 
ses  grades,  ses  dignités  et  ses  traitements.  Cette  proposi- 
tion ne  lui  sembla  pas  sérieuse  :  quelle  en  serait  la  garantie? 
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La  guerre  terminée,  le  duc  d'Angoulême  rentrerait  en  France, 
et  l'Abisbal,  pour  unique  sûreté,  aurait  une  promesse  laite  au 
nom  de  Ferdinand,  caractère  bas,  cruel,  monarque  sans  foi, 
pour  lequel  aucun  homme  ne  pouvait  se  compromettre  sans 
s'assurer  a  l'avance  des  moyens  suffisants  pour  vivre  hors  des 
atteintes  de  son  dangereux  pardon. 

Peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  un  des 
membres  les  plus  actifs  du  parti  religieux,  un  prêtre  lié  depuis 
longtemps  avec  madame  du  Cayla,  et  dont  les  avis  étaient 
souvent  écoutés  par  cette  dame,  l'abbé  Liautard,  écrivait  a 
M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld,  cet  aide  de  camp  du  comte 
d'Artois  que  ses  infimes  rapports  avec  la  favorite  rendaient 
l'intermédiaire  habituel  entre  Louis  XVIII  et  son  frère  :  «  Avec 
chaque  régiment  ayez  un  trésor.  Prodiguez  l'or  sans  ménager 
la  poudre.  Achetez,  achetez^'  »  On  suivit  le  conseil  :  l'or  fut 
notre  auxiliaire  le  plus  actif  dans  cette  guerre;  il  nous  donna 
la  population  des  campagnes  et  les  chefs  de  l'armée,  qui  nous 
vendirent  en  échange,  celle-là  ses  denrées  et  son  bétail,  ceux- 
ci  leur  honneur.  L'Abisbal  obtint,  pour  les  généraux  sous  ses 
ordres  et  pour  lui-même,  le  prix  qu'il  demandait.  L'arrange- 
ment terminé,  on  entendit  aussitôt  ce  général  proférer  les 
plaintes  les  plus  vives  sur  la  faiblesse  du  corps  d'armée  laissé 
sous  ses  ordres,  blâmer  avec  amertume  tous  les  actes  des 
Cortès  ainsi  que  le  départ  du  roi,  et  proclamer  l'impuissance 
absolue  de  la  résistance.  L'étrangeté  de  ce  langage,  l'inaction 
où  ce  général  laissait  ses  régiments,  l'absence  de  tous  prépara- 
tifs de  défense  sur  les  différentes  roules  conduisant  de  l'Èbre 
k  Madrid,  la  fréquence  de  ses  entrevues  avec  le  comte  del 
Montijo,  le  poète  orateur  Martinez  de  la  Rosa,  et  quelques  au- 
tres notabilités  du  parti  des  pasteleros*,  tous  ces  faits  éveil- 
laient les  soupçons  et  commençaient  a  agiter  fortement  la  par- 
tie énergique  de  la  population  de  Madrid,  lorsque,  le  16  mars, 

•  Mémoires  de  l'abbé  Liautard,  t.  I",  p.  155. 

*  Fniseurs  de  pâte,  de  mélanges,  pâtissiers.  Ce  parti  prenait  le  titre  de  parti 
modéré. 
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les  journaux  publièrent  deux  lettres  qui  vinrent  soudainement 
révéler  les  projets  du  général.  La  première,  adressée  par  le 
comte  del  Montijo  à  l'Abisbal,  exhortait  ce  dernier  «a  délivrer 
la  patrie  d'usé  constitution  impraticable,  d'un  gouvernement 
pervers  et  de  ministres  détestés ,  »  et ,  lui  décernant  à  l'a- 
vance les  noms  de  libérateur  de  l'Espagne  et  de  l'Europe,  le 
conjurait  de  mettre  un  terme  «  à  l'anarchie,  a  la  guerre  ci- 
vile et  a  l'invasion.  »  La  seconde  était  la  réponse  de  l'Abisbal. 
Courtisan  assidu  de  tous  les  ministres  et  des  principaux  mem- 
bres des  Cortès  peu  de  jours  auparavant,  ce  général  ne  se 
bornait  pas  a  répéter,  après  le  comte  del  Montijo,  que  le  gou- 
vernement «  était  aux  mains  d'hommes  ineptes  qui  avaient 
causé  les  malheurs  de  l'Espagne  par  leur  persistance  a  main- 
tenir et  a  défendre  une  constitution  repoussée  par  l'immense 
majorité  des  Espagnols,  »  il  proposait  comme  moyens  de  sa- 
lut :  le  retour  de  Ferdinand  à  Madrid,  le  renvoi  des  ministres, 
la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  la  convocation  de 
nouvelles  Cortès  chargées  d'approprier  les  institutions  publi- 
ques aux  besoins  de  l'Espagne  et  au  vœu  de  l'Europe,  et  une 
amnistie  qui  mettrait  tout  le  passé  en  oubli.  L'Abisbal  annon- 
çait en  outre  qu'il  transmettait  à  Ballesteros,  à  Morillo  et  à 
Mina  des  copies  de  sa  lettre,  afin  que  ces  généraux  agissent 
de  concert  avec  lui,  et  que  de  cet  accord  sortît  le  bonheur  de 
l'Espagne. 

Cette  publication  produisit  un  effet  contraire  a  celui  qu'en 
attendaient  ses  auteurs,  esprits  faux,  caractères  débiles,  poli- 
tiques sans  intelligence  comme  sans  patriotisme,  qui,  dans  le 
rêve  dune  alliance  entre  le  principe  d'autorité  absolue  et  le 
principe  de  liberté,  poursuivaient  uniquement  la  conservation 
de  leurs  honneurs  et  de  leur  fortune,  le  maintien  de  leur  in- 
iluence  et  un  moyen  de  s'imposer  aux  deux  partis  comme 
ministres  modérateurs.  Repoussé  par  les  absolutistes  comme 
un  projet  révolutionnaire,  puisqu'il  y  était  question  de  Cortès, 
d'institutions  politiques  et  d'amnistie,  ce  plan  de  transaction 
inita  profondément  les  conslilulionncîs,  a  qui  ne  pouvait 
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échapper  la  désastreuse  influence  que  devait  fatalemcni  exer- 
cer sur  la  défense  nationale  ce  brandon  de  discorde  et  de  dis- 
solution, cette  espèce  de  cri  de  sauve  qui  peut  jeté  au  milieu  de 
la  population  et  de  l'armée, -dès  le  début  de  la  lutte,  par  un  de 
leurs  généraux  les  plus  renommés.  La  rumeur  fut  si  forte,  que 
TAbisbal,  effrayé,  publia,  le  lendemain,  17,  une  seconde  lettre 
oii,  désavouant  son  langage  de  la  veille,  calomnieusement  in- 
terprété, disait-il,  par  les  malveillants,  il  protestait  de  son 
sincère  attachement  à  la  constitution  de  4812,  et  déclarait 
«  traître  a  la  patrie  tout  Espagnol  qui  essayerait  d'y  désobéir.» 
Ce  brusque  retour,  au  lieu  de  calmer  les  soupçons,  les  aug- 
mente; les  officiers  de  la  garnison  se  réunissent  et  se  rendent 
en  corps  auprès  de  l'Abisbal  pour  en  obtenir  des  explications, 
et,  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  satisfaisantes,  pour  le 
sommer  d'abandonner  son  commandement.  Dès  les  premiers 
mots,  le  général  annonce  qu'il  vient  de  résigner  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  du  comte  Castel  dos  Rios,  et  de  demander  ses 
passe-ports  pour  Séville,  où  il  rendra  compte  de  ses  actes  au 
gouvernement  et  saura  se  justifier.  Les  passe-ports  sont  déli- 
vrés; mais,  au  lieu  de  prendre  la  route  d'Andalousie,  l'Abisbal 
sort  de  Madrid  par  la  porte  de  France,  et,  caché  sous  un  dé- 
guisement, se  hâte  d'aller  chercher  un  refuge  dans  les  rangs 
de  notre  armée,  laissant  a  ses  deux  lieutenants,  Castel  dos  Rios 
et  Zayas,  le  soin  de  compléter  les  mesures  arrêtées  pour  nous 
livrer  la  capitale  espagnole  :  le  premier  ne  tarde  pas,  en  effet, 
à  emmener  les  nombreux  régiments  composant  Xarmée  du 
centre,  non  pas  au-devant  de  nos  troupes,  mais  en  Estréma- 
dure,  vers  les  frontières  du  Portugal;  Zayas  reste  a  Madrid 
avec  un  simple  détachement  de  12  a  1,5G0  hommes,  afin  de 
nous  en  ouvrir  les  portes.  L'Abisbal,  après  avoir  rejoint  le  duc 
d'Angouléme,  ne  pouvait  songer  a  revenir  sur  ses  pas;  il  pour- 
suivit sa  route  vers  les  Pyrénées.  Odieux  aux  royalistes  comme 
partisan  du  gouvernement  des  Certes;  objet  de  l'exécration 
des  constitutionnels  comme  traître  à  la  cause  nationale,  ce 
général  prenait  les  plus  extrêmes  précautions  pour  échapper 
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aux  colères  et  a  la  vengeance  de  chaque  parli.  Déjà  il  était 
entré  dans  la  province  frontière  de  Guipuscoa  et  touchait  au 
terme  de  sa  roule,  lorsqu'il  fut  reconnu  par  le  maître  de  poste 
de  Bergara;  les  autorités  royalistes  s''<fmparent  de  sa  personne 
malgré  le  sauf-conduit  français  qui  lui  servait  de  protection;  on 
rinjurie,  on  le  maltraite;  on  décide  de  le  lapider.  Des  pierres 
sont  amassées,  et  on  amenait  le  fugitif  sur  le  lieu  d'exécution, 
quand  un  détachement  de  nos  troupes,  averti  de  son  arresta- 
tion par  le  courrier  de  la  malle-poste  française  où  l'Abishal 
avait  pris  place  sous  un  faux  nom ,  accourt  en  toute  hâte  de 
Yillaréal,  arrache  ce  général  a  la  fureur  des  absolutistes,  l'em- 
mène, et  lui  fournit  les  moyens  d'arriver  enfin  sain  et  sauf  a  la 
frontière  française. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Angoulême  s'avançait  sur  Ma- 
drid a  la  tête  des  gardes  du  corps,  de  la  division  de  cuirassiers 
Roussel  d'Hurbal,  des  cuirassiers,  des  dragons,  et  de  la  divi- 
sion d'infanterie  de  la  garde  royale;  il  suivait  la  route  directe 
qui  traverse  successivement  Burgos,  Lerma,  Aranda  de  Douro, 
Somo-Sierra,  Buyrago,  Alcovindas,  et  marchait  en  étant  ap- 
puyé, —  a  droite,  par  le  maréchal  Oudinot,  conduisant  avec 
lui  la  brigade  Valin  ainsi  que  les  deux  divisions  d'Autichamp 
et  Castex, —  à  gauche,  par  la  division  Obert.  Ce  dernier  et  le 
maréchal  Oudiuot  se  portaient  sur  la  capitale  espagnole,  le 
maréchal  par  Valladolid  et  Ségovie,  le  général  Obert  par  Lo- 
grono,  Calatayud,  Alhama,  Algora,  Guadalaxara  et  Alcala.  Ces 
trois  colonnes,  dans  leur  mouvement  concentrique,  franchi- 
rent, sans  rencontrer  la  moindre  résistance,  d'abord  les  gorges 
qui,  de  la  vallée  de  l'Ébre,  conduisent  dans  les  deux  provinces 
de  Soria  et  de  Burgos,  ensuite  les  montagnes  élevées  qui  for- 
ment la  séparation  des  deux  Castilles,  et  que  chaque  colonne 
traversa  aux  points  oii  cette  longue  chaîne  prend  les  noms  de 
Somo-Sierra,  Sierra  de  Guadarrama,  et  Sierra  Ministra.  Des 
combats  acharnés  ou  de  sanglantes  batailles  avaient  seuls  pu 
nous  ouvrir  ces  passages  dans  la  précédente  guerre.  Mais,  au 
lieu  d'armées  ardentes,  fanatisées,  défendant  avec  le  courage 
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!e  plus  opiniâtre  de  nombreux  retranchements  armés  de  batte- 
ries formidables,  quelques  pâtres  debout  au  haut  des  rochers, 
quelques  paysans  immobiles  au  bord  de  la  route  et  regardant 
insoucieusement  défiler  nos  colonnes,  voila  les  seuls  Espa- 
gnols qui  se  montraient  a  nos  soldats  de  chaque  côté  de  ces 
longs  et  difficiles  défilés  de  Pancorbo  ou  sur  ces  cimes  escar- 
pées de  Somo-Sierra  ou  de  Sierra  de  Guadarrama  dont  la  pos- 
session nous  avait  naguère  coûté  des  flots  de  sang. 

L'Abisbal,  en  traversant  notre  armée,  avait  annoncé  que 
nous  étions  attendus.  Zayas,  en  effet,  dépêchait  courriers  sur 
courriers  au  prince  pour  le  supplier  de  hâter  la  marche  de  nos 
troupes;  ses  instances  devinrent  plus  vives  à  la  suite  d'une 
échauffourée  causée  par  l'attaque  d'une  bande  de  pillards  que 
conduisait  le  partisan  royaliste  Bessière,  homme  de  coups 
de  main,  sorte  de  condottiere  faisant  la  guerre  pour  son 
propre  compte,  et  qui,  informé  de  la  faiblesse  du  détachement 
laissé  sous  les  ordres  de  Zayas,  se  crut  assez  fort  pour  sur- 
prendre Madrid  et  y  conquérir  un  immense  butin.  Dans  la 
soirée  du  20  mai,  Bessière  se  présente  devant  la  porte  d'Alcala 
à  la  tête  de  12  a  1,400  hommes  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
pénètre  hardiment  dans  les  rues,  aux  cris  de  :  Vive  la  reli- 
gion î  Vive  le  roi  absolu!  Meure  la  constitution!  et  ne  s'arrête 
que  lorsque  le  passage  lui  est  barré  par  une  compagnie  accou- 
rue a  sa  rencontre.  La  fusillade  s'engage-,  Zayas,  avec  le 
reste  de  la  garnison,  arrive  a  son  tour  a  la  porte  d'Alcala, 
suivi  de  deux  bouches  a  feu  qui  sont  immédiatement  mises 
en  batterie  ;  une  première  décharge  à  mitraille  fait  reculer 
les  royalistes;  a  la  seconde  décharge,  Bessière  s'enfuit  en 
abandonnant  sur  le  terrain  70  a  80  morts  et  un  plus  grand 
nombre  de  blessés;  un  escadron  s'élance  aussitôt  a  la  pour- 
suite des  fuyards,  qui  se  dispersent  dans  toutes  les  directions, 
après  avoir  laissé  aux  mains  des  soldats  constitutionnels  près 
de  250  prisonniers.  Le  23,  à  quatre  heures  du  matin,  le  gé- 
néral Foissac-Latour  entre  enfin  dans  Madrid  avec  quelques 
bataillons  qui  relèvent  immédiatement  les  constitutionnels 
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dans  tous  les  postes.  Lorsque  ce  remplacement,  opéré  dans 
le  plus  grand  ordre,  est  achevé,  Zayas  réunit  a  la  hâte  sa  petite 
troupe,  quitte  silencieusement  la  ville  et  se  retire  dans  la 
direction  de  Talaveyra  de  la  Reyna.  Ce  ne  fut  que  plus  d'une 
heure  après  la  retraite  de  ce  général  et  en  apercevant  les 
sentinelles  françaises  que  la  population  de  Madrid  connut  le 
changement  qui  venait  de  s'accomplir.  La  nouvelle  se  répand 
rapidement  dans  tous  les  quartiers;  les  habitants  sortent  en 
foule  de  leurs  maisons  et  parcourent  les  rues  par  masses  nom- 
breuses, tantôt  en  poussant  d'affreuses  clameurs,  tantôt  en 
gardant  un  silence  encore  plus  effrayant.  Les  hôtels,  les  riches 
habitations,  présentaient  l'aspect  de  la  solitude  :  les  unes, 
hermétiquement  fermées  depuis  le  rez-de-chaussée  jusqu'au 
dernier  étage,  paraissent  abandonnées  depuis  longtemps  ou 
disposées  pour  résister  a  toute  tentative  de  pillage;  d'autres, 
également  désertes,  mais  complètement  démeublées,  et  dont 
les  propriétaires  eux-mêmes  avaient  enlevé  jusqu'aux  fenêtres, 
semblent  offrir  la  trace  d'une  dévastation  récente.  Bientôt  la 
foule  se  rassemble  sur  les  principales  places,  renverse  les 
pierres  de  la  constitution,  se  porte  ensuite  au  palais  des  Cortès, 
en  enfonce  les  portes,  brise  les  bancs,  les  meubles,  les  statues, 
les  bustes,  lacère  et  lance  par  les  fenêtres  tous  les  registres, 
tous  les  papiers,  quels  qu'ils  soient.  Entassés  dans  les  rues 
voisines,  ces  débris  servent  a  faire  des  feux  de  joie  où  l'on 
jette  les  portraits  des  hommes  les  plus  marquants  du  parti 
constitutionnel.  Un  buste  de  Riego,  solennellement  promené 
peu  de  temps  auparavant  dans  toute  la  ville  aux  applaudisse- 
ments de  la  foule,  fut  publiquement  brisé,  sur  la  place  Mmjor, 
par  la  main  du  bourreau,  au  milieu  des  cris  :  Vive  la  religion t 
Vive  le  roi  absolu!  Vive  la  sainte  inquisition  !  Ces  cris,  proférés 
par  les  mêmes  bouches  qui  poussaient  naguère  ceux  de  Vive 
Riego!  Vive  la  constitution  !  Meurent  les  servîtes!  deviennent  le 
signal  des  excès  les  plus  odieux.  Les  mêmes  individus  que  l'on 
entendait  dans  les  clubs  émettre  ou  appuyer  les  propositions 
les  plus  violentes  contre  les  adversaires  de  la  constitution  se 
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précipitent  sur  les  bouîiques,  les  magasins  et  les  maisons  des 
conslitulionnels,  en  brisent  les  fenêtres  et  les  portes,  et  les 
mettent  au  pillage.  «Ils  ne  pillaient  pas  pour  acquérir,  écri- 
vaient aux  journaux  royalistes  de  Paris  leurs  correspondants 
de  Madrid  ;  car  beaucoup  d'entre  eux  ont  rapporté  a  nos  géné- 
raux l'argent  pillé  pour  le  distribuer  en  aumônes;  mais  ils 
étaient  tellement  exaspérés  contre  leurs  oppresseurs,  qu'ils 
voulaient  brûler  toutes  les  maisons  des  révolutionnaires.  » 
Heureusement  pour  les  constitutionnels,  nos  soldats,  malgré 
leur  petit  nombre,  n'hésitèrent  pas  a  se  porter  sur  tous  les 
points  où  existait  le  désordre  et  a  faire  face  partout  aux  pil- 
lards; les  efforts  du  général  Foissac-Latour  et  de  sa  troupe  ne 
furent  pas  sans  résultat  :  le  soir,  cet  ofticier  général  était  par- 
venu a  ramener  une  demi-sécurité  que  compléta,  le  lende- 
main, 24,  l'arrivée  des  divisions  conduites  parle  duc  d'Angou- 
léme  et  parle  maréchal  Oudinot, 

Le  prince  lit  son  entrée  'a  la  tète  du  corps  de  réserve,  par  la 
porte  des  Récollets,  en  même  temps  que  le  maréchal,  venant 
de  Valladolid,  franchissait  avec  sa  colonne  le  pont  et  la  porte 
de  Ségovie.  La  population  entière  de  Madrid  avait  envahi,  dès 
le  matin,  les  rues  où  devait  passer  le  généralissime  :  des  ten- 
tures, des  guirlandes  de  (leurs,  des  drapeaux,  des  devises  a  la 
louange  du  prince,  ornaient  la  devanture  de  toutes  les  mai- 
sons; le  son  des  cloches,  le  bruit  des  fanfares,  les  accords  de 
nombreuses  musiques  militaires,  se  mêlaient  aux  cris  d'allé- 
gresse ou  d'enthousiasme  qu'arrachaient  a  la  foule  l'émotion 
du  moment,  l'aspect  martial,  l'attitude  calme  et  fière  de  nos 
magnifiques  régiments  de  la  garde.  De  nombreux  groupes  de 
danseurs,  exécutant  des  pas  et  des  ligures  au  son  des  casta- 
gnettes et  du  tambourin,  précédaient  le  généralissime  et  se- 
maient des  fleurs  sur  son  passage  pendant  que  de  tous  les 
balcons  et  de  toutes  les  fenêtres,  des  femmes,  revêtues  des 
costumes  les  plus  variés,  agitaient  au-dessus  de  leur  tête  des 
drapeaux  blancs  où  se  trouvaient  unies  les  armes  de  France  et 
d'Espagne,  isos  troupes  avaient  leur  part  dans  ces  témoignages 
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d'enthousiasme  politique  :  bon  nombre  de  femmes  du  peuple, 
enivrées  par  leur  propre  agitation  et  par  le  bruit,  se  précipi- 
taient au-devant  des  chevaux,  et,  au  risque  de  se  faire  écraser, 
s'attachaient  aux  cavaliers,  qu'elles  assourdissaient  d'acclama- 
tions où  des  cris  de  mort  contre  les  constitutionnels  se  mê- 
laient a  leurs  cris  de  joie. 

Les  mêmes  manifestations  avaient  accueilli  l'entrée  des 
Alliés  a  Paris  en  1814.  Mais,  par  une  opposition  qui  caractérise 
la  différence  du  développement  moral  chez  les  deux  nations, 
ce  furent  uniquement  les  classes  riches  ou  élevées  que  l'on 
vit,  en  France,  fêter  l'Étranger  et  le  saluer  des  noms  d'allié  et 
de  libérateur.  Pour  la  classe  moyenne  et  la  classe  laborieuse, 
les  Prussiens  et  les  Russes  ne  cessaient  pas,  même  après  la 
paix,  d'être  Vennemi.  En  Espagne,  au  contraire,  les  classes 
élevées  et  la  classe  moyenne  nous  repoussaient,  et  c'était  le 
peuple  qui,  enveloppé  dans  les  ténèbres  de  la  plus  profonde 
ignorance,  courbé  sous  la  domination  séculaire  des  prêtres  et 
des  moines,  se  joignait  a  nous,  ses  envahisseurs,  pour  venger 
les  injures  de  la  royauté  absolue  et  de  l'Église,  pour  restituer  au 
monarque  et  aux  membres  du  clergé  la  toute-puissance  et  les 
richesses  dont  le  régime  constitutionnel  tendait  a  les  dépouiller. 

L'amour  de  la  liberté  politique  et  le  patriotisme,  pris  dans 
son  sens  élevé,  ne  sont  pas  des  fruits  qui  naissent  spontané- 
ment au  sein  des  nations;  ils  ont  besoin,  pour  éclore  et  pour 
mûrir,  d'un  degré  de  lumières,  d'une  certaine  activité  intellec- 
tuelle que  l'on  n'obtient  qu'a  l'aide  du  temps  et  d'une  longue 
préparation.  En  d'autres  termes,  pour  défendre  la  liberté,  il 
faut  la  connaître  et  la  comprendre.  Or  les  germes  semés  dans 
une  partie  de  l'Europe  par  la  Révolution  française  n'avaient 
encore  fructifié,  dans  les  vingt-cinq  premières  années  du  dix- 
neuvième  siècle,  qu'au  milieu  des  classes  éclairées;  ces  clas- 
ses, en  Espagne,  en  Italie,  comme  dans  certaines  provinces  du 
midi  de  la  France  elle-même,  subissaient  seules,  a  cette  épo- 
que, l'influence  du  souffle  nouveau,  et  seules  elles  poursui- 
vaient la  ferme  résolution  d'accomplir,  dans  l'organisation 
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politique  de  leur  pays,  les  réformes  et  les  changements  inau- 
gurés chez  nous  par  le  grand  mouvement  de  1789.  Viva  la 
religion!  Muera  la  nacion!  criaient  les  masses  espagnoles 
conduites  par  les  moines.  Pour  ces  masses,  la  politique  se  ré- 
sumait dans  deux  symboles  :  la  religion  et  la  royauté;  pour 
elles,  les  mots  nation  et  patrie,  mots  nouveaux  introduits  dans 
le  langage  politique  usuel,  seulement  depuis  le  rétablissement 
des  Cortès,  étaient  synonymes  de  constitution  et  de  révolu- 
tion\  La  plupart  des  personnages  les  plus  considérables  par 
leur  illustration  ou  par  leur  fortune  avaient  abandonné  Ma- 
drid a  notre  approche;  la  milice  nationale,  qui  comptait  dans 
ses  rangs  toute  la  partie  jeune  ou  énergique  de  la  classe 
moyenne,  avait  la  majorité  de  ses  bataillons  à  Séville;  les 
femmes  étaient  restées.  On  pourrait  croire  qu'intimidées  par 
le  bruit  des  armes  et  par  l'appareil  de  nos  forces,  ces  femmes 
s'empressaient  de  nous  accueillir,  sinon  avec  cordialité,  du 
moins  avec  un  sentiment  de  soumission  craintive;  il  n'en 
était  rien  :  dévouées  autant  que  leurs  pères,  leurs  frères  ou 
leurs  maris,  a  la  cause  constitutionnelle,  elles  ressentaient 
profondément  l'injure  de  notre  intervention,  et  n'hésitaient  pas 
à  confesser  hautement  l'indignation  qu'elle  leur  inspirait.  Un 
des  principaux  officiers  de  l'état-major  général  est  envoyé  en 
logement  chez  un  riche  propriétaire  qui  lui  assigne  une  cham- 
bre que  l'officier  refuse  d'accepter;  une  discussion  s'engage; 
la  fille  aînée  de  l'Espagnol,  jeune  personne  de  dix-sept  ans, 
douée  d'une  grande  beauté,  accourt;  notre  compatriote  lui 
adresse  quelques  compliments,  et  lui  dit  que  tous  les  jeunes 
officiers  de  notre  armée  seraient  heureux  de  se  disputer  ses 
bonnes  grâces  et  sa  main.  «  Us  prendraient  une  peine  inutile, 
lui  répondit  la  jeune  fille;  les  Français  sont  nos  ennemis,  nos 


*  Ce  sens  était  celui  que  leur  donnait  Ferdinand  en  1814,  lorscpie,  dans  la 
décret  rendu  pour  abroger  la  constitution,  il  faisait  un  crime  aux  Cortès  d'a- 
voir donné,  dans  cet  acte,  le  titre  de  nalionales  à  l'armée  et  aux  nombreuses 
institutions  qui,  jusqu'alors,  a  s'enorgueillissaient  du  titre  de  royales.  »  Voyei 
t.  V,  p.  207. 
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\  oppresseurs;  et  j'aimerais  mieux  mourir  vierge  que  d'appar 


tenir  jamais  a  un  servile.  »  —  Un  autre  officier  se  trouve  logé 


dans  la  demeure  d'un  négociant;  au  moment  où  il  se  met  a 
1  table,  la  maîtresse  de  la  maison  se  présente  et  prend  place, 
lune  serviette  sous  le  bras,  derrière  le  siège  de  son  hôte;  ce 
dernier  se  lève  en  témoignant  sa  surprise.  «  Monsieur,  lui 
dit  l'Espagnole  avec  l'accent  de  la  fierté  blessée,  depuis  l'en- 
trée des  Français  nous  devons  nous  considérer  comme  es- 
claves; je  commence  mon  service.  » 

Ce  n'était  pas  uniquement  la  honte  d'une  invasion  entre- 
prise sans  motifs  légitimes  que  le  parti  religieux  venait  im- 
poser à  l'Espagne;  notre  intervention  apportait  a  la  classe 
moyenne  de  ce  malheureux  pays  tous  les  maux  qu'entraîne  le 
déchaînement  de  masses  ignorantes  et  fanatisées,  ainsi  que  les 
vengeances  d'un  parti  longtemps  comprimé.  Les  désordres 
commis  dans  la  journée  du  25  n'étaient  qu'une  imitation  fort 
affaiblie  de  scènes  atroces  qui  avaient  successivement  ensan- 
glanté Burgos,  Saragosse  et  nombre  de  localités  moins  impor- 
tantes, soit  a  l'approche,  soit  après  le  départ  de  nos  troupes. 
Ces  excès,  provoqués  par  nos  auxiliaires  espagnols,  qui  y  pre- 
naient toujours  la  part  la  plus  active,  contraignirent  le  duc 
d'Angouléme  de  renouveler,  a  Madrid,  les  proclamations  qu'il 
avait  adressées  au  peuple  espagnol  avant  de  franchir  la  Bidas- 
soa,  et  dans  lesquelles  il  déclarait  «  que  son  entrée  en  Espagne 
avait  pour  seul  but  d'y  rétablir  la  justice,  l'ordre  et  la  paix,  el 
qu'il  promettait  respect  aux  propriétés,  sûreté  aux  personnes, 
protection  aux  hommes  paisibles.  »  Mais,  en  même  temps  que 
le  prince  prenait  de  nouveau  ces  engagements,  il  donnait  à 
la  B-égence  installée  d'abord  a  Tolosa,  et  dont  les  membres 
avaient  constamment  accompagné  le  quartier  général,  une 
mstitulion  nouvelle  et  plus  solennelle  :  sur  son  ordre,  les  an- 
ciens membres  des  deux  conseils  de  Caslille  et  des  Indes  se 
réunirent,  reconnurent  ie  nouveau  pouvoir  et  adjoignirent  aux 
régents  nommés  par  le  prince  trois  membres  nouveaux  : 
l'évêque  d'Osma,  les  ducs  de  Montemar  et  de  l'iniantado,  ce 
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dernier  avec  le  litre  de  président.  Après  avoir  ainsi  complété 
la  Régence,  le  généralissime  l'investit  de  tous  les  droits  et  de 
toute  l'autorité  du  gouvernement;  lui  permit  de  nommer  des 
ministres,  de  s'emparer  de  l'administration  publique,  de  rece- 
voir des  ambassadeurs,  et  d'adresser  des  envoyés  aux  diffé- 
rentes cours  étrangères.  En  accordant  aux  régents  toutes  les 
attributions  de  l'autorité  souveraine  la  plus  étendue,  le  duc 
d'Angouléme  espérait  surtout  créer  auprès  de  lui  une  force 
capable  de  dominer  le  parti  absolutiste  et  d'en  comprimer  les 
passions;  mais,  tandis  que  lui-même,  fidèle  à  ses  promesses, 
félicitait  nos  troupes  de  leur  parfaite  discipline,  de  leur  em- 
pressement à  protéger  les  constitutionnels  contre  la  ven- 
geance de  leurs  adversaires,  de  leur  zèle  a  réprimer  tous  les 
désordres,  la  Régence,  obéissant  a  la  loi  de  son  origine  et  à 
l'impulsion  du  parti  qu'elle  représentait,  marchait  dans  une 
voie  diamétralement  contraire  :  son  premier  acte  fut  de  dé- 
clarer traîtres  et  rebelles  et  d'abandonner  'a  toute  la  rigueur 
des  lois  militaires  les  soldats  et  les  miliciens  qui  avaient  re- 
poussé Bessière  et  sa  bande  dans  la  soirée  du  20  mai  ;  rappe- 
lant ensuite  dans  les  ministères  les  mêmes  hommes  qui  com- 
posaient le  cabinet  de  Ferdinand  lors  de  la  révolution  de  1820, 
la  Régence  promulguait  une  série  de  décrets  que  nous  allons 
analyser. 

Toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaires  existant  au  mo- 
ment de  la  révolution  et  révoqués  sous  le  régime  constitu- 
tionnel étaient  rétablis  dans  leurs  emplois  ;  les  réfugiés  roya- 
listes étaient  reconnus  dans  les  fonctions  ou  dans  les  grades 
que,  depuis  le  début  de  la  guerre  civile,  chacun  d'eux  avait 
pu  s'attribuer  arbitrairement;  tous  les  actes  émanés  du  gou- 
vernement constitutionnel ,  les  lois  qu'il  avait  rendues ,  les 
dettes  qu'il  avait  pu  contracier  a  l'intérieur  comme  au  dehors, 
les  emprunts  que,  depuis  trois  ans,  il  avait  ouverts  sur  les 
principales  places  de  l'Europe,  entre  autres  a  Paris  et  à  Lon- 
dres, étaient  annulés;  on  déclarait  indignes  et  incapables 
d'exercer  la  moindre  fonction  sous  le  gouvernement  royal, 
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d'abord  tous  les  miliciens,  ensuite  tout  individu  ayant  accepté 
soit  de  l'avancement,  soit  un  emploi,  quel  qu'il  fût,  sous  le  ré- 
gime de  la  constitution  ;  les  ventes  de  biens  nationaux  étaient 
arrêtées,  et  le  clergé  séculier,  ainsi  que  le  clergé  régulier, 
rétabli  dans  ses  dîmes  et  dans  tous  ses  droits  précédents  ;  en- 
fin, la  Régence  plaçait  sous  la  sévère  surveillance  de  la  police 
tous  les  individus  devenus  suspects  par  leur  conduite  ou  leurs 
opinions  sous  le  système,  ou  par  des  principes  qui  seraient  peu 
conformes  a  la  lidélité  due  a  la  religion  et  au  roi. 

Ces  mesures,  «  destinées  a  ramener  l'Espagne  sous  l'empire 
d'une  administration   monarchique ,  sage ,  juste  et  vigou- 
reuse, »  disait  la  Régence,  ne  constituaient  pas  seulement  le 
royaume  en  pleine  banqueroute;  elles  désorganisaient  tous 
les  services  publics  et  semaient  dans  tous  les  rangs,  sur  tous 
les  points,  la  délation,  la  haine,  et  la  plus  inextricable  confu- 
sion. Le  duc  d'Angoulême  pouvait  diflicilement  les  blâmer  : 
elles  n'étaient  que  l'application  rigoureuse  des  doctrines  poli- 
tiques consacrées  par  l'intervention  de  nos  troupes.  Ne  s'agis- 
sait-il pas,  en  effet,  de  délivrer  l'Espagne  de  la  domination 
d'un  parti  qui  tenait  Ferdinand  captif  et  son  royaume  opprimé? 
Quoi  de  plus  urgent,  dès  lors,  que  d'effacer  jusqu'à  la  der- 
nière trace  de  ce  régime  constitutionnel  dont  l'établissement 
indignait  toutes  les  grandes  monarchies  de  l'Europe?  Quoi  de 
plus  politique  et  de  plus  juste  que  de  punir  ou  de  mettre  dans 
l'impuissance  de  nuire  jamais  ces  libéraux  dont  les  détes- 
tables maximes  et  la  passion  révolutionnaire  obligeaient  la 
France  a  intervenir  avec  100,000  soldats?  Les  embarras  de 
cette  guerre  commençaient  pour  le  duc  d'Angoulême  :  si, 
nulle  part,  les  troupes  sous  ses  ordres  n'avaient  rencontré  de 
résistance  sérieuse  dans  les  soutiens  armés  de  cette  cause 
constitutionnelle  qu'il  venait  abattre,  partout,  en  revanche, 
l'opposition  de  nos  généraux  aux  excès  des  absolutistes  me- 
naçait de  changer  en  adversaires  furieux  et  de  tourner  contre 
UQus  les  partisans  de  cette  cause  royaliste  que  la  marche 
de  notre  armée  faisait  iriompher.  11  ^  a  plus  •  du  côté  <îo.s 
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constitutionnels,  le  généralissime  n'avait  à  solder  que  l'in- 
digne complicité  de  quelques  chefs  militaires;  du  côté  des 
absolutistes,  il  lui  fallait  tout  payer,  l'administration  civile 
comme  les  bandes  armées,  les  régents  comme  leurs  minis- 
tres. Les  subsides  versés  par  le  Trésor  français  dans  les  coffres 
vides  de  la  Régence  devaient  former,  pendant  plusieurs  mois, 
l'unique  ressource  financière  du  gouvernement  institué  au 
nom  de  Ferdinand  VIF. 

Six  jours  après  l'entrée  du  prince  a  Madrid,  le  1*' juin,  deux 
colonnes  quittèrent  cette  capitale  pour  se  mettre  a  la  pour- 
suite des  troupes  dont  l'Abisbal  avait  eu  le  commandement  en 
chef,  et  que  les  Cortès  venaient  de  charger  de  la  défense  des 
deux  routes  qui,  de  Madrid,  conduisent  a  Séville,  l'une  par  la 
Manche,  l'autre  par  l'Estrémadure.  La  première  colonne,  forte 
de  7,000  hommes  placés  sous  les  ordres  du  général  Borde- 
soulle,  devait  gagner  l'Andalousie  par  la  route  directe  qui 
traverse  successivement  Aranjuez,  Ocana,  Madridejos,  la  Ca- 
roline, Baylen,  Andujar  et  Gordoue;  la  seconde,  forte  de 
8,000  hommes,  que  commandait  le  général  Bourmont,  se  por- 
tait, par  Talaveyra  de  la  Reyna  et  Truxillo,  au  cœur  de  l'Estré- 
madure, avec  mission  de  disperser  les  troupes  constitution- 
nelles réunies  dans  cette  province,  de  se  diriger  ensuite  sur 
Séville,  et  d'y  opérer  sa  jonction  avec  la  colonne  du  général 
Bordesoulle. 

Pendant  que  ces  deux  corps  s'avançaient  parallèlement  sur 
la  riche  et  populeuse  cité  où  les  Cortès  avaient  transporté  le 
siège  du  gouvernement,  les  comtes  Bourke  et  Molitor,  relevés 
dans  le  blocus  de  Saint-Sébastien  et  de  Pampelune  par  les 
troupes  du  corps  du  prince  de  Hohenlohe  (3°),  marchaient 
dans  deux  directions  différentes,  le  premier  contre  Morillo,  le 
second  contre  Ballesteros.   Quelque  rapide  que  fût  la  pour- 

«  On  a  vu  dans  une  note  précédente  que  les  dépenses  pour  la  solde  et  l'en- 
tretien des  corps  royalistes  auxiliaires  s'élevèrent  à  22  millions.  IjBS  avances 
faites  à  la  Régence  de  Madrid  et  à  Ferdinand  montèrent  à  11,877,781  fr.  — 
Exposé  de  motifs  du  budget  de  1824. 
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suite  des  deux  généraux  français,  leurs  adversaires  s'éloi- 
gnaient plus  rapidement  encore  ;  nulle  part  nos  soldats  ne 
pouvaient  obtenir  une  rencontre  sérieuse;  quelques  engage- 
ments insignifiants  d'avant-garde  étaient  le  seul  résultat  des 
fatigues  qu'ils  s'imposaient  pour  atteindre  l'ennemi.  Après 
avoir  successivement  obtenu  la  soumission  de  Bilbao,  de  San- 
tander,  et  de  quelques  autres  petits  ports  de  cette  côte,  le 
comte  Bourke  se  dirigea,  par  Burgos,  sur  la  province  de 
Léon,  les  Asturies  et  la  Galice.  Le  25  mai,  il  entrait  sans  coup 
férir  a  Carrion,  le  50,  a  Sahagun,  et,  le  51,  dans  la  ville  de 
Léon.  Le  surlendemain,  2  juin,  ce  général  occupait  Astorga; 
le  9,  il  prenait  possession  d'Oviédo. 

La  marche  du  général  Molitor  n'était  ni  moins  facile  ni  moins 
rapide.  Parti,  le  16  avril,  de  ses  lignes  devant  Pampelune  pour 
occuper  Saragosse  et  se  porter  ensuite  sur  la  Catalogne,  afin 
de  placer  les  forces  espagnoles  chargées  de  défendre  cette  pro- 
vince entre  son  corps  d'armée  et  celui  du  maréchal  Moncey,  le 
général  Molitor  occupait  Tudela  le  21,  et  entrait,  le  26,  au  son 
de  toutes  les  cloches  et  aux  acclamations  des  habitants,  dans 
cette  capitale  de  l'Aragon  dont  nous  n'avions  pu  nous  empa- 
rer, quatorze  ans  auparavant,  qu'au  prix  d'un  double  siège, 
des  efforts  de  deux  armées  et  de  pertes  immenses.  Après  y 
avoir  laissé  quelques  bataillons,  il  repassa  sur  la  rive  gauche  de 
rÈbre  et  marcha  vers  la  frontière  de  Catalogne.  Le  4  mai,  il 
arriva  sur  la  Cinca;  le  H,  il  occupait  plusieurs  passages  sur  la 
Sègre  et  se  mettait  en  communication,  par  Baiaguer  et  Agra- 
mant,  avec  les  divisions  du  4*  corps  (Moncey).  Mais  là,  l'ordre 
lui  vint  de  descendre  une  seconde  fois  vers  l'Èbre,  de  passer 
sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  et  de  se  mettre  à  la  poursuite  des 
troupes  de  Ballesteros,  alors  concentrées  vers  Vaience.  Le  gé- 
néral Molitor  obéit  ;  il  franchit  l'Èbre  a  Méquinenza  et  se  porta 
sur  l'ennemi  par  les  âpres  et  difficiles  montagnes  qui  séparent 
les  deux  royaumes  de  Valence  et  d'Aragon.  La  fatigue  fut  le 
seul  obstacle  que  nos  troupes  eurent  à  surmonter  dans  celle 
roule,  et,  le  8  juin,  après  trois  semaines  de  la  marche  la  plus 
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pénible  au  milieu  de  contrées  pauvres  et  presque  dépeuplées, 
elles  arrivaient  a  Téruel  ;  le  11,  le  général  était  a  Ségorbe,  le 
12  a  Murviedro,  et  le  15  a  Valence,  que  Ballesteros  avait  aban- 
donnée pour  se  retirer  vers  Murcie.  Le  jour  même  où  le  comte 
Molitor  faisait  son  entrée  à  Valence,  Ferdinand  et  les  Cortès 
sortaient  de  Séville  pour  aller  chercher  à  l'île  de  Léon  un  re- 
fuge contre  l'approche  des  colonnes  BordesouUe  et  Bourmont. 
La  marche  de  ces  deux  généraux  avait  surtout  pour  but  de 
surprendre  les  Cortès  dans  Séville  et  de  brusquer  la  délivrance 
du  roi.  Ce  dernier  était  entré  dans  la  capitale  de  l'Andalousie 
îe  10  avril;  les  députés,  arrivés  plus  lentement,  ne  se  trouvè- 
rent en  nombre  suffisant  pour  délibérer  que  le  25.  Ce  fut  ce 
jour  la  même  que  le  ministère  reçut  la  nouvelle  du  passage  de 
la  Bidassoa  par  notre  armée.  Jusqu'alors  le  gouvernement  espa- 
gnol s'était  abstenu  de  toute  déclaration  qui  pouvait  impliquer 
une  provocation  même  indirecte  a  la  guerre  entre  les  deux  na- 
tions. La  France  commençait  les  hostilités;  les  ministres  de 
Ferdinand  répondirent  a  cette  agression  par  un  décret  qui  ap- 
pelait l'Espagne  aux  armes  et  enjoignait  à  toutes  les  autorités 
«  de  combattre  l'invasion  par  terre  et  par  mer,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  ainsi  que  l'autorisait  le  droit  des 
gens.  »  Le  lendemain,  24,  le  colonel  San-31iguel  faisait  con- 
naître aux  Cortès,  dans  un  rapport  étendu,  les  nombreuses 
communications  échangées  entre  l'Espagne,  la  France  et  l'An- 
gleterre, pour  arriver  a  prévenir  l'invasion.  D'après  ce  rap- 
port, les  sacrifices  exigés  des  Cortès  pour  décider  !a  France  à 
dissoudre  le  corps  d'observation  étaient  conformes  aux  condi- 
tions énoncées  dans  les  documents  que  nous  avons  repro- 
duits :  la  constitution  serait  déclarée  un  octroi  du  roi;  un  con- 
seil d'Elat,  composé  par  Ferdinand,  participerait  à  la  puissance 
législative;  la  constitution  serait  revisée;  les  députés  aux  Cer- 
tes devraient  posséder  une  propriété  immobilière  d'une  valeur 
déterminée.  Le  ministre,  après  s'être  plaint  du  vague  des  dé- 
pêches de  M.  de  Chateaubriand  et  de  la  duplicité  de  ce  minis- 
tre, ajoutait  :  «  L'Assemblée,  par  mes  déclarations  antérieures, 
V».  25 
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connaissait  déjà  ces  propositions;  mais,  comme  la  malveillance 
voudrait  faire  supposer  que  la  France  nous  a  soumis  des  con- 
li  lions  nouvelles,  et  que  l'obstination  du  ministère  à  les  re- 
)ousser  est  la  principale  cause  de  l'invasion  que  nous  allons 
avoir  a  combattre,  je  dois  déclarer  que  les  nouvelles  proposi- 
tions transmises  au  gouvernement  sont  absolument  les  mêmes 
que  celles  déjà  faites  et  dont  les  Cortès  ont  approuvé  le  rejet.» 
Ce  rapport  devint,  dans  la  séance  suivante,  l'objet  d'un  nou- 
veau vote  d'approbation,  et  servit  de  base  a  un  manifeste  des- 
tiné à  justifier,  aux  yeux  de  l'Europe,  la  résistance  de  l'Espa- 
gne à  la  guerre  que  nous  portions  chez  elle.  La  rédaction  et  la 
publication  de  ce  document  furent  les  derniers  actes  du  colo- 
nel San-IMiguel  comme  membre  du  gouvernement;  la  guerre 
se  trouvait  engagée;  il  déposa  son  portefeuille  pour  aller,  en 
Catalogne,  reprendre  son  humble  grade  dans  l'armée,  et  dé- 
fendre, comme  soldat,  la  cause  qu'il  avait  si  énergiquement 
soutenue  comme  ministre. 

Les  derniers  jours  d'avril  et  tout  le  mois  de  mai  furent  em- 
ployés par  les  Cortès  a  organiser  la  défense  nationale  :  tout 
Espagnol  fut  autorisé  a  former  des  guérillas  ou  corps  francs 
dans  les  provinces  envahies  par  nos  troupes  ;  tous  les  étran- 
gers furent  admis  à  entrer  dans  un  corps  spécial  désigné  sous 
le  nom  de  légion  libérale  étrangère;  on  décréta  un  emprunt 
forcé  de  200  millions  de  réaux  (50  millions  de  francs),  que 
l'on  prélèverait  sur  tous  les  habitants,  y  compris  les  étrangers^ 
domiciliés,  en  proportion  de  leurs  loyers,  et  qui  serait  rem- 
boursé sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  du  clergé  laissés  à 
la  libre  disposition  du  gouvernement  par  une  bulle  du  pape 
de  1822;  on  enjoignit  de  porter  aux  hôtels  des  monnaies,  pour 
y  être  convertie  en  espèces,  toute  l'argenterie  appartenant  aux 
établissements  publics,  y  compris  la  partie  de  l'argenterie  des 
églises  qui  ne  serait  pas  nécessaire  aux  besoins  du  culte;  en- 
fin on  déclara  séquestrés  les  biens  de  tout  Espagnol  qui  sui- 
vrait le  drapeau  de  l'armée  française  ou  formerait  des  bandes 
de  factieux,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des  peines  édic- 
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tées  par  les  lois.  La  discussion  et  l'adoption  de  ces  mesures 
conduisirent  les  Cortès  jusqu'au  9  juin;  le  10,  le  gouverne- 
ment apprit  que  le  général  BordesouUe,  trompant  tous  les  cal- 
culs des  représentants  espagnols  sur  la  marche  et  les  progrès 
de  nos  troupes,  venait  de  franchir  la  Sierra  Morena,  occupait 
la  Caroline  et  menaçait  Cordoue,  où  nulle  force  militaire  ne 
se  trouvait  réunie  pour  l'arrêter.  Une  fois  maître  de  cette  ville 
et  de  son  pont  sur  le  Guadalquivir,  le  général  français  pouvait 
passer  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  et  se  porter,  par  Écija, 
entre  Séville  et  la  mer,  et  couper  ainsi  la  route  de  l'île  de 
Léon.  Les  ministres,  en  annonçant  ces  nouvelles  a  Ferdinand, 
lui  firent  entrevoir  la  nécessité  de  transporter  le  siège  du  gou- 
vernement et  de  l'Assemblée  à  Cadix  avant  que  le  chemin  fût 
intercepté.  Le  roi  se  récria;  puis,  se  ravisant,  il  ajouta  qu'il 
lui  était  indifférent  de  partir,  mais  que,  avant  de  se  décider,  il 
voulait  prendre  l'avis  du  conseil  d'État.  Ce  conseil,  interrogé 
par  le  monarque,  partagea  l'opinion  des  ministres.  Ferdinand, 
alléguant  alors  la  santé  de  la  reine,  déclara  qu'il  ne  quitterait 
pas  Séville. 

Le  lendemain,  11,  le  bruit  de  l'entrée  de  nos  troupes  en  An- 
dalousie et  l'annonce  de  la  résistance  du  roi  a  un  nouveau  dé- 
placement se  répandirent  rapidement  dans  la  ville  et  y  causè- 
rent l'agitation  la  plus  vive.  Bientôt  les  principales  places  se 
couvrent  d'habitants,  de  soldats  et  de  miliciens  de  Madrid, 
qui,  divisés  en  groupes  nombreux,  discutent  ces  nouvelles 
avec  chaleur.  Les  habitants  approuvaient  la  résistance  de  Fer- 
dinand ;  les  miliciens  de  Madrid  ne  parlaient  pas  moins  que 
de  recourir  a  la  force  pour  le  contraindre  au  départ.  Lors- 
que les  députés  se  réunirent  dans  la  salle  des  séances,  tous 
étaient  également  fort  émus;  deux  questions  furent  posées 
aux  ministres  :  Quelle  était  la  situation  positive  des  affaires? 
Quelles  mesures  avait  prises  le  gouvernement  pour  la  sûreté 
du  roi  et  de  l'Assemblée?  Le  ministre  de  la  guerre  répondit  à 
la  première  demande  :  que  le  gouvernement  manquait  de  ren- 
seignements certains;  nulle  part,  disait-il,  les  généraux  espa- 
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gnols  ne  ponvaient  se  procurer  ni  agents  ni  rapports  lidèles, 
tandis  que  les  Français  trouvaient  partout,  jusque  dans  le 
moindre  village,  des  factieux  disposés  à  leur  servir  de  guides 
et  d'espions.  Les  seuls  faits  dont  le  gouvernement  avait  pu 
s'assurer  étaient  ceux-ci  :  le  nombre  des  troupes  françaises 
entrées  en  Espagne  s'élevait  a  90,000  hommes  environ; 
50,000  étaient  arrivés  a  Madrid;  6  a  7,000  venaient  de  fran- 
chir la  Sierra  Morena  et  d'occuper  la  Caroline.  La  réponse  de 
M.  Calatrava,  ministre  de  la  justice,  a  la  seconde  question,  por- 
tait en  substance  :  que,  dès  que  les  ministres  avaient  appris  la 
marche  si  rapide  des  Français  sur  l'Andalousie  «  au  mépris  de 
toutes  les  règles  de  l'art  de  la  guerre,  »  ils  s'étaient  empressés 
de  réunir  une  junte  de  généraux,  qui,  interrogés  sur  la  possi- 
bilité de  la  résistance  et  sur  le  point  de  refuge  le  plus  con- 
venable, avaient  déclaré  a  l'unanimité  qu'il  n'existait  aucun 
moyen  d'empêcher  l'invasion  de  l'Andalousie,  et  que  Cadix 
était  la  seule  place  où  le  gouvernement  pût  se  trouver  en  sû- 
reté. Le  ministre  ajouta  que  Ferdinand,  informé  de  cette  dé- 
libération, avait  formellement  déclaré  qu'il  ne  s'y  soumettrait 
pas;  MM.  Galiano  et  Augustin  Arguelles  proposèrent  alors  à 
la  Chambre  d'envoyer  sur-le-champ  au  roi  une  députation  qui 
insisterait  auprès  de  lui  sur  la  nécessité  de  quitter  Séville  dès 
le  lendemain.  Cette  députation  fut  immédiatement  désignée, 
et,  dans  une  séance  spéciale  tenue  le  soir  même,  son  prési- 
dent, don  Cayelano  Valdès,  annonça  que,  après  avoir  entendu 
la  communication  dont  lui  et  ses  collègues  étaient  chargés, 
Ferdinand  leur  avait  répondu  «  que  sa  conscience  et  l'intérêt 
de  ses  sujets  ne  lui  permettaient  pas  de  quitter  Séville;  que, 
comme  simple  particulier,  il  ne  voyait  aucun  inconvénient  au 
départ,  mais  que,  comme  roi,  il  ne  pouvait  y  consentir.  »  — 
«  Nous  avons  insisté,  ajouta  don  Cayetano;  nous  avons  repré- 
senté 'a  Sa  Majesté  que  sa  résolution  ne  pouvait  engager  sa 
conscience,  puisque,  roi  constitutionnel,  elle  n'était  pas  res- 
ponsable, et  qu'en  consentant  a  quitter  celte  ville  elle  ne  fe- 
rait que  céder  a  l'avis  unanime  de  ses  conseillers  et  des  repré- 
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sentants  du  peuple;  Sa  Majesté  nous  a  congédiés  en  nous 
signifiant  «  qu'elle  avait  fait  sa  réponse.  » 

Cette  communication  causa  dans  l'Assemblée  un  sentiment 
de  surprise  et  de  stupeur  d'autant  plus  prononcé,  que  les 
bruits  les  plus  alarmants  circulaient  sur  la  prodigieuse  rapi- 
dité avec  laquelle  avançaient  nos  troupes.  Déjà,  disait-on,  elles 
avaient  dépassé  Cordoue  et  forçaient  de  marche  pour  se  pla- 
cer entre  Séville  et  Cadix  ;  un  retard  de  quarante-huit  heures 
rendrait  toute  retraite  impossible  et  ferait  tomber  entre  nos 
mains  les  membres  du  gouvernement,  les  Cortès,  ainsi  que 
cette  foule  d'ofliciers,  de  fonctionnaires  et  de  miliciens  qui, 
partis  de  Madrid  en  même  temps  que  l'Assemblée,  se  trou- 
vaient tous  désignés,  par  leurs  opinions  ou  par  leurs  actes, 
aux  premières  vengeances  du  parti  absolutiste.  Une  fois  pri- 
sonniers, qui  pouvait  dire  le  sort  auquel  ils  seraient  réservés? 
La  chute  du  gouvernement,  d'ailleurs,  entraînait  la  chute  de 
la  révolution;  le  salut  de  la  cause  constitutionnelle  n'exigeait 
donc  pas  moins  impérieusement  que  le  soin  de  leur  propre 
sûreté  la  translation  immédiate  du  gouvernement  a  Cadix. 
Mais  le  roi  était  le  chef  de  ce  gouvernement;  quelque  pressant 
que  fût  le  péril,  les  Cortès  ne  pouvaient  s'éloigner  sans  lui; 
elles  se  trouveraient  sans  influence  et  sans  force  en  se  sépa- 
rant de  sa  personne;  le  concours  officiel  de  son  nom  faisait 
leur  principale  autorité.  Comment  concilier,  dès  lors,  le  res- 
pect dû  a  la  dignité  royale  avec  l'absolue  nécessité  de  faire 
céder  au  salut  commun  la  volonté  personnelle  du  monarque? 
L'Assemblée  crut  y  parvenir  en  adoptant  la  résolution  sui- 
vante, sur  la  proposition  de  M.  Galiano  : 

«  En  conséquence  du  refus  fait  par  Sa  Majesté  de  mettre  sa 
royale  personne  et  sa  famille  en  sûreté  aux  approches  de 
l'ennemi ,  les  Cortès  décident  que  le  cas  est  arrivé  de  regar 
der  Sa  Majesté  comme  étant  dans  l'état  d'empêchement  mord 
prévu  par  l'article  187  de  la  constitution*,  et  qu'elles  nomme- 

«  Les  articles  185,   186  et  187  de  la  Constitution  do  1812  étaient  ainsi 

cong'js  :  k  Art,.  ISj  :  Lu  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
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ront  sur-le-champ  une  Régence  provisoire  qui  sera  investie, 
pour  le  temps  seulement  de  la  translation  du  gouvernement  a 
Cadix,  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif.  » 
Un  député,  don  Cayetano  Valdès,  deux  conseillers  d'État,  don 
5I  Gabriel  de  Ciscar  et  don  Gaspard  de  Vigodet,  furent  immédia- 
p  tement  revêtus  du  titre  de  régents,  et  les  Cortès  se  déclarèrent 
en  permanence  jusqu'au  moment  du  départ  du  roi.  Un  événe- 
ment survenu  le  soir  même  de  cette  journée  peut  expliquer 
l'espèce  d'énergie  déployée  par  Ferdinand  dans  sa  résistance 
aux  vœux  de  son  gouvernement.  Ce  n'était  pas  uniquement 
l'approche  de  nos  troupes  et  la  certitude  de  leur  triomphe  qui 
enhardissaient  ce  prince;  il  comptait,  en  outre,  hâter  l'heure 
de  sa  liberté  a  l'aide  d'un  complot  qu'un  agent,  dépêché  ex- 
près de  Madrid,  venait  d'ourdir,  au  sein  même  de  Séville,  de 
concert  avec  un  grand  nombre  d'officiers  de  la  milice  de  cette 
cité  qui  agissaient  sous  la  direction  du  colonel  anglais  Downie, 
naturalisé  Espagnol  et  commandant  du  palais  de  l'Alcazar,  rési- 
dence de  Ferdinand.  Ces  conjurés  devaient  enlever  le  roi;  ils 
n'attendaient  pour  agir  que  le  moment  où  la  présence  d'une 
troupe  française  dans  le  voisinage  de  la  ville  permettrait  à  Fer- 
dinand et  a  eux-mêmes  de  trouver  dans  les  rangs  de  nos  sol- 
dats un  facile  et  sûr  refuge.  Le  général  Bordesoulle  connaissait 
les  principaux  détails  de  cette  conjuration  ;  le  désir  d'en  assu- 
rer le  succès  était  un  des  motifs  de  la  rapidité  de  sa  marche. 
Cependant  la  décision  que  venaient  de  prendre  les  Cortès  ne 
permettait  plus  d'attendre;  le  soir  du  12,  le  colonel  Downie 
voulut  brusquer  la  tentative;  Ferdinand  avait  promis  de  secon- 
der les  efforts  des  conspirateurs  en  se  montrant,  en  leur  don- 
nant un  appui  personnel;  mais,  au  lieu  de  paraître,  il  se  tint 
soigneusement  renfermé;  le  complot  avorta.  Downie  et  ses 
complices  furent  arrêtés,  Le  lendemain,  43,  le  roi,  cessant 
toute  résistance,  quittait  Séville  avec  sa  famille,  et,  le  15, 

plis.  186  :  Pendant  la  minorité  du  roi,  le  royaume  sera  gouverné  par  ime  Ré- 
gence. 187  :  Il  en  sera  de  même  quand  le  roi  se  trouvera  dans  Timpossibilité 
d'exercer  son  autorité,  par  quelque  cause  physique  ou  morale.  » 
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a  six  heures  du  soir,  il  débarquait  à  Cadix,  où  il  était  reçu, 
d'après  les  ordres  des  régents,  au  son  des  cloches,  au  bruit  de 
l'artillerie,  en  un  mot,  avec  tous  les  honneurs  qu'on  lui  eût 
rendus  s'il  eût  joui  de  la  plénitude  de  son  autorité. 

La  Régence,  les  Cortès,  tous  les  généraux  et  les  fonction- 
naires attachés  au  gouvernement  avaient  quitté  Séville  peu 
d'heures  après  le  roi.  A  peine  le  dernier  détachement  des  mi- 
liciens et  des  soldats  compof>ant  l'escorte  de  l'Assemblée  avait 
franchi  les  portes  de  la  ville,  que  de  nombreuses  bandes  de 
vagabonds,  conduites  par  des  moines,  se  répandent  dans  les 
rues  aux  cris  de  Vive  la  religion!  Vive  le  roi  absolu!  Vive  la 
sainte  inquisition!  Les  unes  se  jettent  sur  les  bateaux  destinés 
a  transporter  a  Cadix,  par  le  Guadalquivir,  les  bagages  des 
constitutionnels  partis  par  la  voie  de  terre,  et  les  archives  des 
différents  départements  ministériels  ;  d'autres  forcent  l'entrée 
des  maisons  signalées  a  leur  colère,  soit  par  le  séjour  de  quel- 
que membre  des  Cortès,  soit  par  l'opinion  politique  de  leurs 
habitants.  Les  bagages  sont  pillés,  les  archives  lacérées  et 
jetées  dans  le  lleuve  ;  on  saccage  les  maisons  ;  on  poursuit,  on 
frappe,  on  tue  les  propriétaires.  Durant  toute  la  nuit  du  15  et 
pendant  la  première  moitié  du  lendemain,  tous  les  quartiers 
de  Séville  ne  présentèrent  que  d'odieuses  scènes  de  pillage  et 
de  meurtre.  Le  désordre  était  a  son  plus  haut  degré  de  vio- 
lence, quand  une  explosion  terrible  vint  encore  augmenter  la 
terreur  générale  et  le  nombre  des  victimes.  L'ancien  palais  de 
l'inquisition  renfermait  un  magasin  a  poudre  :  une  bande  de 
pillards  y  pénètre;  le  magasin  saute  et  ensevelit  200  per- 
sonnes sous  ses  ruines.  Cette  catastrophe  suspend  un  moment 
la  fureur  des  plus  forcenés  ;  une  municipalité  provisoire  s'in- 
stalle, et  ses  membres  mettent  à  profit  l'épouvante  et  la  lassi- 
tude de  la  foule  pour  arrêter  enfin  le  pillage  et  les  massacres. 
Le  15,  cette  nouvelle  autorité  se  hâte  d'envoyer  a  Madrid  des 
commissaires  chargés  de  demander  les  ordres  de  la  Régence, 
pendant  que  d'autres  députes,  dépêchés  au-devant  de  nof 
troupes,  vont  solliciter  les  généraux  Bordesoulle  et  Bourmouf 
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de  précipiter  leur  arrivée.  Le  premier  continuait  à  marcher 
vers  Cadix;  le  second  s'avançait  par  la  roule  de  l'Estréma- 
dure,  poussant  devant  lui  les  débris  du  corps  de  Castel  dos 
Ries  que  le  général  Lopez-Baîïos  avait  remplacé  dans  son 
commandement.  Ces  dernières  troupes  se  présentent  devant 
Séville  le  IG  au  matin  ;  elles  trouvent  les  portes  fermées  et  la 
population  en  armes.  Lopez-lîanos  n'hésite  pas  a  ordonner 
l'attaque;  ses  soldats,  malgré  l'infériorité  de  leur  nombre  et 
le  feu  de  deux  pièces  d'artillerie,  s'emparent  des  portes,  re- 
foulent le  peuple  de  rue  en  rue,  de  maison  en  maison,  et,  au 
bout  de  plusieurs  heures  d'une  lutte  soutenue  avec  fureur  de 
chaque  côté,  se  rendent  maîtres  de  la  ville;  ils  bivaquent 
dans  les  rues,  sur  les  places;  le  général  frappe  une  forte  con- 
tribution de  guerre,  se  fait  livrer  l'argenterie  restée  dans  les 
églises,  et,  le  surlendemain,  se  met  en  marche  sur  Cadix. 
]\lais  déjà  les  régiments  du  général  Bordesoulle  interceptent  la 
route.  Lopez-Banos  se  jette  sur  la  rive  droite  du  Guadalquivir, 
gagne  la  côte  et  parvient  a  s'embarquer  avec  ses  soldais  pour 
l'île  de  Léon.  Le  21,  le  général  Bourmont  entrait  enfin  à  Sé- 
ville, aux  acclamations  de  la  population,  et  se  voyait  accueilli 
dans  toutes  les  rues  oii  il  passait  par  une  pluie  de  lleurs  et 
de  couronnes. 

Lorsque,  le  18  juin,  Lopez-Banos  quittait  Séville,  les  dépu- 
tés espagnols,  réunis  au  nombre  de  110,  reprenaient  leurs 
séances  a  Cadix,  dans  l'édifice  même  qui  avait  été  le  berceau 
de  la  constitution,  l'église  San  Philip  de  Néri,  où  s'étaient  te- 
nues les  Cortès  en  1812.  La  Régence  s'était  démise  de  ses  pou- 
voirs depuis  l'avanl-veille,  et  Ferdinand,  après  une  suspension 
d'autorité  qui  n'avait  duré  que  quatre  jours,  se  retrouvait  en 
possession  de  l'exercice  de  la  royauté.  L'événement  se  char- 
gea de  justifier  la  mesure  extrême  employée  pour  empêcher 
sa  personne  et  le  gouvernement  de  tomber  aux  mains  de  nos 
généraux;  le  24,  lorsque  les  habitants  de  Cadix  avaient  à 
peine  eu  le  temps  d'achever  les  dispositions  nécessaires  à 
l'installation  de  leurs  nouveaux  hôles,  ceux-ci  purent  voir  le 
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drapeau  français  couronner,  de  l'autre  côté  de  la  baie,  les 
murs  de  Port- Sainte-Marie,  où  venait  d'entrer  le  général  Bor- 
desoulle,  que  le  général  Bourmont  ne  tarda  pas  a  rejoindre.  Le 
blocus  fut  immédiatement  étendu  et  resserré,  les  forces  ré- 
unies sous  les  ordres  de  ces  deux  généraux  s'élevaient  à 
17,000  hommes. 

Malgré  la  rapidité  audacieuse  et  le  succès  de  ce  mouvement, 
et  bien  que  le  gouvernement  constitutionnel  se  trouvât,  pour 
ainsi  dire,  enfermé  sur  un  îlot  jeté  à  l'extrémité  la  pins  recu- 
lée du  royaume,  cependant  la  cause  de  la  révolution  espagnole, 
à  cette  date,  était  loin  de  se  trouver  désespérée.  Non-seule- 
ment Cadix  et  l'île  de  Léon,  protégées  par  la  mer  et  défen- 
dues par  des  fortifications  armées  de  près  de  2,000  pièces 
d'artillerie,  renfermaient  une  garnison  de  plus  de  15,000 
hommes  abondamment  pourvus  de  vivres  et  de  munitions, 
mais  aucune  place  forte  miportante  n'était  encore  tombée  en 
notre  pouvoir;  la  Catalogne  luttait  avec  énergie;  des  colonnes 
volantes  s'organisaient  sur  plusieurs  points;  le  général  l'Empe- 
cinado,  entre  autres,  faisait  des  courses  jusque  dans  le  voisi- 
nage de  Madrid,  et  les  deux  armées  placées  sous  les  ordres 
des  généraux  Morillo  et  Ballesteros,  par  cela  même  qu'elles  se 
retiraient  incessamment  devant  nos  troupes  sans  jamais  ac- 
cepter le  combat,  se  trouvaient  encore  intactes.  C'était  celte 
situation  générale  de  la  cause  constitutionnelle  qui  retenait, 
depuis  un  mois,  le  duc  d'Angoulême  à  Madrid.  Si  les  Corlès 
espéraient  leur  salut  des  privations  et  des  fatigues  que  les 
marches  forcées  imposaient  a  nos  soldats,  de  l'épuisement  ou 
des  maladies  qui  viendraient  les  affaiblir  ou  les  décimer  pen- 
dant les  chaleurs  des  mois  de  juillet  et  d'août,  le  généralis- 
sime, de  son  côté,  comptait,  pour  le  succès,  sur  les  renforts 
qu'il  avait  demandés  en  France'  ;  sur  l'occupation  de  toutes 
les  villes  importantes  et  la  chute  des  places  fortes  ;  sur  la  bra- 

1  Ce  sont  ces  demandes  de  renfort  qui  décidèrent,  au  mois  de  juillet,  la 
formation  do  ce  5"  corps  ou  second  curps  de  réserve,  dont  nous  nvonj;  donné 
la  composition  et  la  force  dans  une  note  du  chapitre  précédent,  page  550. 
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voure  et  l'infatigable  énergie  de  nos  troupes,  puis,  enfin,  sur 
des  négociations  depuis  longtemps  ouvertes  avec  Ballesteros 
€t  Morillo;  la  conclusion  des  arrangements  particuliers  qui 
devaient  faire  tomber  les  armes  des  mains  de  ces  deux  géné- 
raux était  le  fait  que  le  prince  attendait  pour  quitter  la  capi- 
tale espagnole  et  se  porter  de  sa  personne  sur  Cadix. 

Nous  avons  dit  que  le  comte  Bourke  ne  rencontrait  aucune 
opposition  dans  sa  marche  sur  les  Asturies  et  sur  la  Galice. 
Morillo,  chargé  de  la  défense  de  ces  provinces,  s'était  borné, 
jusque  dans  les  derniers  jours  de  juin,  à  désorganiser  littéra- 
lement la  résistance  des  populations  et  des  troupes  placées 
sous  son  commandement  ;  ses  soldats,  dispersés  au  hasard, 
entre  l'Ebre  et  la  Galice,  étaient  abandonnés  a  eux-mêmes;  il 
n'ordonnait  ni  levées  d'hommes  ni  levées  de  vivres,  et  laissait 
ses  détachements,  les  uns  sans  uniformes,  d'autres  sans 
armes,  ceux-ci  sans  munitions,  ceux-là  sans  approvisionne- 
ments. Décidé  a  abandonner  la  cause  des  Cortès,  Morillo,  pour 
jeter  ouvertement  le  masque,  épiait,  depuis  un  mois,  l'occa- 
sion de  couvrir  sa  défection  d'un  semblant  de  raison  politique. 
La  nomination  de  la  Régence  chargée  du  gouvernement  pen- 
dant la  translation  de  Ferdinand  et  des  Cortès  de  Séville  a  Ca- 
dix fut  le  prétexte  qu'il  saisit.  Le  26  juin,  deux  proclama- 
tions datées  de  son  quartier  général  de  Lugo  annoncèrent  aux 
habitants  et  aux  troupes  de  la  Galice  et  des  Asturies  que,  cé- 
dant a  l'indignation  excitée  dans  la  population  et  dans  son 
armée  par  les  mesures  illégales  des  Cortès  a  Séville,  il  cessait 
de  reconnaître  l'autorité  et  les  pouvoirs  de  cette  Assemblée,  et 
confiait  le  gouvernement  des  deux  provinces  a  une  junte  pro- 
visoire de  cinq  membres,  dont  l'évêque  de  Lugo  faisait  partie 
avec  le  titre  de  président.  Un  officier  était  en  même  temps 
dépêché  par  lui  au  général  Bourke,  pour  le  prier,  d'abord,  de 
suspendre  les  hostilités,  ensuite,  dans  le  cas  où  un  corps,  soit 
constitutionnel,  soit  royaliste,  refuserait  de  se  soumettre  a  la 
junte  qu'il  venait  d'instituer,  de  joindre  les  troupes  françaises 
aux  siennes  pour  réduire  ces  nouveaux  factieux. 
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Quiroga  avait  le  commandement  particulier  de  la  Galice  ;  le 
rôle  de  ce  général  au  début  de  la  révolution  le  désignait  un 
des  premiers  aux  vengeances  du  parti  absolutiste;  troublé 
par  la  défection  de  son  commandant  en  cbef,  et  voyant  dans 
cet  acte,  ainsi  que  dans  les  progrès  rapides  de  nos  troupes,  le 
signe  d'une  chule  inévitable  et  procliaine,  il  répondit  a  Mo- 
rillo,  en  lui  accusant  réception  de  ses  ordres,  qu'il  désapprou- 
vait, comme  lui,  les  dernières  mesures  des  Cortès;  mais  que, 
résolu  a  ne  pas  abandonner  leur  cause,  à  ne  pas  traiter,  sur- 
tout, avec  les  Français,  il  le  priait  de  lui  fournir  les  moyens 
de  quitter  la  Galice  et  de  s'embarquer.  Morillo  lui  fit  offrir 
4,000  réaux  (1,000  fr.)  sur  les  70,000  (17,500  fr.)  qui  res- 
taient, disait-il,  dans  les  caisses  de  l'armée.  Ce  secours  devint 
inutile.  Le  premier  abattement  passé,  Quiroga  avait  trouvé 
dans  l'énergie  des  habitants  et  de  la  garnison  de  la  Corogne 
une  excitation  qui  lui  rendit  la  décision  et  le  sang-froid  ;  rom- 
pant immédiatement  tous  les  liens  de  subordination  avec  son 
chef  hiérarchique,  il  déclara  Morillo  déchu  de  son  commande- 
ment, arrêta  ses  courriers,  intercepta  ses  dépêches,  et  enjoi- 
gnit aux  soldats  de  ne  plus  lui  obéir  et  de  venir  se  ranger  sous 
ses  ordres. 

Morillo,  dans  ses  premières  proclamations,  affectait  de  ne 
reconnaître  ni  la  Régence  de  Madrid  ni  le  gouvernement  de 
Cadix,  et  blâmait  également  les  actes  de  ces  deux  pouvoirs. 
On  eût  dit  qu'il  voulait  instituer  dans  les  deux  provinces  sou- 
mises a  son  commandement  une  sorte  de  gouvernement 
neutre,  destiné  a  réaliser,  dans  l'organisation  politique  de 
l'Espagne,  les  modifications  inspirées  aux  partisans  d'une  al- 
liance entre  le  pouvoir  royal  et  la  liberté  par  les  vagues  dé- 
clarations de  MM.  de  "V'illèle  et  de  Chateaubriand.  Mais  une 
telle  transaction,  en  un  pareil  moment,  était  un  de  ces  rêves 
qu'enfantent,  dans  le  péril,  les  organisations  débiles  et  les  es- 
prits impuissants.  Morillo,  d'ailleurs,  ne  s'appartenait  plus  :  il 
venait  de  traiter  ;  le  maintien  des  grades  de  ses  officiers,  la 
protection  des  propriétés  et  des  personnes,  l'oubli  du  passé, 
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telles  étaient  les  seules  conditions  ou,  pour  dire  mieux,  les 
seules  promesses  inscrites  dans  la  convention  publique  qui 
consacra  sa  soumission  ;  abandonné  par  une  partie  de  ses 
soldats,  qui  allèrent  rejoindre  Quiroga,  il  resta  avec  une  force 
d'environ  5,000  hommes. 

Le  général  Bourke,  après  être  arrivé  h  Oviédo,  avait  aban- 
donné aux  généraux  Huber  et  d'Albignac  le  soin  de  poursuivre 
plusieurs  détachements  constitutionnels  placés  sous  les  ordres 
des  généraux  Campillo  et  Palarea,  et  qui  se  retiraient  sur  le 
Ferrol  et  la  Corogne  en  suivant  les  bords  de  la  mer.  Lui-même 
s'occupa  de  compléter  la  soumission  des  Asturies,  et,  celte 
opération  achevée,  il  s'avança  sur  la  Galice.  La  convention 
alors  conclue  avec  Morillo  lui  ouvrait  cette  province  ;  les  deux 
généraux  firent  leur  jonction,  le  10  juillet,  a  Lugo.  Morillo  fut 
chargé  de  marcher,  avec  les  3,000  hommes  qui  lui  restaient, 
vers  la  frontière  de  Portugal,  et  d'obtenir,  au  sud  de  la  Co- 
logne, par  l'occupation  d'Orense  et  de  Vigo,  les  mêmes  ré- 
sultats que  poursuivaient,  au  nord  de  cette  place,  les  géné- 
raux d'Albignac  et  Huber.  Ainsi  couvert  sur  sa  gauche  et  sur 
sa  droite,  le  comte  Bourke  s'avança  directement  sur  la  Coro- 
gne, que  bloquait,  du  côté  de  la  mer,  une  escadrille  française. 
Arrivé  le  15  juillet,  a  une  heure  de  l'après-midi,  en  vue  de  la 
ville,  il  lança  son  avant-garde  sur  les  premiers  ouvrages  avec 
une  vigueur  qui  lut  d'abord  couronnée  de  succès;  déjà  les  pre- 
miers retranchements  étaient  emportés,  leurs  défenseurs 
fuyaient  en  désordre  vers  le  corps  de  la  place,  et  nos  tirail- 
leurs approchaient  d'une  des  portes,  quand  paraît  soudaine- 
ment une  troupe  d'environ  200  hommes  qui,  ralliés  autour 
d'un  drapeau  tricolore,  arrêtent  nos  soldats,  les  repoussent,  et 
permettent  à  la  garnison,  ramenée  par  ses  chefs,  de  repren- 
dre les  positions  abandonnées.  L'incident  qui  venait  de  sau- 
ver la  Corogne  d'une  surprise  fut  un  des  épisodes  qui  signa- 
lèrent le  séjour  des  réfugiés  français  en  Espagne. 

Le  colonel  Fabvier,  le  commandant  Caron  et  les  deux  com- 
pagnies de  réfugiés  qui  avaient  suivi  ces  officiers  supérieurs 
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dans  leur  tentative  sur  la  Bidassoa,  s'étaient  immédiatement 
retirés  a  Saint-Sébastien.  Le  sentiment  qui  les  avait  portés  a 
De  pas  répondre  au  feu  des  soldats  du  général  Valin  leur  fit 
abandonner  cette  place  aussitôt  son  investissement  par  nos 
troupes.  La  voie  de  la  mer  restait  encore  ouverte;  ils  réso- 
lurent d'en  profiter  pour  aller  chercher  à  l'extrémité  opposée 
de  l'Espagne,  en  Galice,  des  adversaires  qui  ne  fussent  pas 
des  compatriotes.  Les  bandes  royalistes  de  cette  province 
étaient  l'ennemi  qu'ils  voulaient  combattre.  La  longueur  de 
la  traversée  les  exposait  a  la  rencontre  de  nos  bâtiments  de 
guerre  ;  le  navire  espagnol  qui  les  portait  s'arrêta  a  Bilbao.  Le 
colonel  Fabvier  et  le  commandant  Caron  continuèrent  leur 
route  par  mer  sur  un  paquebot  anglais;  les  deux  compagnies 
débarquèrent  et  se  dirigèrent  par  la  province  de  Santander  et 
par  les  Asturies  sur  Lugo,  quartier  général  désigné  de  l'armée 
de  Galice.  Tandis  que  les  réfugiés  composant  ce  détachement 
franchissaient  a  pied  les  cent  lieues  de  plaines  souvent  in- 
cultes et  de  montagnes  arides  qui  séparent  la  Biscaye  du  chef- 
lieu  de  la  Galice,  le  colonel  Fabvier  et  le  commandant  Caron 
arrivaient  a  la  Corogne  au  moment  où  un  certain  nombre  de 
réfugiés,  venus  d'Angleterre,  allaient  monter  sur  un  navire 
destiné  a  les  déposer  a  Saint-Sébastien. 

Le  colonel  Fabvier  n'avait  poursuivi  qu'un  résultat  :  décider 
le  retour  de  l'armée  d'invasion  sur  Paris.  Après  l'insuccès  de 
la  tentative  de  la  Bidassoa,  sa  présence  en  Espagne  devenait 
sans  but;  il  reprit  la  mer  et  se  rendit  a  Londres,  d'où  il  ne 
tarda  pas  a  partir  pour  aller  mettre  son  épée  au  service  de  la 
Grèce,  alors  soulevée  pour  recouvrer  son  indépendance.  Caron, 
demeuré  a  la  Corogne,  proposa  aux  nouveaux  venus  de  se  por- 
ter à  la  rencontre  des  deux  compagnies  qui  marchaient  en  ce 
moment  sur  Lugo.  Les  réfugiés  y  consentirent;  mais  la  ques- 
tion de  commandement  devint  sur-le-champ  un  nouveau  mo- 
tif de  désunion.  Bon  nombre  de  ces  exilés  volontaires  étaient 
des  jeunes  gens  qu'animait  la  passion  exclusive  de  la  liberté; 
dominés  par  l'aversion  de  quelques-uns  des  chefs  de  la  Char- 
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bonnerie  pour  les  souvenirs  de  l'époque  impériale,  et  voyant 
dans  la  généralité  des  anciens  ofliciers  des  adorateurs  du  ré- 
gime du  sabre,  des  séides  du  pouvoir  absolu,  ils  exigèrent 
que  le  choix  du  chef  du  détachement  fût  soumis  a  l'élection. 
Vainement  les  réfugiés  militaires  faisaient  observer  que,  en 
droit  comme  en  raison,  le  commandement  d'une  troupe  en 
armes  devait  appartenir  à  l'officier  du  grade  le  plus  élevé; 
Ues  jeunes  gens  ne  voulurent  rien  abandonner  de  la  ri- 
^gueur  de  leurs  principes  d'égalité.  On  se  sépara.  Les  par- 
tisans de  l'élection  demeurèrent  a  la  Corogne;  le  reste  se 
rendit,  avec  Caron,  au-devant  des  deux  compagnies  venant 
de  la  Biscaye.  La  jonction  se  fit  à  Lugo.  Mais,  dès  le  lende- 
main, les  réfugiés  composant  ces  deux  détachements  eurent 
à  lutter  contre  un  nouvel  embarras.  Le  général  Quiroga,  cé- 
dant aux  suggestions  d'un  Polonais  et  d'un  Prussien  dont  il 
avait  fait  ses  aides  de  camp,  voulut  exiger  des  réfugiés  que, 
renonçant  a  leur  existence  propre,  a  leur  organisation  spé- 
ciale et  a  leur  cocarde,  ils  prissent  les  couleurs  de  l'Espagne 
et  se  confondissent  dans  les  rangs  de  l'armée  espagnole.  Ca- 
ron répondit,  au  nom  de  tous  ses  compagnons  d'armes,  qu'en- 
trés en  Espagne  comme  Français,  avec  la  cocarde  tricolore 
et  dans  le  but  d'y  combattre  les  partisans  du  pouvoir  absolu, 
ils  ne  quitteraient  ni  leur  cocarde  ni  leur  uniforme,  et  ne 
tireraient  pas  un  seul  coup  de  fusil  contre  leurs  compatriotes. 
Quiroga,  irrité,  menaça,  s'ils  n'obéissaient  pas,  de  les  faire 
désarmer.  La  réponse  qu'il  reçut  fut  celle-ci  :  «  Nous  n'obéi- 
rons pas.  Si  on  essaye  de  nous  enlever  nos  armes,  nous  re- 
pousserons la  force  par  la  force.  »  Les  réfugiés  prirent  sur-le- 
champ  leurs  dispositions  pour  résister  a  outrance. 

Celte  attitude  décidée,  l'injustice  de  sa  prétention,  la  sym- 
pathie dont  il  ne  pouvait  se  défendre  pour  de  braves  gens  qui 
n'étaient  venus  demander  a  l'Espagne  que  le  droit  de  verser 
leur  sang  pour  la  défense  de  ses  institutions,  ramenèrent 
Quiroga  a  un  senlimenl  plus  équitable  de  sa  position  et  de  ses 
devoirs  envers  les  réfugiés;  il  leur  fit  demander  ce  qu'ils  at- 
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tendaient  de  lui.  «  Un  passe-port  collectif  pour  gagner  le  Por- 
tugal, traverser  ce  royaume  et  nous  rendre  a  Cadix,  »  répli- 
quèrent les  Français.  Les  ordres  nécessaires  pour  la  marche 
des  réfugiés  jusqu'à  la  frontière  portugaise  furent  immédiale- 
ment  expédiés.  Caron  et  ses  compagnons  se  mirent  en  che- 
min et  ne  tardèrent  pas  a  arriver  à  Orense,  où  de  fâcheuses 
nouvelles  vinrent  les  arrêter  :  non-seulement  des  bandes  nom- 
breuses de  royalistes  espagnols  interceptaient  la  route  de 
Portugal;  mais  un  mouvement  absolutiste,  provoqué  par  nos 
succès  et  par  le  voisinage  de  nos  troupes,  venait  d'éclater 
dans  le  nord  de  ce  royaume.  D'un  autre  côté,  les  régiments 
du  général  Bourke  continuaient  d'avancer.  Ainsi  placés  entre 
l'insurrection  absolutiste  portugaise  et  les  soldats  du  corps 
d'invasion,  les  réfugiés  prirent  le  parti  de  se  rendre  au  port 
espagnol  de  Yigo  dans  l'espérance  de  s'y  embarquer  pour  l'ile 
de  Léon.  Mais  le  port  était  vide;  il  n'y  existait  qu'un  paquebot 
anglais  d'un  faible  tonnage  et  ne  pouvant  recevoir  qn'un  très- 
petit  nombre  de  passagers;  les  réfugiés  composant  les  deux 
compagnies  venues  de  la  Bidassoa  refusèrent  de  se  séparer  et 
décidèrent  de  se  remettre  en  chemin  pour  gagner  le  port  de 
la  Corogne;  le  reste  monta  a  bord  du  paquebot.  Ces  derniers 
étaient  au  nombre  d'environ  cinquante;  entrés  dans  le  Tage 
avec  l'intention  de  se  faire  déposer  à  Lisbonne,  et,  de  la,  se 
rendre  a  Cadix  par  la  voie  de  terre,  ils  ne  purent  débarquer 
dans  la  capitale  portugaise  :  le  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire qui  les  avait  arrêtés  a  Orense  venait  d'envahir 
Lisbonne  et  de  renverser  le  trône  constitutionnel  de  don 
Juan  VI\  Contraints  de  reprendre  aussitôt  la  mer,  ce  fut 
seulement  après  vingt  jours  d'une  traversée  où  ils  eurent  à 
endurer  les  plus  grandes  souffrances  et  a  courir  plus  d'un 


*  Le  Portugal  suivait  la  fortune  de  l'Espagne  :  une  révolution  y  avait  éta- 
bli la  monarchie  constitutionnelle  le  2  septembre  1820,  six  mois  après  la 
proclamation  de  la  constitution  de  1812  à  Madrid;  une  contre-révolution, 
provoquée  par  l'entrée  du  duc  d'Angoulème  dans  la  capitale  espagnole,  venait 
de  rétablir  également  dans  la  capitale  portugaise  le  pouvoir  absolu. 
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péril  qu'ils  débarquèrent  enfin  au  port  anglais  de  Falmouth  *. 
Pendant  ce  temps,  les  deux  compagnies  demeurées  a  Vigo 
étaient  sorties  de  cette  place  et  avaient  atteint  la  Corogne, 
qu'elles  trouvèrent  dans  la  plus  grande  confusion.  L'approche 
de  nos  troupes  venait  d'y  rejeter  Quiroga,  ses  principaux  offi- 
ciers, les  constitutionnels  les  plus  compromis  de  la  Biscaye,  de 
Léon  et  de  la  Galice,  ainsi  qu'un  petit  nombre  de  volontaires 
anglais  arrivés  avec  de  brillantes  promesses  de  secours,  dont 
pas  une  seule  ne  devait  se  réaliser;  au  nombre  de  ces  volon- 
taires figurait  le  général  sir  Robert  Wilson,  qui,  en  1815,  avait 
si  activement  contribué  au  salut  du  comte  Lavalette".  Vaine- 
ment les  réfugiés  voulurent  s'embarquer  sur-le-champ  ;  aucun 
bâtiment  ne  consentait  a  les  emmener.  Ce  fut  a  ce  moment 
que  le  bruit  de  la  fusillade  et  le  retour  précipité  des  détache- 
ments espagnols  chargés  de  défendre  les  approches  de  la 
place  leur  apprirent  que  quelques  pas  a  peine  les  séparaient 
de  nos  troupes.  Obligés  de  choisir  entre  une  abstention  qui 
les  exposait  a  se  voir  capturés,  en  armes,  dans  une  ville  de 
guerre  et  immédiatement  fusillés  ou  une  intervention  qui 
pouvait  assurer  leur  salut,  ils  se  décidèrent  pour  ce  dernier 
parti;  mais,  résolus  a  n'agir  qu'à  la  dernière  extrémité,  ils  at- 
tendirent, pour  franchir  les  portes  de  la  place,  que  les  tirail- 

'  La  traversée  de  Lisbonne  à  Falmouth  était  habituellement  de  huit  jours. 
Les  réfugiés  ne  s'étaient  munis  de  vivres  que  pour  ce  court  espace  de  temps; 
mais  les  vents  contrarièrent  la  marche  du  navire.  Toutes  les  provisions  ne 
tardèrent  pas  à  être  consommées  ;  l'équipage  lui-même  fut  bientôt  réduit  à 
la  ilemi-ration.  On  se  trouvait  placé  entre  l'alternative  de  mourir  de  faim  ou 
d'aborder  la  côte  française.  Le  capitaine  réunit  les  passagers  et  leur  annonça 
qu'il  allait  être  obligé  de  débarquer  sur  un  point  de  la  rive  de  France  tous 
ceux  que  n'atteignait  pas  la  peine  capitale;  cétait  le  plus  grand  nombre  ;  on 
se  disposait  déjà  à  opérer  la  séparation,  lorsque  tout  à  coup  le  vent  vint  à 
changer  et  emporta  rapidement  le  navire  vers  la  côte  d'Angleterre.  Tous,  en 
débarquant  à  Falmouth,  étaient  malades  de  fatigue  ou  de  besoin.  La  plupart 
avaient  leurs  vêtements  en  lambeaux.  Après  une  courte  halte,  ils  prirent  le 
chemin  de  Londres;  quelques-uns,  les  plus  affaiblis,  se  servirent  de  voitures; 
le  reste  fit  à  pied,  et  en  vivant  au  hasard,  les  cent  lieues  qui  séparent  Fal- 
mouth de  la  capitale  anglaise. 
•  Voyez  t.  IV,  p.  78. 
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leurs  de  la  division  Bourke  fussent,  pour  ainsi  dire,  arrivés  sur 
les  derniers  glacis.  On  sait  le  résultat  de  leur  sortie.  Dix  jours 
plus  tard,  le  '25  juillet,  ils  parvinrent  enfin  a  décider  le  capi- 
taine d'une  goélette  américaine  a  les  transporter  au  port  de 
Vigo,  qu'ils  avaient  quitté  deux  semaines  auparavant  et  où 
flottait  encore  le  drapeau  constitutionnel.  Un  paquebot  anglais 
y  était  en  relâche;  le  plus  grand  nombre  prirent  passage  sur 
ce  bâtiment,  qui,  à  peu  de  temps  de  là,  les  débarquait  en  An- 
gleterre. Quarante  s'étaient  obstinés  a  rester.  Ce  détachement, 
conduit  par  le  commandant  Gauchais,  avait  repris  le  projet 
d'entrer  en  Portugal.  Les  hommes  qui  le  composaient  se  por- 
tèrent vers  l'embouchure  du  Minho,  frontière  des  deux  royau- 
mes. Obligés  d'attendre  une  barque  pour  passer  le  fleuve,  ils 
furent  surpris  par  une  bande  nombreuse  de  soldats  de  la  Foi 
dont  le  chef  s'engagea  a  les  laisser  libres  de  quitter  le  terri- 
toire espagnol,  s'ils  se  résignaient  a  poser  les  armes.  Les  ré- 
fugiés y  consentent;  mais  a  peine  sont-ils  désarmés,  que  leur 
escorte  les  déclare  prisonniers,  les  emmène  a  Tuy,  où  elle 
les  maltraite,  les  pille  et  les  livre  à  un  détachement  français 
qui  venait  d'arriver.  Conduits  ensuite  a  Bayonne  et  poursuivis 
comme  ayant  porté  les  armes  contre  la  France,  un  tiers  d'en- 
tre eux  environ  fut  mis  hors  de  cause  après  une  instruction 
de  plusieurs  mois;  le  reste,  au  nombre  de  vingt-six,  comparut 
le  24  juin  1824  devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne, 
qui  prononça  leur  acquittement*. 

*  Le  débat  porta  principalement  sur  rengagement  tlu  tS  juillet  1825.  Les 
officiers  et  les  soldats  de  la  division  Bouike  entendus  comme  témoins  se  trou- 
vèrent en  désaccord  sur  le  fait  même  de  la  présence  d'un  détachement  de  ré- 
fugiés français,  quel  qu'il  fût,  aux  portes  de  la  Gorogne  lors  de  la  première 
attaque  de  cette  place.  «  Nous  avons  vu  devant  nous  nn  drapeau  tricolore; 
ceux  qui  l'entouraient  nous  engageaient  à  ne  pas  combattre  contre  nos  frè- 
res, »  disaient  quelques  témoins.  «  Nous  n'avons  aperçu  aucun  drapeau,  ni 
rien  entendu,  »  affirmaient  d'autres  officiers  ou  soldats  placés  dans  les  mênies 
conditions  que  les  [iremiers.  Tous,  en  revanche,  étaient  unanimes  pour  dé- 
clarer qu'iils  ne  reconnaissaient  aucun  des  accusés. 

Le  commandant  C:i'ich;as,  ac.-uitlé  comme  ses  compagnons  de  cajjtivité,  na 
fut  pas  mis  en  libfrto.  Condamné  à  mort  par  contumace  pour  sa  parlicipatioQ 
n.  28 
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Le  général  Bourke,  après  l'infructueuse  tentative  du  15  juil- 
let pour  surprendre  la  Corogne,  avait  investi  cette  place  et  of- 
fert a  Quiroga  une  capitulation  qui  fut  rejetée.  Le  Ferrol  venait 
de  se  rendre  au  général  Huber  ;  Orense  et  Vigo  n'avaient  pas 
également  tardé  a  nous  ouvrir  leurs  portes;  la  Corogne,  dans 
les  derniers  jours  de  juillet,  restait  donc,  a  cette  extrémité  de 
Ja  Péninsule,  la  seule  place  où  flottât  encore  le  drapeau  de  la 
révolution.  L'étendue  et  la  force  des  ouvrages  qui  la  proté- 
geaient obligèrent  le  comte  Bourke  d'en  faire  le  siège  régulier 
et  de  tirer  de  l'arsenal  même  du  Ferrol  la  grosse  artillerie  né- 
cessaire aux  batteries  de  brèche.  Malgré  le  feu  de  ces  batteries 
et  la  multiplicité  des  attaques,  l'énergie  de  la  garnison  et  de 
son  chef,  le  général  Novella,  à  qui  Quiroga  avait  cédé  le  com- 
mandement pour  se  rendre  en  Angleterre,  puis  a  Cadix,  pro- 
longea la  défense  pendant  un  mois.  Le  13  août,  Novella  con- 
sentit enfin  a  capituler.  La  chute  de  la  Corogne  complétait  la 
soumission  du  nord-ouest  de  l'Espagne  ;  nos  troupes,  à  cette 
date,  n'y  comptaient  plus  d'adversaires  armés. 

Le  comte  Molitor,  au  midi,  n'avait  pas  obtenu  un  moindre 
succès.  Il  était  entré  a  Valence,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  15  juin; 
son  avant-garde,  composée  de  la  brigade  Bonnemains,  se  re- 
mit, dès  le  lendemain,  a  la  poursuite  de  Ballesteros,  et,  mar- 
chant pendant  toute  la  nuit  suivante,  elle  parvint  a  atteindre 
ce  général  a  Alcira,  sur  le  Xucar.  L'armée  espagnole  s'élevait 
a  15,000  hommes,  non  compris  plusieurs  détachements  de 
miliciens  et  de  quintos  ou  soldats  de  nouvelle  levée  ;  elle  avait 
la  supériorité  du  nombre  et  de  la  position;  sa  ligne  se  trouvait 
en  outre  protégée  par  une  rivière  et  par  un  pont  dont  les 
abords  étaient  fortifiés.  Tous  ces  avantages  disparurent  devant 
l'ardeur  de  nos  soldats  ;  le  pont  et  la  ville  furent  emportés, 
pour  ainsi  dire,  au  pas  de  course,  et  Ballesteros  se  retira  avec 

aux  événements  de  Saumur,  il  fut  envoyé  à  Poitiers  traduit  devant  la  cour 
d'assises  de  cette  ville,  et  condamné  à  la  peine  de  mort,  peine  qui  fut  com- 
muée, ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  en  vingt  années  de  réclu- 
sion. 
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une  telle  précipitation  dans  la  diieclion  de  Wurcie,  que,  jus- 
qu'aux approches  de  celte  ville,  et  malgré  la  poursuite  la  plus 
active,  la  brigade  qui  venait  de  le'chasser  d'Alcira  ne  put  aper- 
cevoir même  son  arrière-garde.  Arrivé  a  Murcie,  le  général 
espagnol  prit  position  en  avant  de  cette  ancienne  capitale, 
ayant  sa  gauche  flanquée  par  plusieurs  corps  de  partisans,  et 
sa  droite  appuyée  sur  Alicante  et  Carthagène,  grandes  places 
maritimes  pourvues  de  fortifications  redoutables  et  d'une 
nombreuse  garnison.  On  devait  penser  que,  celte  fois,  il  es- 
sayerait enfin  de  tenir  ferme.  Mais,  loin  d'attendre  le  général 
Molitor,  qui  s'avançait  avec  la  seule  division  Loverdo,  Balles- 
teros  se  mil  de  nouveau  en  pleine  retraite  sur  Grenade  lorsque 
nos  soldais  étaient  encore  éloignés  de  lui  de  plus  d'une  jour- 
née de  marche.  Entrées  sans  coup  férir  dans  Murcie,  le  7  juil- 
let, nos  troupes  continuèrent  a  poursuivre  les  Espagnols,  et, 
le  l'2,  l'infatigable  brigade  Bonneniains  arrivait  devant  Lorca, 
■ville  fermée  dont  le  château,  assis  sur  une  éminence  de  diffi- 
cile accès,  commande  la  route  de  Murcie  a  Grenade.  Défendu 
par  18  pièces  de  canon  et  par  une  garnison  de  600  hommes, 
ce  fort,  dont  les  murailles  n'ont  pas  moins  de  soixante-dix 
pieds  d'élévation  et  où  l'on  ne  peut  pénétrer  qu'en  gravissant 
une  sorte  de  sentier  fort  étroit,  fut  immédiatement  sommé  de 
se  rendre.  Son  gouverneur  repoussa  tout  accommodement. 
Le  15  au  malin,  nos  soldats  se  logent  dans  plusieurs  clochers 
ou  sur  quelques  hauteurs  voisines  du  château,  et,  de  ces 
points  élevés,  dirigent  sur  les  batteries  de  la  forteresse  un  feu 
nourri  qui  porte  le  désordre  et  la  mort  parmi  les  canonniers 
espagnols.  Pendant  ce  temps,  on  dispose  des  échelles  vers  les 
parties  les  plus  accessibles  de  l'enceinte,  et  un  certain  nombre 
e  voltigeurs  et  de  carabiniers  se  groupent  silencieusement 
is-a-vis  de  la  porte  du  fort;  cette  petite  troupe  saisit  le  mo- 
enl  où  la  fusillade  est  la  plus  vive  et  l'attention  de  l'ennemi 
concentrée  sur  les  tirailleurs  dont  le  feu  paralyse  le  service  de 
ses  pièces;  el/e  s'élance  vers  la  première  barrière,  l'enfonce,  et 
en  rejette  les  défenseurs  sur  le  ponl-levis,  que  les  Espagnols 
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lèvent  a  la  hâte,  sans  avoir  le  temps  de  bien  l'assurer.  Nos  vol- 
tigeurs ne  s'arrêtent  pas;  ils  montent  sur  les  traverses  et  les 
garde-fous  du  pont-levis,  qu'ils  parviennent  a  abattre,  et  con- 
traignent l'ennemi  de  se  réfugier  dans  l'enceinte  supérieure, 
où  bientôt  il  demande  a  capituler.  Ce  hardi  et  brillant  coup  de 
main  livrait  au  général  Molitor  l'entrée  du  royaume  de  Gre- 
nade. Ballesteros  n'avait  fait  qu'un  séjour  de  courte  durée  dans 
la  cité  de  ce  nom ,  n'osant  s'avancer  dans  la  direction  de  Ca- 
dix ou  de  Séville,  de  peur  de  s'y  heurter  contre  les  troupe« 
des  généraux  Bordesoulle  etBourmont;  attendant  chaque  jour, 
d'ailleurs,  la  conclusion  détinitive  d'un  traité  convenu,  depuis 
plusieurs  semaines,  entre  lui  et  le  général  Molitor,  mais  dont 
ce  dernier  avait  dû  soumettre  certaines  stipulations  pécuniai- 
res secrètes  a  l'acceptation  du  généralissime,  il  se  jette  dans 
les  montagnes  qui  séparent  Grenade  et  Jaën,  et  s'arrête  a  m! 
chemin  entre  ces  deux  villes,  sur  une  chaîne  ayant  pour  poinl 
central  le  village  de  Campillo  de  Arenas.  Il  espérait  ^  gagner 
le  temps  nécessaire  a  la  ratification  de  son  traité;  mais  nos 
soldats,  dans  leur  ardeur  a  obtenir  enfin  une  rencontre  qui  les 
fuyait  depuis  trois  mois,  ne  quittaient  pas  ses  traces,  et,  U 
28  juillet,  les  deux  divisions  d'infanterie  Loverdo  et  Pelleport, 
ainsi  que  la  division  de  cavalerie  Domon,  surprenaient  Balles- 
teros a  ce  nouveau  repos.  Ce  général  commandait  encore  à 
12,000  soldats.  Contraint  de  se  défendre,  il  les  échelonne  sur 
plusieurs  rampes  d'un  difficile  accès.  Mais  la  force  de  cette 
position  ne  peut  sauver  les  Espagnols  :  abordés  'a  la  fois  de 
front  et  de  revers  par  notre  infanterie  chargeant  a  la  baïon- 
nette, culbutés  et  sabrés  par  notre  cavalerie,  ils  plient  bieniôt 
sur  tous  les  points,  abandonnent  successivement  toutes  leu  s 
positior|>,  et  se  retirent  dans  le  plus  grand  désordre  en  lais- 
sant sur  le  champ  de  bataille  4  à  500  tués  ou  blessés  cl 
riOO  prisonniers.  Le  combat  de  Campillo  de  Arenas,  le  plus 
disputé  de  la  campagne,  et  où  les  soldats  engagés  des  deux 
parts  se  trouvèrent  en  plus  grand  nombre,  nous  coûta  14 
morts  et  40  blessés. 
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Le  jour  même  de  celle  rencontre,  le  duc  d'Angoulême  quit- 
tait Madrid  après  avoir  approuvé  les  conditions  secrètes  que 
Ballesteros  mettait  a  sa  soumission.  Un  prix  assez  considérable 
pour  placer  ce  général  a  l'abri  de  tout  événement  payait  sa 
défection;  quant  aux  troupes  sous  ses  ordres,  une  convention 
publique,  datée  du  4  août,  six  jours  après  le  combat  de  Cam- 
pillo  et  le  lendemain  de  l'arrivée  de  la  ratilication  du  prince, 
leur  garantissait  les  avanlages  suivants  :  les  généraux,  les 
chefs  et  les  officiers  de  tout  rang  conservaient  leurs  grades, 
leurs  emplois,  leurs  honneurs  et  leur  solde;  aucun  officier, 
soldat  ou  employé  de  l'armée,  aucun  des  miliciens  qui  l'ac- 
compagnaient ne  pourraient  être  poursuivis  ou  inquiétés  pour 
leurs  opinions  ou  pour  des  faits  politiques  antérieurs  a  la  con- 
vention; enfin,  on  assurait  a  tous  protection  et  sûreté.  Aux 
termes  de  l'article  2,  Ballesteros  s'obligeait  a  transmettre  a 
tous  les  chefs  de  corps  ou  gouverneurs  de  place  sous  son  com- 
mandement l'oidre  de  reconnaître  la  Régence  de  Madrid.  Cet 
ordre  fut  immédiatement  envoyé,  notamment  aux  gouverneurs 
d'Alicante  et  de  Carthagène,  qui  refusèrent  d'obéir;  et  les  ré- 
giments capitules  furent  cantonnés  a  quelques  lieues  au-des- 
sus de  Jaën,  a  Cazorla,  Ubeda,  et  dans  plusieurs  autres  bourgs 
assis  sur  les  deux  rives  du  Guadalquivir.  Ces  dispositions 
achevées,  le  général  Molitor  détacha  de  son  corps  d'armée 
plusieurs  régiments  qui  allèrent  renforcer  les  troupes  occu- 
pées au  blocus  de  Cadix  \ 

Lorsque,  le  28  juillet,  après  un  séjour  de  plus  de  deux 
mois  à  Madrid,  le  duc  d'Angoulême,  délivré  de  toute  inquié- 
tude sur  les  deux  corps  d'armée  placés  sous  les  ordres  de  Mo- 
rillo  et  de  Ballesteros,  avait  enfin  quitté  la  capitale  espagnole, 
la  cause  constitutionnelle  était  encore  défendue  avec  vigueur 

1  Outre  une  somme  importante  qu'il  employa  en  achats  de  propriétés,  Bal- 
lesteros obtint  du  gouvernement  français  une  pension  équivalente  à  son  trai- 
tement, qui  lui  fut  payée  jusqu'en  1850,  partie  par  la  liste  civile,  partie  sur 
les  fonds  secrets  des  ministères  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  ma  is 
d'une  manière  assez  irrégulière,  s'il  faut  en  juger  par  les  plaintes  que  ce  gé- 
néral ne  cessait  d'adresser  au  duc  d'Angoulême. 
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par  les  garnisons  de  Santona,  Saint-Sébastien,  Pampelune, 
Ciudad-Bodrigo,  Badajoz,  Carthagène  et  Alicante;  par  l'armée 
de  Catalogne,  dont  le  général  en  chef,  Mina,  soutenait  alors 
contre  les  troupes  du  4'  corps  une  lutte  dont  nous  aurons  à 
rendre  compte;  enfin,  a  Cadix,  par  les  Certes,  qui,  appuyées 
du  nom  du  roi,  dont  la  signature  sanctionnait  tous  leurs  actes, 
et  protégées  par  des  troupes  nombreuses  et  dévouées,  pou- 
vaient longtemps  braver,  comme  leurs  devancières  de  1812, 
tous  les  efforts  de  nos  soldats.  Quels  que  fussent  nos  succès 
dans  le  reste  de  l'Espagne,  la  révolution  n'était  pas  vaincue 
tant  que  Cadix  restait  debout;  la  chute  de  Cadix,  au  contraire, 
'erminait  immédiatement  la  campagne.  Or  cette  chute  devenait 
(Touteuse,  ou,  du  moins,  se  trouverait  singulièrement  retardée 
si  la  résistance  des  Certes,  en  se  prolongeant  jusqu'à  la  mau- 
vaise saison,  forçait  nos  vaisseaux  a  interrompre  le  blocus  de 
l'île  de  Léon  et  a  se  tenir  éloignés  de  cette  côte  pendant  toute 
la  durée  de  l'hivernage.  Dans  cette  situation,  le  généralissime 
avait  voulu  imprimer  par  sa  présence  une  activité  nouvelle  aux 
opérations  du  siège,  et  provoquer,  par  son  intervention  per- 
sonnelle, des  négociations  qui  précipitassent  l'événement.  Le 
duc  emmenait  avec  lui  les  régim.ents  de  la  garde.  On  était  dans 
la  saison  des  grandes  chaleurs;  les  troupes  n'en  souffrirent 
pas.  Parties  chaque  jour  a  deux  heures  du  matin,  elles  s'arrê- 
taient a  dix  heures,  pour  ne  se  remettre  en  marche  que  la 
nuit  suivante.  Les  plaines  arides  de  la  Manche,  les  cimes  ro- 
cheuses de  la  Sierra  Morena  furent  ainsi  franchies  sans  fati- 
gue; le  5  août,  le  prince  entrait  en  Andalousie,  et,  le  7,  il  s'ar- 
rêtait a  Andujar.  Son  séjour  dans  cette  ville  fut  marqué  par  la 
publication  d'un  acte  rendu  dans  des  circonstances  que  nous 
devons  expliquer,  acte  dont  on  a  justement  loué  l'intention, 
mais  qui  fut  sans  résultats  sérieux. 

Le  parti  absolutiste  supportait  impatiemment  l'ordre  main- 
tenu par  nos  troupes  dans  leurs  garnisons  et  dans  leurs  can- 
tonnements, ainsi  que  leur  opposition  aux  vengeances  qu'il 
entendait  exercer  contre  les  constitutionnels.  La  suspension 
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<\es  pouvoirs  de  Ferdinand  et  la  retraite  des  Certes  a  Cadix 
exaltèrent  ses  colères  et  devinrent  l'occasion  de  démonstra- 
tions politiques  qui  se  transformèrent,  dans  toutes  les  provin- 
ces et  dans  toutes  les  villes,  en  scènes  du  plus  affreux  désor- 
dre; partout  l'indignation  des  royalistes  contre  ces  actess'étail 
nranifestée  par  des  arrestations  nombreuses,  par  le  pillage  et 
par  des  assassinats.  Guadalaxara,  Alcala,  Tolède,  furent  le  théâ- 
tre d'excès  odieux.  A  Bilbao,  un  certain  nombre  de  pillards 
arrêtés  par  la  garnison  française  furent  arrachés  de  ses  mains 
par  une  populace  furieuse  qui  contraignit  nos  soldats  de  se 
renfermer  dans  leurs  quartiers  et  de  remettre  la  police  de  la 
ville  aux  volontaires  royalistes.  A  Saragosse,  le  désordre  prit 
un  caractère  de  régularité  :  8,0C0  paysans  se  joignent  au 
peuple  de  la  ville,  se  divisent  en  bandes  à  la  tête  desquelles 
se  mettent  des  prêtres  et  des  moines,  et,  se  partageant  les 
différents  quartiers,  procèdent  a  l'arrestation  des  habitants  les 
plus  considérés  et  les  plus  riches.  Entassés  au  nombre  de  45 
à  1,600  dans  l'ancien  palais  de  l'inquisition,  ces  malheureux 
y  sont  laissés  sans  nourriture;  leurs  femmes,  leurs  filles,  leurs 
sœurs,  essayent  de  leur  apporter  des  aliments;  ou  les  repousse 
par  des  injures  et  des  insultes;  quelques-unes  sont  massa- 
crées. Les  arrestations  finies,  les  chefs  de  bande  se  présentent 
chez  le  commandant  espagnol,  et  lui  signifient  l'intention  où 
ils  sont  de  piller,  pendant  trois  jours,  les  maisons  des  negros 
(constitutionnels).  Le  commandant,  épouvanté,  les  menace  de 
la  garnison  française.  Cette  troupe,  forte  de  12  a  1,500 
hommes  appartenant  aux  dépôts  de  différents  régiments,  fit, 
en  effet,  bonne  contenance;  mais  sa  faiblesse  numérique  la 
rendit  impuissante  a  donner  aux  proscrits  une  efficace  protec- 
tion, et,  pendant  trois  jours,  les  '20,  21  et  22  juillet,  les  ban- 
des, ainsi  qu'elles  l'avaient  annoncé,  se  livrèrent  a  une  sorte 
de  pillage  méthodique  des  caisses  publiques  et  des  plus  riches 
maisons  particulières. 

La  présence  du  généralissime  a  Madrid,  lOrs  des  événe- 
Bients  de  Séville,  y  avait  comprimé  la  première  exaspération 
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des  royalistes  ;  son  départ  devint  le  signal  des  arrestations.  En 
même  temps  que  les  autorités  secondaires  de  cette  capitale 
remplissaient  les  prisons;  que  la  Régence  décrétait  la  mise  en 
jugement,  comme  crinninels  de  lèse-majeslé,  de  tous  les  mem- 
bres des  Cortès  de  Séville,  et  déclarait  déchus  de  leurs  em- 
plois, traitements  et  honneurs,  tous  les  individus  ayant  fait 
partie,  depuis  le  7  mars  1820,  soit  de  la  milice  nationale,  soit 
d'une  société  politique  secrète  quelconque,  des  bandes  nom- 
breuses d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  parcouraient  les 
rues  en  faisant  entendre  contre  les  constitutionnels  des  me- 
naces de  pillage  et  de  mort  qui  se  fussent  réalisées,  sans  l'at- 
titude énergique  du  duc  de  Reggio.  Ce  maréchal,  demeuré  à 
Madrid  avec  o,200  hommes  et  14  pièces  d'artillerie,  déclara 
qu'il  ne  tolérerait  aucune  tentative  de  désordre,  et  qu'il  la  ré- 
primerait, au  besoin,  a  coups  de  canon. 

Ces  nouvelles,  reproduites  dans  toutes  les  dépêches  trans- 
mises des  points  les  plus  opposés  de  la  Péninsule  au  quartier 
général,  émurent  la  loyauté  du  généralissime;  ce  prince  était 
entré  en  Espagne  pour  mettre  un  terme,  avait-il  dit,  à  l'anar- 
chie et  aux  proscriptions,  et  partout  le  iriomphe  de  la  cause 
royale  était  marqué  par  des  emprisonnements,  des  proscrip- 
tions, et  par  la  plus  sanglante  anarchie.  D'un  autre  côté,  le 
major  général  faisait  observer  que  l'honneur  du  prince  et  de 
la  France  n'était  pas  seul  intéressé  au  respect  des  garanties 
assurées  aux  officiers,  aux  soldats  et  aux  miliciens  compris 
dans  les  capitulations  déjà  conclues,  et  dont  bon  nombre,  au 
mépris  de  ces  capitulations,  avaient  été  arrêtés  en  rentrant 
dans  leurs  foyers;  il  ajoutait  qu'une  telle  violation  des  enga- 
gements pris  par  nos  généraux  pourrait,  non-seulement  re- 
mettre les  armes  aux  mains  d'une  foule  de  soldats  qui  les 
avaient  déposées,  mais  rendre  impossible  désormais  tout  traité 
avec  les  corps  de  troupe,  les  garnisons  et  les  corps  de  parti- 
sans qui  soutenaient  encore  à  Cadix,  en  Catalogne  et  dans 
plusieurs  autres  provinces,  la  cause  de  la  révolution.  Ces  con- 
sidérations dictèrent  au  prince  l'acte  connu  sous  le  nom  d'or- 
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donnance  d'Anclujar,  el  qui,  daté  du  8  août,  était  conçu  en  ces 
termes  : 

Article  1",  —  Les  autorités  espagnoles  ne  pourront  faire  aucune 
arrestation  sans  l'autorisation  du  commandant  de  nos  troupes  dans  l'ar- 
rondissement duquel  elles  se  trouvent. 

Article  2.  —  Les  commandants  en  chef  des  corps  de  notre  armée 
feront  élargir  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  arbitrairement  et  par  des 
motifs  politiques,  notamment  les  miliciens  rentrant  chez  eux. 

Article  5.  —  Les  mêmes  commandants  sont  autorisés  à  faire  arrêter 
ceux  qui  contreviendraient  au  présent  ordre. 

Article  4.  —  Tons  les  journaux  et  journalistes  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  commandants  de  nos  troupes. 

La  publication  de  celte  ordonnance,  qui  devait  rester  une 
promesse  vaine,  ne  causa  pas  une  moindre  joie  dans  les  rangs 
de  notre  armée  que  parmi  les  constitutionnels  espagnols.  La 
majorité  de  nos  ofliciers  et  de  nos  soldats  étaient  dans  l'âge 
où  les  sentiments  généreux  conservent  tout  leur  empire  ;  ils 
ne  voyaient  pas  sans  horreur  et  sans  dégoût  les  excès  san- 
glants et  les  lâches  vengeances  auxquelles  se  livrait  la  tourbe 
de  misérables  dont  les  moines  exaltaient  les  passions;  ils 
maudissaient  leur  impuissance  à  empêcher  le  pillage,  les  em- 
prisonnements et  les  cruautés  exercées  contre  des  familles  en- 
tières rendues  responsables  des  opinions  ou  des  actes  d'un 
seul  de  leurs  membres.  Après  avoir  pourvu,  dans  sa  pensée, 
aux  moyens  d'arrêter  cette  réaction  odieuse,  le  duc  d'An- 
goulême  poursuivit  sa  route  et  arriva  au  Port-Sainte-Marie  le 
IB  août,  vingt  jours  après  son  départ  de  Madrid,  et  lorsque, 
depuis  six  semaines,  les  généraux  Bordesoulle  et  Bourmont 
avaient  commencé  le  blocus  de  l'île  de  Léon  et  de  Cadix. 

Le  lendemain,  17,  le  duc  écrivait  a  Ferdinand  une  lettre  qui 
lui  était  portée  par  un  de  ses  ofUcierF:  envoyé  en  parlemen- 
taire, et  dans  laquelle  il  exprimait,  au  nom  de  Louis  XVIII,  le 
désir  que  le  roi,  une  fois  rendu  à  )a  liberté  «  accordât  une 
amnistie  nécessaire  après  tant  de  ircubles,  et  donnât  a  ses 
peuples,  par  la  convocation  des  anciennes  Cortès,  des  garan- 
ties d'ordre,  de  justice  el  de  bonne  administration.  — Tout  ce 
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que  la  France,  ses  alliés,  l'Europe  entière,  pourront  faire  pour 
consolider  cet  acte  de  sagesse,  ajoutait  le  duc,  sera  fait;  je 
ne  crains  pas  de  m'en  porter  garant.  »  Le  généralissime  ter- 
minait en  annonçant  «  que  si,  dans  cinq  jours,  il  n'avait 
pas  reçu  une  réponse  satisfaisante  et  si  Ferdinand  n'était 
pas  remis  en  liberté,  il  aurait  recours  à  la  force  pour  le  dé- 
livrer. » 

Ferdinand  répondit,  le  21,  dans  une  lettre  signée  de  sa 
main,  «que,  par  une  circonstance  assez  extraordinaire,  cette 
ouverture  était  la  première  qui  lui  eût  été  faite  depuis  le  mo- 
ment où  les  troupes  françaises  avaient  envahi  son  royaume, 
c'est-à-dire  depuis  six  mois;  que  jamais  il  n'avait  été  privé  de 
sa  liberté;  que  le  plus  sûr  moyen  de  la  lui  rendre  était  de 
laisser  le  peuple  espagnol  en  possession  de  la  sienne,  et  de 
respecter  son  indépendance  et  ses  droits;  et  que  si,  malgré 
celte  déclaration,  on  recourait  a  la  force  sous  le  prétexte 
insinué  par  le  généralissime,  le  sang  répandu  retomberait 
sur  ce  dernier,  ainsi  que  la  responsabilité  de  tous  les  maux 
qu'une  telle  violence  attirerait  sur  sa  personne  et  sur  sa  fa- 
mille. » 

Cette  réponse,  évidemment  écrite  par  Ferdinand  sous  la  dic- 
tée de  ses  ministres,  témoignait  de  la  ferme  détermination  des 
Cortès  a  se  défendre;  cette  résolution  ne  leur  était  pas  unique- 
ment inspirée  par  les  chances  que  laissaient  encore  a  la  cause 
constitutionnelle  la  résistance  de  la  plupart  des  plus  grandes 
places  fortes  de  la  Péninsule  et  l'état  de  la  Catalogne,  où  la 
lutte  se  maintenait  plus  vive,  plus  ardente  que  jamais;  elle 
avait  surtout  sa  cause  dans  un  plan  que  le  général  Riego  ve- 
nait de  concevoir  pour  nous  contraindre  a  lever  le  siège  de 
Cadix,  projet  rempli  d'audace,  basé  sur  la  dissémination  de 
nos  troupes,  et  qui  était  déjà  en  voie  d'exécution. 

Les  forces  restées  sous  les  ordres  du  comte  Molitor  ne  lui 
avaient  pas  permis  d'occuper  Malaga  ainsi  que  plusieurs  autres 
ports  de  la  côte  comprise  entre  la  frontière  de  Catalogne  et 
Gibraltar;  ce  général  se  bornait  a  observer  les  fortes  garnisons 
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d  Alicante  et  de  Carthagène,  et  a  surveiller  les  régiments  en- 
core nombreux  demeurés  sous  le  commandement  de  Balles- 
leros.  Riego  avait  proposé  de  sortir  de  Cadix,  de  rallier  tous 
les  détachemenls  constitutionnels  encore  en  armes  a  Malaga 
€t  dans  les  autres  villes  où  nous  n'avions  pas  pénétré,  de  se 
jeter  a  leur  tête  au  milieu  des  cantonnements  de  Ballesteros, 
de  soulever  les  soldats  de  ce  général,  d'appeler  également  a 
lui  les  troupes  disséminées  en  Estrémadure  sous  les  ordres 
de  Palarea  et  de  l'Empecinado,  puis  de  se  placer  avec  toutes 
ces  forces,  dont  le  chiffre  pouvait  s'élever  a  près  de  20,000 
hommes,  sur  la  double  ligne  du  Guadalquivir  et  de  la  Sierra 
Morena,  de  manière  a  isoler  l'armée  de  siège  dans  ses  can- 
tonnements, a  couper  toute  communication  entre  elle  et  Ma- 
drid, a  enlever  nos  détachements,  a  contraindre,  en  un  mot, 
les  généraux  BordesouUe  et  Bourmont  a  revenir  sur  leurs  pas 
pour  s'ouvrir  la  route  de  la  capitale  espagnole.  La  proposition 
avait  été  accueillie  et  tous  les  pouvoirs  nécessaires  donnés  à 
Piiego,  qui  se  trouvait  déjà  loin  de  Cadix  lorsque  le  duc  d'An- 
gouléme  n'était  pas  encore  arrivé  devant  cette  place. 

Parti  sur  un  petit  navire  qui  échappa  facilement  a  notre 
croisière  et  le  conduisit  d'abord  a  Gibraltar,  Riego,  après  un 
séjour  de  quelques  heures  dans  ce  port,  s'était  remis  en  mer 
pour  Malaga,  où  il  débarqua  le  17  août.  Zayas  s'y  trouvait 
avec  5,000  hommes.  Ce  général  excitait  depuis  longtemps  les 
justes  soupçons  des  Certes.  Riego  le  fait  embarquer  pour  l'île 
de  Léon,  prend  le  commandement  de  la  garnison  et  de  la 
ville,  s'occupe  de  réunir  toutes  les  ressources  que  peuvent  lui 
fournir  les  caisses  publiques  ainsi  que  l'argenterie  des  églises, 
et  dispose  un  fort  convoi  de  numéraire,  de  vivres  et  d'appro- 
visionnements de  toute  nature,  dont  il  surveille  le  départ  pour 
Cadix;  puis,  le  o  septembre,  averti  que  le  général  Molitor,  en 
apprenant  sa  présence  a  3Ialaga,  venait  de  diriger  contre  lui, 
par  deux  routes  différentes,  les  généraux  Bonnemains  et 
Loverdo,  Riego  se  remet  en  marche,  laissant  dans  la  ville  une 
insuffisante  garnison  de  500  hommes  qui  se  rendirent,  le  len- 
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demain,  4,  au  général  Loverdo.  Pour  éviter  la  rencontre  de  ce 
dernier,  Riego  avait  suivi  le  bord  de  la  mer  dans  la  direction 
(le  Motril;  il  était  arrivé  au  bourg  de  Nerja,  lorsque  l'approche 
du  général  Bonnemains,  manœuvrant  sur  sa  droite,  le  coo- 
Ijaint  a  revenir  sur  ses  pas  et  a  se  jeter  dans  les  Alpuxares, 
groupe  de  montagnes  élevées,  complètement  désertes,  sans 
chemins  tracés,  coupées  de  profonds  précipices  et  de  torrents 
fougueux,  et  dans  lesquelles  jamais  armée  n'avait  essayé  de 
pénétrer.  La  force  qu'il  emmenait  s'élevait  a  2,500  hommes. 
Ce  ne  fut  qu'après  trois  jours  de  la  marche  la  plus  pénible  au 
milieu  de  rochers  qui  l'obligeaient,  soit  a  gravir  des  pentes 
rapides,  soit  a  descendre  des  rampes  étroites,  presque  a  pic, 
oîi  ses  soldats  ne  pouvaient  avancer  qu'un  a  un,  que  Riego 
put  enfin  gagner  le  versant  opposé  a  la  mer  et  entrer  dans  la 
plaine  de  Grenade,  a  quatre  lieues  au-dessous  de  cette  ville. 
Il  franchit  le  Xénil  a  Luchar  et  se  dirige  sur  Montefrio,  où 
l'atteint  un  régiment  de  chasseurs  a  cheval  détaché  de  Gre- 
nade à  sa  poursuite,  sous  les  ordres  du  général  Saint-Chamans, 
qui  essaye  vainement  d'arrêter  la  marche  de  la  colonne  espa- 
gnole; Riego  repousse  toutes  les  attaques  de  nos  cavaliers, 
continue  sa  route  vers  les  cantonnements  de  l'ancienne  minée 
d'opération,  et,  le  10  septembre,  'a  la  pointe  du  jour,  arrive 
enfin  a  Priego,  limite  extrême  de  ces  cantonnements  et  quar- 
tier général  de  Ballesteros.  Ce  dernier,  averti  de  l'approche 
de  cette  troupe,  met  en  défense  les  régiments  qui  l'entourent 
et  commande  le  feu.  Plusieurs  officiers  sont  tués  autour  de 
Biego,  entre  autres  un  de  ses  aides  de  camp,  le  lieutenant- 
colonel  Lucke,  qui  tombe  mortellement  frappé  par  une  balle 
en  pleine  poitrine.  Mais  tout  a  coup,  lorsque  la  fusillade  sem- 
ble le  plus  vivement  engagée,  les  soldats  de  Riego,  a  un  signal 
de  leur  chef,  baissent  leurs  armes,  jettent  leurs  shakos  en 
l'air,  et,  poussant  les  cris  de  :  Union!  Vive  Riego  !  Vive  Balleste- 
ros! Vive  la  constitution!  s'avancent  vers  les  soldats  de  Balles- 
teros. Ces  derniers  sont  ébranlés;  bientôt  les  deux  troupes  se 
confondent  et  s'embrassent;  Ballesteros  lui-même  se  jette  dans 
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les  bras  de  Riego,  qui  le  conjure,  au  nom  de  l'Espagne  envahie 
et  de  l'honneur  national  oulragé,  d'unir  ses  armes  aux  siennes 
pour  repousser  les  envahisseurs.  Riego  lait  plus  :  il  offre  & 
Callesteros  le  commandement  de  ses  troupes  et  de  toutes  les 
forces  qui  se  trouvent  en  Andalousie  et  en  Estrémadure,  et  lui 
propose  de  servir  sous  ses  ordres,  n'importe  a  quel  litre, 
même  comme  aide  de  camp.  Ballesteros  ne  témoigne  aucune 
rép'jgnance  a  reprendre  les  armes;  mais  il  a  besoin,  dit-il,  de 
conférer  avec  ses  principaux  officiers,  et,  en  attendant  qu'il 
puisse  les  réunir,  il  engage  Riego  a  dîner.  La  meilleure  intel- 
ligence sembla  régner  pendant  tout  le  repas  entre  les  deux 
généraux;  mais,  en  même  temps  que  Ballesteros  s'y  montrait 
prodigue  de  protestations  envers  son  hôte,  il  faisait  éloigner 
ses  troupes  et  les  enlevait  ainsi  au  contact  des  soldats  de 
Riego.  Ce  dernier,  averti  de  ces  mouvements,  accuse  Balles- 
teros de  déloyauté,  et  le  déclare  son  prisonnier.  Cette  action 
hardie  émeut  les  généraux  compris  dans  la  capitulation  du 
4  août;  l'un  d'eux,  le  général  Ballanzat,  menace  de  venir  a  la 
tête  de  sa  division  délivrer  Ballesteros;  Riego,  loin  de  se  mon- 
trer effrayé,  annonce  l'intention  de  marcher  immédiatement 
contre  Ballanzat;  mais,  a  ce  moment,  on  l'informe  que  les 
généraux  Bonnemains,  Valin  et  Foissac-Latour,  manœuvrent 
pour  l'envelopper.  Trop  faible  pour  résister  'a  ces  forces  réu- 
nies, privé  du  temps  nécessaire  pour  se  rendre  au  milieu  des 
divisions  que  Ballesteros  a  fait  éloigner,  Riego  renonce  à  pous- 
ser plus  loin  sa  tentative,  relâche  son  captif  et  prend  la  réso- 
lution de  se  jeter  dans  la  Sierra  Morena,  non  pour  s'y  main- 
tenir, mais  pour  gagner  la  Catalogne  et  conduire  à  Mina  les 
2,500  hommes  restés  sous  ses  ordres. 

Le  12  septembre,  ce  général  entrait  a  Jaën,  au  son  des 
cloches  de  toutes  les  églises,  au  bruit  des  vivats  les  plus  en- 
thousiastes, et,  le  15,  il  était  rejeté  vers  les  cantonnements  de 
Ballesteros  par  le  général  Bonnemains,  qui  ratleigiiit,  dans  la 
direction  de  Mancha-Réal,  sur  une  ligne  de  hauteurs  où  les 
constitutionnels  avaient  pris  position.  Commencée  par  plu- 
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sieurs  volées  de  coups  de  canon,  et  continuée  par  notre  cava» 
lerie  dont  toutes  les  charges  furent  soutenues  avec  bravoure, 
l'attaque  du  général  Bonnemains  n'avait  pas  encore  lait  perdre 
un  seul  pouce  de  terrain  a  Riego,  quand  nitervint  notre  in- 
fanterie marchant  en  colonne  serrée;  abordés  par  elle,  les 
Espagnols  se  défendirent  avec  la  plus  grande  opiniâtreté; 
chassés  d'une  position,  ils  se  reformaient  a  quelques  pas  plus 
loin,  luttaient  encore  et  ne  se  retiraiei,U  que  pour  disputer 
une  position  nouvelle.  11  était  onze  heures  du  soir  lorsque 
Riego,  toujours  poursuivi  et  toujours  combattant,  put  eniin 
s'arrêter  en  arrière  de  Mancha-Réal,  qui  fut  occupée  par  nos 
troupes. 

On  s'était  battu  pendant  quatorze  heures;  les  Espagnols 
avaient  perdu  près  de  500  hommes,  soit  tués,  blessés  ou  pri- 
sonniers; un  de  leurs  meilleurs  régiments  de  cavalerie,  celui 
de  Santiago,  se  trouvait  presque  détruit. 

Malgré  les  pertes  de  cette  journée  et  celles  •que  lui  avaient 
précédemment  causées  les  privations,  les  fatigues  et  la  déser- 
tion, Riego,  dont  la  colonne  était  réduite  de  près  de  moitié, 
prit,  le  lendemain,  14,  la  route  de  Jodar-Mara,  centre  d'un  des 
cantonnements  de  Ballesteros,  dans  l'espérance  d'y  recruter 
quelques  soldats.  Mais  ce  mouvement  avait  été  prévu  :  le  gé- 
néral Foissac-Latour  s'avançait  sur  Jodar  par  Baëza  et  Ubéda 
avec  un  régiment  de  dragons  et  cinq  compagnies  du  8*  de  la 
garde,  tandis  que  le  colonel  d'Argout  y  arrivait  par  une  direc- 
tion opposée  avec  trois  autres  compagnies  du  même  régiment 
de  la  garde  et  trois  escadrons  de  dragons.  Ee  colonel  surprit 
Riego  au  moment  môme  où  il  s'arrêtait  pour  donner  un  peu 
de  repos  a  sa  troupe  ;  a  la  vue  de  nos  soldats,  la  colonne  consti- 
tutionnelle se  forme  en  carré;  nos  dragons  chargent;  épuisés 
par  une  longue  marche  et  par  les  fatigues  des  jours  précé- 
dents, les  fantassins  espagnols  ne  résistent  pas  au  premier 
choc;  ils  sont  enfoncés,  dispersés,  et  entraînent  dans  leur 
fuite  le  reste  de  la  colonne.  Riego,  blessé  dans  ce  combat  et 
demeuré  le  dernier  sur  le  champ  de  bataille,  essaye  vaine- 
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ment  de  rallier  quelques  soldats;  tous  refusent  de  continuer 
la  liute  et  le  laissent  s'éloigner  dans  la  direction  de  la  Sierra 
Morena,  sans  autre  escorte  que  trois  officiers  restés  fidèles  à 
sa  fortune  '.  Il  y  avait  alors  un  mois  qu'il  était  sorti  de  Cadix. 
Le  soir  de  cette  journée,  il  s'arrêta,  a  demi  mort  de  fatigue 
et  de  faiiii,  dans  une  ferme  isolée,  voisine  de  la  Carolina 
d'Arguillos.  Reconnu  par  un  domestique  et  dénoncé  aux  au- 
torités du  bourg  le  plus  proche,  il  fut  arrêté  dans  la  nuit  par 
une  bande  nombreuse  de  paysans  armés.  Le  général  Foissac- 
Latour,  dont  la  cavalerie  battait  le  pays  pour  saisir  Riego,  le 
réclama  comme  son  prisonnier  et  le  mit  sous  la  garde  d'un 
des  détachements  employés  a  sa  poursuite.  Les  autorités  es- 
pagnoles protestèrent  et  portèrent  leurs  plaintes  au  quartier 
général  de  Port-Sainte-Marie.  Chef  d'une  colonne  de  troupes 
régulières  qui  venaient  de  lutler  uniquement  contre  nous, 
arrêté  à  la  suite  d'une  rencontre  où  nos  soldats  avaient  seuls 
combattu,  Riego  nous  appartenait  évidemment  comme  pri- 
sonnier; le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  a  défaut  de  géné- 
"rosité,  exigeait  donc  qu'il  demeurât  aux  mains  de  la  troupe 
qui  venait  de  disperser  les  forces  qu'il  commandait,  et  dont 
la  poursuite  avait  seule  décidé  sa  capture.  La  raison  politi- 
que fut  malheureusement  la  plus  forte  :  le  généralissime  sa- 
crilia  Riego  a  des  passions  qui  devenaient  menaçantes  pour 
la  sûreté  de  notre  armée,  et  dont  nous  aurons  bientôt  a 
parler;  il  ordonna  de  livrer  le  prisonnier  aux  autorités  espa- 
gnoles. 

Riego  venait  de  succomber  a  la  suite  d'une  expédition  sem- 
blable à  son  expédition  de  1820.  Parti,  cette  fois  encore,  de 
l'île  de  Léon,  il  avait  parcouru  les  mênies  contrées;  le  même 
mouvement  qui,  trois  ans  auparavant,  avait  fait  son  renom  et 
sa  gloire,  faisait  aujourd'hui  sa  perle  ;  il  tombait  aux  lieux  oîi 
s'était  élevée  sa  réputation,  après  avoir  déployé,  a  ces  deux 

*  Ces  trois  officiers  étaient  don  Martin  Bayo,  capitaine  espagnol,  le  lieute- 
nant-colonel piémontais  réfugié  Virginio  Viccnte,  et  un  officier  anglais  du 
grade  de  lieutenant. 
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époques,  un  talent  mili?aire  et  un  patrk)l!sme  qui  avaient 
complètement  manqué  à  tous  ces  vieux  généraux,  flatteurs 
serviles  de  tous  les  régimes,  en  qui  les  Certes  avaient  si  mal- 
habilement  placé  leur  confiance.  Pendant  que  ce  jeune  et  in- 
fortuné général  était  conduit  à  31adrid  pour  y  expier,  dans  un 
affreux  supplice,  son  amour  pour  l'indépendance  et  la  liberté 
de  son  pays,  le  neveu  de  Louis  XVIII  poursuivait  âvec  vivacité 
le  siège  de  Cadiy 
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comlial  de  l.lado;  capitulation  de  l.lers.  Cbute  de  Barcelone. —  Procès  et  supplice  de 
r.iego.  Henlrée  de  Ferdinand  à  Madrid.  —  Retour  du  duc  d'Angoulème  en  France.  Chute 
du  duc  de  Dellunc.  Fêtes  publiques.  Résultats  politiques  et  moraux  de  la  campagne. 

Affaires  de  l'intérieur.  La  Congrégation  et  l'Université;  suppression  de  l'École  normale; 
réorganisation  de  l'École  de  médecine  ;  destitutions  de  professeurs  de  facultés.  MM.  Royer- 
CoUard  et  Cuizot.  La  police  et  la  librairie.  Célébration  du  dimanche.  Refus  de  liaptème. 
Destitutions  d'officiers  ministériels.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt  et  M.  Corbière 
—  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 


Le  duc  d'Angoulème  avait  consacré  les  premiers  jours  de 
son  arrivée  devant  Cadix  à  faire  opérer  une  minutieuse  recon- 
naissance des  abords  de  cette  place.  Une  petite  presqu'île, 
connue  sous  le  nom  de  Trocadero,  et  qui  s'avance  dans  la  baie 
de  Punlalès,  en  face  de  Cadix,  dont  elle  défendait  le  port  in- 
térieur, parut  la  position  la  plus  essentielle  a  emporter.  Les 
Espagnols  l'avaient  rendue  très-forte  a  l'aide  d'une  profonde  et 
large  coupure,  espèce  de  canal  long  de  soixante-dix  mètres, 
dans  lequel  entraient  les  eaux  de  la  baie;  à  ce  travail,  qui  trans- 
formait le  Trocadero  en  une  île,  les  Espagnols  avaient  ajouté, 
en  arrière  de  la  coupure,  des  retranchements  armés  de  cin- 
quante bouches  a  feu  et  défendus  par  une  garnison  de  1,700 
hommes  d'élite  sous  les  ordres  du  colonel  Garces.  La  tranchée 
fut  ouverte  dans  la  nuit  du  19  au  20  août,  quatre  jours  après 
w.  27 
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l'arrivée  du  prince.  Telle  fut  la  rapidité  des  travaux,  que,  dès 
le  24,  la  seconde  parallèle  était  établie  a  quarante  mètres  de 
la  coupure  et  l'armement  de  cinq  batteries  complété.  Tous 
les  préparatifs  se  trouvèrent  terminés  le  soir  du  29.  Le  oO  au 
malin,  nos  batteries  se  démasquent  et  font  un  feu  assez  vif, 
assez  soutenu,  pour  inquiéter  sérieusement  la  garnison  et  la 
fatiguer  en  l'obligeant  a  se  tenir  pendant  tout  le  jour,  sur  pied 
et  sous  les  armes,  prête  a  repousser  un  assaut  qui  ne  vint  pas. 
L'artillerie  espagnole  avait  vigoureusement  répondu  a  la  nôtre. 
A  la  tin,  nos  canons  se  turent;  leur  silence  parut  a  la  garnison 
le  résultat  des  désordres  portés  par  ses  boulets  dans  nos  ou- 
vrages; mais,  pendant  que  les  Espagnols  se  reposaient  de  leurs 
fatigues  et  de  leurs  alarmes  de  la  journée,  en  se  félicitant  d'a- 
voir écrasé  notre  feu,  nos  soldats  se  préparaient  a  donner  l'as- 
saut. D'après  les  calculs  du  colonel  Garces,  cette  opération,  si 
nous  devions  l'entreprendre,  ne  pouvait  être  tentée  qu'à  trois 
heures,  au  plus,  du  matin,  moment  de  la  plus  basse  marée  et 
où  l'eau  conservait  encore  une  hauteur  de  plus  d'un  mètre. 
On  savait,  a  notre  quartier  général,  la  négligence  que  les  Es- 
pagnols, comme  tous  les  peuples  du  Midi,  mettent  à  se  gar- 
der, et  l'on  avait  tout  disposé  pour  les  surprendre.  Le  matin 
du  51,  à  deux  heures,  quatorze  compagnies  d'élite  appartenant 
à  l'infanterie  de  la  garde,  aux  54'  et  56°  régiments  de  ligne, 
cent  sapeurs  et  une  compagnie  d'artilleurs,  sous  les  ordres  des 
généraux  Obert.  Gougeon  et  d'Escars,  défilent  sans  bruit  par 
la  tranchée  et  viennent  silencieusement  se  former  en  colonne 
à  la  hauteur  de  la  seconde  parallèle,  a  moins  de  quarante  pas 
du  canal.  Les  soldats  reçoivent  l'ordre  de  franchir  la  coupure 
et  de  s'avancer  rapidement  sur  les  retranchements,  sans  pous- 
ser un  seul  cri  et  sans  tirer.  A  deux  heures  un  quart,  ils  s'é- 
branlent, puis  s'élancent  au  pas  de  course  dans  le  canal,  qu'ils 
traversent  en  ayant  de  l'eau  jusqu'aux  épaules.  Les  canonniers 
espagnols,  éveillés  par  les  cris  de  quelques  factionnaires,  cou- 
rent a  leurs  pièces  :  mais  déjà  une  partie  de  la  colonne  d'at- 
laque  avait  pris  pied  sur  l'isthme,  et,  pendant  que  l'ennemi 
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tire  au  hasard  et  précipite  ses  décharges,  nos  grenadiers  en- 
trent dans  les  batteries,  et,  ne  pouvant  faire  usage  de  leurs 
cartouches,  que  l'eau  a  mises  hors  de  service,  ils  se  jettent  sur 
les  artilleurs  espagnols  a  coups  de  baïonnette  et  les  tuent 
presque  tous  sur  leurs  pièces.  A  ce  moment,  le  reste  de  la 
garnison  accourt  en  désordre;  on  se  mêle,  on  se  bat  corps  à 
corps;  mais,  après  une  demi-heure  de  lutte,  nos  soldats  restent 
maîtres  des  retranchements;  les  Espagnols  prennent  la  fuite  et 
vont  se  mettre  sous  la  protection  d'un  fort  établi  sur  la  partie 
de  l'isthme  que  baignent  les  eaux  de  la  baie  et  dont  les  appro- 
ches sont  défendues  par  plusieurs  canaux  et  par  de  profonds 
marais.  A  sept  heures  du  matin,  un  pont  volant,  jeté  sur  la 
coupure,  permet  au  généralissime  d'arriver  à  son  tour  sur  le 
Trocadero  avec  plusieurs  bataillons.  De  nouvelles  cartouches 
sont  distribuées  aux  soldats  ;  une  nouvelle  colonne  d'attaque 
est  formée;  les  canaux,  les  marais,  sont  franchis,  le  fort  e^ 
enlevé;  a  neuf  heures,  le  colonel  Garces  et  ses  soldats  met- 
taient bas  les  armes.  La  perte  des  Espagnols  s'élevait  à 
450  hommes  tués,  300  blessés  et  1,000  prisonniers;  la  nôtre 
k  110  blessés  et  34  tués. 

La  canonnade  dirigée  la  veille  contre  le  Trocadero  avait  tenu 
la  population  de  Cadix  attentive  pendant  la  journée  entière; 
l'insignifiance  de  son  résultat  contre  les  retranchements,  la 
vigueur  avec  laquelle  le  colonel  Garces  et  ses  soldats  y  avaient 
répondu,  furent  accueillies  comme  une  sorte  de  victoire  que 
les  habitants  célébraient  par  des  jeux  et  des  réjouissances, 
lorsque  l'arrivée  de  barques  chargées  d'environ  250  blessés 
échappés  de  l'isthme  vint  leur  faire  connaître  la  chute  du 
Trocadero  et  changer  les  cris  de  joie  en  cris  de  détresse. 
Cette  position  était  considérée  comme  imprenable.  Dans  le 
premier  moment  de  stupeur,  le  gouvernement  chargea  le  gé- 
néral Alava  daller  demander  au  duc  d'Angoulême  un  armis- 
tice, que  ce  prince  refusa  d'accorder.  «  Il  ne  voulait  entendre  à 
aucun  arrangement,  répondit-il,  avant  que  Ferdinand  fût  mis 
en  liberté.  »  Les  ministres  esnagnols,  dans  celte  extrémité,  ré- 
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solurent  de  recourir  a  la  médialion  de  sir  William  A'court. 
Le  juste  sentiment  de  l'indépendance  et  de  la  dignité  natio- 
nale blessée  n'avait  pas  seul  dicté  au  gouvernement  des  Corlès 
la  résolution  de  repousser  les  modifications  demandées  par  le 
cabinet  des  Tuileries  dans  la  constitution  de  1812,  modifica- 
tions importantes,  sans  doute,  mais  qui  laissaient  au  peuple 
espagnol  des  libertés  et  des  droits  dont  il  n'est  pas  encore  en 
pleine  possession  de  nos  jours,  après  trente  années  de  souf- 
frances et  de  luttes,  après  avoir  successivement  traversé  dix 
ans  d'un  despotisme  terrible  et  Imit  ans  d'une  guerre  achar-  , 
née^  les  Certes  avaient  en  outre  compté  sur  le  double  se- 
cours d'une  insurrection  parmi  les  troupes  d'invasion  et  d'une 
intervention  du  gouvernement  anglais.  L'insurrection  que  leur 
promettaient  les  correspondances  des  principaux  chefs  de  la 
Charbonnerie  de  Paris,  ainsi  que  les  rapports  des  principaux 
réfugiés,  avait  avorté  ;  l'intervention  qu'ils  croyaient  aperce- 
voir derrière  les  encouragements,  les  notes  et  les  offres  de 
médiation  du  cabinet  de  Londres,  devait  également  leur  man- 
quer. Epuisée  par  ses  efforts  contre  la  République  française  et 
l'Empire,  l'Angleterre  imposait  encore  au  monde  par  le  sou- 
venir de  la  puissance  qu'elle  avait  alors  déployée;  elle  demeu- 
rait grande  par  le  souvenir  de  son  ancienne  grandeur.  Pour 
masquer  son  impuissance,  elle  affectait  la  modération.  Aux 
vaines  protestations  faites  par  le  duc  de  Wellington  a  Vérone 
avaient  succédé,  a  Paris,  des  offres  de  médiation  deux  fois  re- 
poussées; puis,  lorsque,  malgré  les  conseils,  les  sombres  aver- 
tissements de  ses  ministres  et  leurs  instances  pour  la  paix,  la 
juerre  fut  enfin  engagée,  l'Angleterre  avait  abrité  sa  défaillance 
Jerrière  une  note  où  son  gouvernement  posait  deux  cas  de 
]uerre  qui  ne  pouvaient  se  réaliser  :  une  attaque  contre  le  Por- 
tugal et  l'occupation  permanente  d'un  territoire  continental  ou 
colonial  dépendant  de  la  monarchie  espagnole,  violences  aux- 
quelles le  cabinet  des  Tuileries  n'avait  garde  de  songer,  tels 

*  1852,  date  de  la  première  publiLalion  de  ce  volume. 
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étaient  les  actes  que  le  cabinet  de  Londres  signalait  comme 

pouvant  élever  entre  lui  et  la  France  un  casus  belli.  Son  am-  { 

bassadeur,  resté  a  Madrid  après  M.  de  Lagarde,  avait  en  outre  i 

...  ^ 

accompagné  le  gouvernement  a  Sévdle;  mais  il  n'alla  pas  plus 

loin;  la  suspension  momentanée  des  pouvoirs  de  Ferdinand  lui 
fournit  le  prétexte  qu'il  attendait  pour  abandonner  la  cause 
constitutionnelle  et  se  retirer  h  Gibraltar.  Ce  fut  dans  cette 
forteresse  que  la  demande  de  médiation  du  gouvernement  des 
Cortès  vint  le  trouver.  On  le  suppliait  de  se  rendre  a  Cadix,  à 
bord  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais,  ne  fût-ce,  lui  disait-on, 
que  pour  y  offrir,  en  cas  d'assaut,  un  refuge  à  la  famille  royale. 
Sir  William  A'court  refusa  de  quitter  Gibraltar;  entrer  a  Cadix 
sur  un  bâtiment  de  la  marine  britannique,  ajoutait-il,  serait 
violer  un  blocus  que  son  gouvernement  avait  résolu  de  res- 
pecter; mais  il  consentait  a  charger  son  secrétaire,  M.  El- 
liot,  de  soumettre  au  généralissime  la  proposition  de  média- 
tion. M.  EUiot  lit  la  démarche  et  ne  rapporta  qu'un  nouveau 
refus. 

Ce  complet  abandon  de  la  puissance  dont  les  Cortès  avaient 
constamment  espéré  l'appui  fut  bientôt  suivi  d'un  nouvel 
échec.  Le  fort  Santi-Petri,  élevé  a  l'opposé  de  Cadix,  en  terre 
ferme,  sur  un  rocher  situé  au  delà  et  a  l'enlrée  du  canal  du 
même  nom,  servait  d'appui  a  l'extrême  droite  des  constitu- 
tionnels et  prot.égeait  l'entrée  des  bâtiments  de  commerce 
dans  l'île  de  Léon.  On  résolut  de  s'en  emparer.  Une  négocia- 
tion fut  ouverte  avec  son  commandant,  qui  convint  de  rendre 
la  forteresse,  mais  après  un  semblant  de  défense.  Ce  château 
«'empruntait  pas  seulement  une  grande  force  a  son  assiett 
même;  ses  batteries  comptaient  vingt-sept  pièces  du  plus  groi 
calibre,  et  sa  garnison  de  180  hommes  était  approvisionnée 
de  munitions  en  quantité  considérable  et  de  vivres  pour  deux 
mois.  Des  batteries  furent  dressées  du  côté  de  la  terre,  et 
une  escadre  composée  des  deux  vaisseaux  de  ligne  le  Centaure 
et  \  i  Trident,  de  la  frégate  la  Guerrière,  de  la  corvette  VIsis  et 
de  l'aviso  Santo-Chnslo,  fut  disposée  pour  allaquer  par  iner. 
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Le  20  septembre  au  malin,  lescadre  appareille,  et,  après  avoir 
longtemps  lutté  contre  le  vent  et  les  courants,  elle  s'embosse 
enfin  a  moins  de  400  toises  du  fort.  A  un  signal  parti  du  Cen- 
taure, le  feu  est  ouvert  à  la  fois  par  les  vaisseaux  et  par  les 
batteries  de  terre;  commencé  a  midi  et  demi,  il  continua  sans 
interruption  jusqu'à  trois  heures  et  demie,  moment  où  la  gar- 
nison arbora  le  drapeau  blanc,  et  obtint  de  se  retirer  dans 
l'île  de  Léon.  Bien  que  la  canonnade  eût  duré  trois  heures  avec 
un  effroyable  bruit  des  deux  côtés,  pas  un  boulet  espagnol, 
cependant,  n'atteignit  même  la  voilure  d'un  seul  bâtiment  de 
l'escadre.  «  Dans  cette  attaque  audacieuse,  dit  le  bulletin 
officiel  de  cette  facile  conquête,  notre  marine  n'a  pas  perdii 
un  seul  homme  ;  nous  n'avons  eu  dans  nos  batteries  de  terre 
qu'un  artilleur  et  un  soldat  de  ligne  tués  et  cinq  artilleurs 
blessés.  » 

En  même  temps  que  cette  perte  inattendue  était  annoncée 
aux  troupes  et  à  la  population  de  Cadix,  le  gouvernement 
apprenait  la  défaite  et  l'arrestation  de  Riego,  ainsi  que  la  red- 
dition de  Santona  (11  septembre)  et  la  capitulation  de  Pam- 
pelune  (17  septembre).  Ces  nouvelles  augmentèrent  le  décou- 
ragement parmi  les  habitants  et  la  garnison,  et  donnèrent  une 
activité  nouvelle  à  des  négociations  entamées  depuis  quelques 
Jours  entre  notre  quartier  général  et  les  principaux  membres 
du  gouvernement  et  de  l'Assemblée.  Dans  la  conviction  du 
plus  grand  nombre  des  ministres,  des  généraux,  des  repré- 
sentants aux  Certes  et  des  conseillers  d'État  alors  réfugiés  à 
Cadix,  la  cause  de  la  révolution  était  évidemment  perdue  :  les 
troupes  qui  faisaient  sa  force  étaient  dissoutes  ou  soumises;  les 
forteresses  capitulaient;  Cadix  et  la  Catalogne  restaient  à  peu 
près  les  seuls  points  où  flottait  encore  le  drapeau  de  la  con- 
stitution. On  pouvait  prolonger  la  résistance,  sans  doute;  mais 
dans  quel  but?  Les  masses  ne  secoueraient  pas  le  joug  des 
moines;  les  chefs  et  les  soldats  constitutionnels  qui  avaient 
posé  les  armes  ne  les  reprendraient  point,  l'insuccès  de  Riego 
en  était  le  douloureux  témoignage;  enlin  on  savait  mainte- 
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nant  ce  qu'il  fallait  espérer  de  la  sympathie  de  l'Angielerre. 
La  chute  était  donc  certaine;  elle  restait  une  sinj^le  ai- 
Caire  de  temps.  D'un  autre  côté,  rendre  Cadix  et  rentrer  en 
Espagne  après  avoir  restitué  a  Ferdinand  tout  son  pouvoir, 
c'était  se  remettre  aux  mains  d'adversaires  implacables,  se  li- 
vrer a  ces  moines  et  a  ces  bandes  absolutistes  qui,  dans  ce 
moment-la  même,  pillaient,  emprisonnaient,  égorgeai,  nt  sur 
cent  points  différents;  c'était,  en  un  mot,  se  vouer  a  la  persé- 
cution, aux  fers  ou  a  la  mort.  Restait  l'expatriation  :  mais 
prendre  ce  parti  ne  sauvait  ni  des  poursuites  ni  de  la  ven- 
geance du  nouveau  gouvernement,  qui  atteindrait  les  fugitifs 
en  les  privant  de  tout  revenu,  en  confisquant  tous  leurs  biens. 
Or,  parmi  les  personnages  alors  réunis  a  Cadix,  quelques-uns 
à  peine  possédaient  les  ressources  nécessaires  pour  vivre  a 
l'étranger;  le  plus  grand  nombre,  une  fois  sortis  d'Espagne, 
seraient  obligés  de  tendre  la  main. 

Si  les  hommes  du  parti  constitutionnel,  convaincus  de  l'inu- 
tilité d'une  plus  longue  résistance,  se  trouvaient  dans  cette 
singulière  situation,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  rester  ni  s'expa- 
trier, le  duc  d'Angoulême  n'était  pas  dans  une  position  moins 
difficile  ni  moins  embarrassée.  La  prise  du  Trocadero  ne  don- 
nait pas  Cadix,  place  presque  inexpugnable,  que  ne  pouvait 
pas  même  faire  tomber  en  nos  mains  la  reddition  de  l'île  de 
Léon,  dont  la  sépare  une  étroite  et  longue  chaussée  battue 
dans  tous  les  sens  par  les  canons  de  la  place;  la  chute  de  la 
petite  presqu'île  conquise  sur  le  colonel  Garces  n'avait  d'autre 
résultat  que  de  faciliter  a  nos  bâtiments  le  passage  dans  la 
baie  de  Puntalès.  Le  duc  de  Bellune,  chargé  du  siège  de  Cadix 
lors  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  avait  occupé  le  Trocadero 
pendant  près  de  deux  ans;  il  y  avait  élevé  de  fortes  batteries 
armées  de  mortiers  d'une  puissance  inusitée,  et,  pendant 
deux  ans,  le  bruit  seul  de  celte  formidable  artillerie  avait 
troublé  le  repos  de  la  ville*.  Les  choses  n'avaient  pas  changé 

«  Au  nombre  des  mortiers  placés  en  batlcrie  contre  Cadix,  sur  ie  Troca- 
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depuis  celte  époque,  et  non-seulement  Cadix  se  trouvait  abon- 
damment pourvue  de  vivres  et  de  munitions,  mais  l'équinoxe 
et  ses  tempêtes  forceraient  probablement  notre  escadre  a  le- 
ver le  blocus  qui  gênait  les  arrivages  de  la  place.  Le  siège 
pouvait  donc  se  prolonger  durant  tout  l'hiver  et  exposer  nos 
troupes  a  se  voir  décimées  par  les  fièvres  de  l'automne  et  du 
printemps.  Ces  fatigues  sans  combats,  ces  périls  sans  gloire, 
les  dépenses  immenses  d'une  nouvelle  campagne,  toutes  ces 
souffrances  et  tous  ces  sacrifices  n'étaient  cependant  pas  en- 
core, pour  le  généralissime,  le  plus  sérieux,  le  véritable  péril. 
L'ordonnance  d'Andujar,  accueillie  avec  joie  par  nos  ofli- 
ciers,  avec  reconnaissance  par  les  consiituiionnels,  avait  sou- 
levé une  véritable  tempête  parmi  les  autorités  et  les  bandes 
royalistes  de  toutes  les  provinces  de  l'Espagne.  Toutes  les  voix 
la  repoussaient  comme  une  audacieuse  usurpation  de  l'auto- 
rité du  roi,  représenté  par  la  Régence,  comme  un  attentat 
contre  l'indépendance  et  les  droits  des  IMèles  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Cathobque.  Dès  qu'elle  lut  connue  a  Madrid,  des  bandes 
de  furieux  armés  de  bâtons,  conduits  par  des  officiers  de  l'ar- 
mée de  la  Foi  et  par  des  agents  de  la  junte  apostolique,  se  ré- 
pandent dans  tous  les  quartiers  aux  cris  de  Vive  la  sainte  in- 
quisition! Vive  le  roi  absolu!  Meurent  les  constitiUionnels !  La 
Régence  se  réunit,  et  transmet  sur-le-champ  au  maréchal 
Oudinot  une  protestation  en  forme,  oîi  elle  se  plaint  de  l'or- 
donnance comme  d'un  outrage  fait  a  son  pouvoir.  Dans  la 
province  de  Rioja,  où  commandait  le  Trappiste,  ce  moine  ne 
se  borne  pas  a  défendre  la  publication  de  l'ordonnance,  à 
destituer  et  a  faire  emprisonner  les  autorités  qui  veulent  s'y 
soumettre;  mandé  a  Vittoria,  par  le  prince  de  Hohenlohe, 
commandant  du  3°  corps,  pour  entendre  quelques  observa- 
tions sur  sa  conduite,  il  déclare  qu'il  continuera  a  empêcher 

dero,  par  le  duc  de  Bellune,  étaient  deux  mortiers  monstres  fondus  exprès, 
dont  les  Anglais  s'emparèrent  après  le  siège,  et  qu'ils  transportèrent  dans  leur 
île.  Ces  deux  mortiers  sont  déposés,  comme  trophées,  dans  le  parc  Saint- 
James,  auprès  de  la  statue  du  duc  de  Wellington. 
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rexécution  des  ordres  du  généralissime.  La  division  espagnole 
de  Navarre,  employée  sous  les  ordres  du  comte  d'Espagne  au 
siège  de  Pampelune,  se  mit,  pour  ainsi  dire,  en  pleine  révolte. 
Les  officiers  réunissent  la  troupe,  la  haranguent  et  s'empor- 
tent en  termes  violents  contre  notre  armée  et  contre  son  chef, 
«qui,  entré  en  Espagne,  disaient-ils,  pour  rétablir  le  pouvoir 
absolu,  voulait  maintenant  leur  imposer  deux  Chambres  et 
une  constitution.  »  On  arrête  l'envoi  a  la  Régence  d'une 
adresse  contenant  les  passages  suivants  : 

«  Si  ce  décret  a  été  réellement  publié  et  s'il  doit  être  mis  a 
exécution,  tous  les  militaires  de  celte  division  sont  résolus  a 
se  sacrifier  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de  souffrir  que  la  na- 
tion espagnole  soit  gouvernée  par  une  autorité  militaire  étran- 
gère. Un  attentat  que  n'osa  pas  commettre  le  tyran  du  monde 
doit  être  réprimé  à  l'instant.  Que  l'Espagne  soit  couverte  des 
cadavres  de  ses  enfants  plutôt  que  de  vivre  avilie  par  le  dés- 
honneur et  de  subir  le  joug  de  l'éUwiger!  » 

Cette  adresse,  signée  par  tous  les  chefs  de  corps  et  par  un 
militaire  de  chaque  grade,  dans  tous  les  bataillons,  fut  trans- 
mise a  Madrid.  La  Régence  la  livra  a  l'impression,  et  déjà 
elle  en  avait  fait  tirer  4,000  exemplaires  pour  être  distribués 
dans  le  public  et  envoyés  dans  tout  le  royaume,  lorsqu'un  pi- 
quet de  gendarmerie  française  envahit  l'imprimerie  et  arrêta 
l'opération. 

L'audace  de  ces  protestations  furieuses  et  leur  universalité 
inquiétèrent  le  généralissime.  Le  26  août,  dix-huit  jours  après 
la  publication  de  l'ordonnance,  cause  de  toutes  ces  colères,  un 
ordre  général,  portant  la  simple  signature  du  comte  Guillemi- 
not,  vint  implicitement  la  rapporter.  «  L'ordre  du  8  août  a 
été  mal  interprété,  disait  le  major  général  ;  jamais  l'intention 
de  S.  A.  R.  n'a  été  d'arrêter  le  cours  de  la  justice;  les  mesures 
qu'elle  a  prescrites  n'ont  d'autre  objet  que  d'assurer  la  tran- 
quillité de  ceux  qui,  sur  la  foi  des  promesses  de  S.  A.  R,,  se 
sont  séparés  des  rangs  ennemis.  Quant  a  la  disposition  qui 
met  les  journaux  sous  la  surveillance  des  commandants  fian- 
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çais,  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'empêcher  d'insérer  dans 
ces  papiers  des  personnalités  inconvenantes  ou  des  détails 
nuisibles  aux  opérations  militaires.  »  Le  général  Bourmont, 
dans  une  réponse  à  l'intendant  des  quatre  provinces  d'Anda- 
lousie, précisa  en  ces  termes  la  portée  réelle  de  cette  inter- 
prétation embarrassée  :  «  La  protection  dont  parle  le  décret 
(d'Andujar),  écrivit-il,  ne  s'étend  qu'aux  individus  dont  les 
idées  politiques  se  sont  limitées  à  une  opinion  purement  spécu- 
lative, et  qui  ne  se  sont  fait  connaître  par  aucun  acte  ou  ma- 
nifestation tendant  a  inquiéter  la  tranquillité  publique.  » 

C'était  au  milieu  du  trouble  causé  au  quartier  général  par  la 
levée  de  boucliers  des  absolutistes  contre  l'ordonnance  d'An- 
dujar que  le  généralissime  avait  reçu  la  réclamation  des  au- 
torités espagnoles  pour  la  remise  de  Riego.  Dans  la  situation 
toute  nouvelle  que  lui  faisait  l'attitude  hostile  de  la  Régence 
et  de  ses  adhérents,  le  duc  d'Angoulême  ne  s'était  pas  cru 
assez  fort  pour  leur  arracher  celte  proie.  Ce  déplorable  sacri- 
fice, ainsi  que  le  retrait  virtuel  de  l'acte  du  8  août,  sembla 
momentanément  apaiser  les  royalistes;  mais  le  calme  n'était 
qu'apparent  ;  a  l'enthousiasme  des  premiers  jours  avaient  par- 
tout succédé  la  défiance  et  la  froideur  ;  le  moindre  incident 
pouvait  rallumer  toutes  les  colères  et  changer  en  résistance 
ouverte  le  mécontentement  de  nos  redoutables  alliés.  La  né- 
cessité d'échapper  aux  périls  d'une  pareille  position  augmen- 
tait l'impatience  du  généralissime  et  de  son  état-major  pour 
la  prompte  soumission  des  Cortès,  et  l'on  cherchait  vaine- 
ment, au  quartier  général,  les  moyens  de  brusquer  cet  événe- 
ment si  désiré,  lorsque,  cette  fois  encore,  M.  Ouvrard  olfrit 
d'aplanir  tous  les  obstacles. 

La  difficulté,  au  premier  abord,  pouvait  sembler  insurmon- 
table. Si  les  Cortès  consentaient  a  traiter,  elles  ne  pourraient 
le  faire  évidemment  qu'à  des  conditions  et  moyennant  des  sû- 
retés d'autant  plus  précises  et  certaines,  qu'elles  n'ignoraient 
pas  que,  malgré  leur  insigniliance  et  leur  inexécution,  les  con- 
ventions militaires  déjà  conclues  excitaient,  dans  l'opinion 
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royaliste,  en  France,  des  protestations  et  un  blâme  non  moins 
vifs  que  parmi  les  royalistes  espagnols.  Un  des  journaux  ultra- 
royalistes de  Paris  les  plus  décidés,  le  Drapeau  Blanc,  avait 
dit,  a  l'occasion  des  capitulations  accordées  a  Morillo,  à  Bal- 
lesteros  et  a  quelques  autres  chefs  constitutionnels  :  «  >'ous 
ne  voulons  pas  qu'on  réserve  les  honneurs  des  transactions 
militaires  pour  des  misérables  qui  ne  savent  que  se  vendre  et 
que  nous  avons  vus  négliger  les  préparatifs  de  défense  qui 
pouvaient  les  obliger  a  comba'tre,  pour  ne  s'occuper  que  de 
ramasser  de  l'or.  »  Le  généralissime,  d'ailleurs,  ne  pouvait 
prendre  aucun  engagement  sérieux  envers  les  Cortès  ;  son  sé- 
jour en  Espagne  n'était  que  momentané;  son  pouvoir  y  cesse- 
rait avec  la  guerre;  et,  en  stipulant  au  nom  de  Ferdinand,  il 
risquait  de  voir  compromises  sa  parole  et  sa  loyauté,  La  si- 
tuation n'offrait  donc  qu'une  issue,  la  soumission  sans  condi- 
tions. 

Comment  décider  les  membres  des  Cortès  et  du  gouverne- 
ment à  décréter  ainsi  leur  déchéance,  à  consommer  leur  chute 
sans  la  moindre  garantie  pour  leurs  personnes,  quand  ils  pou- 
vaient encore  résister,  et  lorsque  la  soumission,  pour  la  géné- 
ralité d'entre  eux,  était  la  persécution,  la  ruine  ou  la  mort?  Ce 
fut  pourtant  la  tâche  que  le  munitionnaire  général  entreprit 
d'accomplir.  Vainement  ses  amis  privés,  les  associés  a  ses 
fournitures,  lui  faisaient  observer  que  le  succès  serait,  non  sa 
ruine,  sans  doute,  mais  le  terme  de  ses  bénéOces,  puisque  les 
marchés  de  Bayonne  finiraient  avec  la  guerre.  M,  Ouvrard 
n'écouta  que  son  esprit  d'aventure.  Indifférent  a  des  traités  qui 
comptaient  déjà  six  mois  de  durée,  il  s'enflammait  a  la  pensée 
d'un  nouvel  obstacle  a  vaincre,  d'un  nouveau  triomphe  a  rem- 
porter. «  C'est  moi  qui  ai  permis  de  commencer  la  campagne, 
disait-il  dans  son  orgueil  de  spéculateur;  je  veux  prouver  que, 
si  j'ai  su  mettre  le  prince  a  même  de  l'ouvrir,  je  peux  égale- 
ment la  terminer.  »  Il  avait  auprès  de  lui.  depuis  son  séjour  a 
Madrid,  un  colonel  espagnol,  sorte  de  Figaro  militaire,  agent 
de  ses  affaires  secrètes  et  de  ses  plaisirs,  hardi  entremetteur 
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de  corruption  et  d'intrigue,  qui,  né  a  Cadix,  où  il  comptait 
une  parenté  nombreuse  et  inlluente,  connaissait  bon  nombre 
des  généraux  et  des  représentants  qui  s'y  trouvaient  réfugiés. 
Introduit  dans  la  place  sous  prétexte  de  visiter  sa  famille, 
l'agent  de  M.  Ouvrard  aborda  ceux  des  hommes  du  parti  con- 
stitutionnel avec  lesquels  il  avait  eu  de  précédentes  relations. 
La  cause  la  révolution  était  perdue,  leur  disait-il  ;  Cadix,  atta- 
quée par  terre  et  par  mer,  tomberait  inévitablement  aux  mains 
des  Français;  un  assaut  ne  serait  pas  seulement  la  ruine  de  la 
populeuse  et  patriotique  cité  où  ils  avaient  trouvé  asile  ;  eux- 
mêmes  ne  pourraient  échapper  aux  suites  désastreuses  d'une 
prise  de  vive  force.  Que  deviendraient-ils  une  fois  prison- 
niers? Ne  valait-il  pas  mieux  aller  au-devant  d'une  chute  qu'ils 
ne  pouvaient  éviter,  en  acceptant  des  Français  la  facilité  de 
se  retirer  a  l'étranger  ainsi  que  des  secours  sufiisants  pour 
y  attendre  des  temps  meilleurs?  Ces  ouvertures,  accueillies 
d'abord  assez  froidement,  trouvèrent  des  oreilles  plus  atten- 
tives a  mesure  que  la  cause  constitutionnelle  recevait  des 
échecs  plus  décisifs.  Ce  travail  de  défection,  encore  peu  avancé 
vers  le  milieu  de  septembre,  prit  une  singulière  activité  lors- 
qu'on connut  a  Cadix  le  désastre  de  Riego  ;  les  ministres,  les 
députés,  les  généraux,  arrivaient  un  a  un  ;  bientôt  la  majorité 
des  chefs  militaires,  des  membres  du  gouvernement  et  des 
Cortès  consentit  à  cesser  la  lutte,  aux  conditions  proposées 
par  l'agent  de  M.  Ouvrard.  On  ne  pouvait  hésiter  a  donner  à 
ce  dernier  l'autorisation  de  faire  les  avances  exigées  pour 
cette  soumission.  Le  sacrifice  était  minime,  en  effet,  si  on  le 
comparait  aux  résultats  :  non-seulement  notre  armée  échap- 
pait aux  fatigues  inutiles  d'un  long  siège  et  aux  embarras 
d'une  situation  que  la  nouvelle  attitude  du  parti  absolutiste 
pouvait  compliquer  de  périls  inattendus  ;  en  outre,  notre  tré- 
sor, en  dépensant  à  peine  une  somme  équivalente  a  la  solde 
de  l'armée  et  au  prix  de  son  entretien  pendant  quelques 
jours,  se  trouvait  immédiatement  déchargé  des  frais  d'une 
guerre  qui  pouvait  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois.  Les 
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indemnités  et  les  secours  promis  lurent  donc  déiivrés,  et  le 
28  septembre,  au  matin,  a  la  suite  d'une  démonstration  faite 
contre  la  place  par  une  division  de  chaloupes  canonnières  qui 
s'avancèrent  sous  la  protection  de  l'escadre,  les  Cortès,  sur  la 
proposition  du  ministre  Calalrava,  adoptèrent,  a  la  majorité  de 
soixante  voix  contre  trente,  une  résolution  portant  «  que  l'au- 
torité absolue  serait  rendue  au  roi,  et  qu'une  députation,  ac- 
compagnée des  ministres,  serait  chargée  de  porter  cette  dé- 
cision au  monarque  et  de  le  supplier  de  se  rendre  au  quartier 
général  français  pour  y  stipuler  les  conditions  les  plus  favo- 
rables à  son  peuple  souffrant*.  » 


<  M.  Ouvrard,  dans  ses  Mémoires  publiés  en  1826,  a  raconté  qu'il  avait 
fait  remettre  à  Ferdinand  deux  millions  en  or  «  pour  encourager  le  dévoue- 
ment et  la  fidélité,  et  préparer  quelque  combinaison  en  faveur  de  sa  liberté 
au  sein  même  des  Cortès.  »  A  l'appui  de  cet  aveu,  qui  ne  fut  Tobjet  d'aucun& 
protestation,  il  cite  la  lettre  de  remerciment  qui  lui  fut  écrite,  au  nom  de 
Ferdinand,  par  son  premier  ministre,  le  15  octobre  1823,  quinze  jours  après 
la  reddition  de  Cadix,  et  dans  laquelle  le  roi  lui  faisait  dire  que  ces  deux  mil- 
lions «  avaient  servi  aux  fins  qu'on  se  proposait.  »  M.  Ouvrard,  à  l'époque  oîi 
il  publiait  cette  révélation,  était  détenu  ;  tous  ses  papiers  avaient  été  saisis,  et 
il  plaidait  contre  le  gouvernement,  devant  le  gouvernement  lui-même,  pour 
la  liquidation  de  ses  marchés,  dont  on  lui  contestait  les  conditions  et  le  ré- 
sultat. Ce  n'est  pas  tout  :  les  événements  étaient  encore  tout  récents;  on  ne 
se  bornait  pas,  dans  les  journaux  comme  dans  les  deux  Chambres,  à  rendre 
au  duc  d'Angoulème  la  justice  qui  lui  était  due  :  toutes  les  voix  exaltaient 
à  l'envi  ses  triomphes  et  sa  gloire;  enfin,  tous  les  Espagnols,  ministres,  gé- 
néraux, députés,  mêlés  aux  transactions  de  Cadix,  étaient  alors  exilés  et  pros- 
crits. Enchaîné  par  toutes  ces  considérations,  M.  Ouvrard  avait  évité  d'être 
précis  et  de  dire  toute  la  vérité.  Nous  tenons  d'un  témoin  des  faits  que  les 
deux  millions  dont  le  munitionnaire  indique  l'emploi  aussi  clairement  que  le 
lui  permettaient  les  difficultés  de  sa  position  personnelle  et  la  situation  mal- 
heureuse di!S  intéressés  ne  formaient  qu'une  partie  des  fonds  de  secours  ré- 
partis entre  les  différents  personnages  militaires  et  politiques  qui  décidèrent 
la  reddition  de  Cadix  ;  le  total  des  secours  distribués  dépassa  quatre  millions. 

Ces  millions,  nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  de  le  dire,  étaient  fournis 
par  le  Trésor  français;  ils  composaient,  avec  les  sommes  données  au  comte  de 
l'Abisba!,  à  Ballesteros  et  à  d'autres  chefs  militaires  espagnols,  une  partie  des 
12  millions  (11,877,781  fr.)  mis  au  compte  de  Ferdinand  et  de  la  Régence 
et  dont  nous  avons  parlé  dans  une  note  précédente.  Voici  en  quels  termes  le 
général  Foy  s'exprimait  à  ce  sujet  dans  la  séance  du  2  mai  1825  : 

«  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  ces  12  millions  aient  été  donnés  au  roi 
d'Espagne,  ou  à  la  Régence,  ou  aux  autorités  espagnoles  ;  ils  ont  été  donnés  à. 
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La  députation  se  transporta  auprès  de  Ferdinand,  qui,  après 
i'avoir  entendue,  la  chargea  d'annoncer  a  l'Assemblée  «  qu'il 
promettait  de  préserver  de  toute  vengeance  et  de  toute  persé- 
cution toutes  les  personnes  compromises;  quant  au  reste, 
ajoutait-il,  il  se  réservait  de  consulter  l'intérêt  et  l'honneur  de 
la  nation.  » 

Ce  vague  langage  n'avait  rien  de  rassurant  ;  mais  les  con- 
victions étaient  faites,  et  l'Assemblée,  sans  exiger  d'autre  ga- 
rantie, se  déclara  dissoute  a  la  même  majorité  qui  avait  adopté 
la  précédente  décision.  Ce  dernier  vote  eut  lieu  le  même 
jour,  28  septembre,  à  quatre  heures  du  soir.  Par  un  retour 
moins  rare  qu'on  le  pense  dans  le  mouvement  des  choses  po- 
litiques, la  constitution  de  1812,  après  avoir  dominé  toute 
l'Espagne,  venait  de  finir  dans  la  salle  même  où  elle  avait  été 
discutée  et  promulguée  onze  ans  auparavant,  dans  la  même 
île  d'oii  le  signal  de  son  rétablissement  était  parti  au  mois  de 
janvier  1820.  Pendant  que  les  représentants  espagnols  réta- 
blissaient ainsi  la  royauté  absolue  au  sein  du  même  édifice  qui 
l'avait  vu  abolir  en  1812,  Ferdinand  envoyait  un  gentilhomme 
de  sa  chambre  au  duc  d'Angoulême  pour  l'informer  de  l'évé- 
nement. Les  négociations  qui  avaient  amené  ce  résultat  re- 
montaient à  plusieurs  semaines  et  n'étaient  pas  restées  un 
mystère  pour  la  Régence  ni  pour  le  corps  diplomatique  de 
Madrid;  le  duc  de  l'Infantado,  président  de  la  Régence;  un 
moine,  dom  Victor  Saës,  ayant  le  titre  de  premier  secrétaire 
d'Etat,  le  nouvel  ambassadeur  de  France,  marquis  de  Ta- 
laru,  et  le  nouveau  ministre  de  Russie,  le  colonel  aide  de 
camp  Bouttourlin,  empressés  de  se  montrer  les  premiers  aux 
regards  de  Ferdinand,  étaient  immédiatement  accourus  de 
Madrid  au  quartier  général  et  s'y  trouvaiont  déj'a  depuis  plu- 

différentes  parties  prenantes  par  des  voies  détournées  et  pour  servir  de  moyens 
de  corruption.  (Vive  rumeur  au  centre,  interruption.) 

«  A  gauche  :  Silence  ilonc  !  écoutez  ! 

«  Le  général  Foy  :  Oui,  messieurs,  une  partie  de  cet  arcrent  a  été  donnée 
à  des  membres  des  (Jortès,  et  c'est  encore  le  sieur  Ouviard  nui  a  été  ici  l"c:i- 
tremetteur.  »  (Vive  sensation.) 
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sieurs  jours.  Toute  la  nuit  du  28  au  29  se  passa ,  a  Port- 
Sainle-Marie,  en  préparatifs  pour  la  réception  du  roi  ;  mais 
on  l'attendit  vainement  le  lendemain;  au  lieu  du  monarque 
espagnol,  ce  fut  le  général  Alava  qui  parut.  Ce  général  ap- 
portait une  lettre  autographe  de  Ferdinand ,  dans  laquelle 
ce  souverain  assurait  qu'il  jouissait  de  toute  sa  liberté ,  et 
qu'il  se  rendrait  au  quartier  général  français  aussitôt  qu'on 
aurait  arrêté  quelques  conditions  pour  la  sûreté  de  la  garni- 
son assiégée.  Ces  conditions  consistaient  a  laisser  l'ile  de 
Léon,  Cadix  et  toutes  les  places  encore  libres  dans  la  posses- 
sion des  troupes  des  Cortès  jusqu'à  la  publication  d'une  am- 
nistie et  d'une  charte  qui  garantiraient  les  constitutionnels 
contre  la  vengeance  et  les  persécutions  de  leurs  adversaires. 
Le  duc  d'Angoulême  prit  communication  de  la  lettre,  mais 
refusa  de  recevoir  le  général  Alava;  il  lui  fit  répondre  qu'il 
n'admettait  pas  d'autre  alternative  qu'un  assaut  ou  une  red- 
dition sans  réserve,  et  que,  si  le  moindre  outrage  était  fait  au 
roi  ou  à  sa  famille,  toute  la  garnison  et  les  autorités  seraient 
passées  au  fil  de  l'épée.  Le  général  espagnol  repartit.  Le 
prince  ordonna  de  reprendre  tous  les  préparatifs  d'attaque. 
Les  constitutionnels,  qui,  depuis  le  matin,  avaient  arboré  le 
drapeau  blanc  sur  les  murs  de  Cadix,  le  remplacèrent,  de  leur 
côté,  par  le  drapeau  espagnol,  et  leurs  batteries  firent  éloi- 
gner a  coups  de  canon  quelques  bâtiments  de  l'escadre,  qui, 
sur  la  nouvelle  de  la  soumission  des  Cortès,  s'étaient  appro- 
chés de  la  place.  Ce  changement  de  dispositions  avait  sa  cause 
dans  un  soulèvement  des  bataillons  de  miliciens  qui,  de  Ma- 
drid, de  Séville  et  de  toutes  les  villes  intermédiaires,  avaient 
suivi  les  Cortès  à  l'île  de  Léon. 

Composés  de  jeunes  gens  appartenant  aux  premières  fa- 
milles du  royaume,  d'employés  ou  de  marchands,  soldats  vo- 
lontaires qui  avaient  quitté  leurs  familles,  leurs  fonctions  ou 
leurs  affaires  pour  se  dévouer  à  la  défense  de  la  révolution, 
ces  bataillons  s'étaient  vus  éloigner  de  la  ville  depuis  que  les 
chefs  de  l'armée  et  du  gouvernement  songeaient  à  traiter  et 
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se  trouvaient  partout  placés  aux  avant-postes.  On  se  méfiait  de- 
leur  clairvoyante  énergie.  La  précaution  fut  vaine.  Avertis,  le 
matin  du  29,  des  faits  de  la  veille,  ils  se  réunissent,  se  concer- 
tent, rentrent  dans  Cadix,  et  déclarent  que,  décidés  a  ne  pas 
se  livrer  sans  conditions  a  la  merci  des  Français  et  des  servUes, 
ils  s'opposeront  au  départ  du  roi  tant  que  des  engagements 
formels  ne  garantiront  pas  leur  sécurité  personnelle,  celle  de 
leur  famille  et  la  conservation  de  leurs  biens.  C'était  celte  dé- 
marche tumultueuse  qui  avait  décidé  la  mission  du  général 
Alava.  Pendant  que  celte  mission  s'accomplissait,  les  esprits 
s'étaient  encore  exaltés.  Les  transactions  qui  venaient  de  déci- 
der la  soumission  n'étaient  pas  demeurées  tellement  secrètes, 
que  le  bruit  ne  s'en  fût  répandu.  Les  cris  :  On  lions  trahit!  Nous 
sommes  vendus!  se  faisaient  entendre  dans  tous  les  groupes 
de  miliciens  lors  du  retour  du  plénipotentiaire.  La  réponse 
qu'il  apportait  mil  le  comble  a  l'exaspération.  Une  révolte  ou- 
verte et  des  excès  dont  il  était  impossible  de  prévoir  la  violence 
et  l'étendue  devenaient  menaçants.  On  supplia  le  roi  de  don- 
ner satisfaction  aux  justes  réclamations  de  la  milice.  Ferdi- 
nand n'hésita  pas  a  prendre  de  nouveaux  engagements  qui 
devaient  aboutir  a  un  nouveau  parjure.  Ce  roi,  dont  la  princi- 
pale occupation,  depuis  le  commencement  du  siège,  consistait 
a  livrer  au  souille  et  au  caprice  des  vents,  sur  les  terrasses  du 
palais  qu'il  habitait,  de  gigantesques  cerfs-volants  nuancés  de 
toutes  couleurs,  signa  la  déclaration  qu'on  lui  demandait  avec 
la  même  facilité  qu'il  signait  tous  les  actes  et  toutes  les  let- 
tres soumises  a  son  approbation.  Cette  déclaration  était  ainsi 
conçue  : 

«  Le  premier  devoir  d'un  roi  étant  de  faire  le  bonheur  de  ses  sujets, 
et  ce  bonheur  étant  incompatible  avecriiicertilude  sur  l'avenir,  je  m'en- 
presse  de  calmer  les  inquiétudes  et  les  craintes  que  pourraient  faire 
naître  le  retour  du  despotisme  et  la  haine  d'un  parti.  J'ai  résolu  de  par- 
tir demain,  mais  je  veux  rendre  publics  auparavant  les  sentiments  de 
mon  cœur,  en  faisant  la  déclaration  suivante  : 

«  1°  Je  déclare,  de  ma  libre  et  spontanée  volonté,  et  je  promets  sur  la 
foi  de  ma  j)arole  royale,  que,  s'il  fallait  absolument  moditier  les  iusti- 
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tud'ons  politiques  actuelles  de  la  monarcliie,  j'adopterais  un  gouverne- 
ment qui  garantirait  les  personnes,  les  propriétés  et  la  liberté  civile  des 
espagnols; 

«  2"  Je  promets  oubli  général,  complet  et  absolu,  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  sans  aucune  exception,  comme  le  désir  le  plus  ardent  de  mon 
cœur  paternel  ; 

«  3°  Je  promets  que,  quelles  que  soient  les  modifications  qui  puissent  se 
faire,  les  dettes  contractées  par  le  gouvernement  actuel  seront  reconnues; 

((  4°  Je  promets  que  tous  les  généraux,  officiers  et  sous-officiers  de 
l'armée  qui  ont  défendu  jusqu'à  présent  le  système  conserveront  leurs 
grades,  traitements  et  honneurs,  de  même  que  les  employés  civils,  mi- 
litaires et  ecclésiastiques.  Ceux  qui  ne  pourraient  pas  être  conservés  dans 
leurs  emplois  en  recevront  la  solde; 

«  5°  Je  proniels  aux  miliciens  et  aux  volontaires  de  Madrid,  Sé- 
ville,  etc.,  qui  n'ont  pas  besoin  de  rester  armés,  qu'ils  peuvent  retourner 
dans  leurs  foyers  sans  crainte  d'être  molestés  pour  leurs  conduite  ou  opi- 
nions antérieures  ;  les  miliciens  qui  auraient  besoin  de  secours  pour  leur 
route  en  obtiendront  comme  les  troupes  réglées. 

«  Cadix,  le  oO  septembre  1825.  Moi  le  Roi.  » 

Cette  déclaration,  lue  et  aflichée  dans  tous  les  lieux  publics, 
apaisa  les  miliciens  :  le  pavillon  blanc  reparut  sur  les  remparts; 
la  nuit  fut  tranquille,  et  le  lendemain,  T' octobre,  a  onze  heures 
du  matin,  Ferdinand,  la  reine  et  les  autres  membres  de  sa  fa- 
mille, s'embarquèrent,  sur  une  chaloupe  portant  le  pavillon 
royal  d'Espagne,  et  dont  l'amiral  Valdès  tenait  le  gouvernail. 
La  veille,  Ferdinand,  faisant  appeler  un  de  ses  anciens  minis- 
tres, M.  Yandiola,  ainsi  que  le  général  Quiroga,  arrivé  depuis 
quelques  jours  d'Angleterre  et  qui  remplissait  auprès  de  lui 
les  fonctions  d'aide  de  camp,  les  avait  instamment  engagés 
l'un  et  Vautre  a  l'accompagner  a  Port-Sainte-Marie,  afin  qu'a- 
pi es  le  débarquement  ils  l'aidassent  de  leurs  conseils  et  de 
leurs  services.  Tous  les  deux,  mis  en  garde  par  un  avis  se- 
cret, s'étaient  bornés  a  répondre  qu'ils  réfléchiraient;  et,  dans 
la  nuit  même,  ils  pourvurent  a  leur  sûreté.  Le  général  Alava 
accompagnait  le  roi  en  même  lemps  que  l'amiral  Valdès,  et  se 
tenait  debout  auprès  de  Ferdinand.  Alava  avait  servi  d'inter- 
médiaire habituel  entre  le  roi  et  le  quartier  général.  D'un 
autre  côté,  Valdès,  depuis  la  veille,  pendant  la  dernière  nuit, 
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et  le  matin  même,  avait  garanti  Ferdinand  et  sa  famille  contre 
l'exaspération  d'une  partie  de  la  population  et  des  milices, 
qui,  suspectant  a  bon  droit  la  sincérité  du  manifeste  que  nous 
avons  reproduit,  voulaient  de  nouveau  s'opposer  a  l'embar- 
quement du  roi;  les  dispositions  et  les  ordres  de  Yaldès  avaient 
fait  avorter  ce  mouvement.  A  mesure  que  la  barque  royale 
s'approchait  du  môle  où  elle  devait  aborder,  les  Français  et 
les  Espagnols  réunis  sur  ce  point  pouvaient  distinguer  les 
gestes  d'affabilité  et  les  signes  d'affection  que  Ferdinand  pro- 
diguait a  Yaldès  et  a  Alava;  il  les  remerciait  des  services  qu'il 
en  avait  reçus,  et  les  conjurait  de  débarquer  avec  lui.  «  J'ai 
besoin  de  conseillers  vertueux,  éclairés,  leur  disait-il;  où  pour- 
rais-] e  en  trouver  de  plus  sûrs  que  vous,  de  plus  dignes  de 
mon  estime  et  de  ma  confiance?  Venez,  ne  m'abandonnez 
pas  !  »  De  muets  saints  étaient  l'unique  réponse  du  général 
Alava  et  de  l'amiral.  «  Ces  deux  illustres  Espagnols  fixaient 
vivement  notre  attention,  a  dit  un  témoin  oculaire;  tous  les 
regards  s'attachaient  sur  eux  avec  intérêt,  et  l'on  s'entrete- 
nait du  sort  qui  leur  était  réservé.  On  pensait  que  l'un  allait 
être  salué  par  le  roi  du  titre  de  grand  amiral  d'Espagne,  et 
l'autre  du  titre  de  maréchal  ou  capitaiae  général.  Mais  h  peine 
le  bâtiment  royal  fut-il  amarré,  que  Sa  Majesté  jeta  sur  Valdès 
un  regard  dans  lequel  cet  amiral  lut  son  arrêt  de  mort.  Aussi 
s'empressa-t-il  de  faire  virer  de  bord,  et,  sans  saluer  Sa  Ma- 
jesté ni  prendre  congé  de  personne,  il  gagna  la  mer,  avec 
Alava,  a  force  de  rames.  Valdès  pouvait  prétendre  à  un  autre 
prix  des  services  qu'il  avait  rendus  au  roi  ^  » 

Le  duc  d'Angoulême  s'avança  en  pliant  le^enou  devant  son 
parent,  qui  se  jeta  dans  ses  bras  et  tendit  ensuite  sa  main  à  la 
foule  de  personnages,  qui  se  précipitèrent  pour  la  baiser.  Au 

*  Mémoires  de  G.-J.  Ouvrard,  t.  II.  —  Un  officier  d'aiiilleno,  placé  dans 
le  groupe  réuni  autour  du  duc  d'Angoulême,  nous  a  raconté  que  lorsque  Fer- 
dinand lança  sur  l'amiral  Valdès  et  sur  le  général  Alava  le  regard  de  mort 
dont  parle  31.  Ouvrard,  ce  roi,  en  les  voyant  s'enfuir  à  force  de  rames,  ne 
put  retenir  celte  exclamation  :  «  Ah!  coquin.=;l  que  vous  êtes  heureux  d'é- 
chapper! Comme  je  vous  aurais  fait  pendre  !  » 
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nombre  des  plus  empressés  h  obtenir  cette  faveur,  était  Bal- 
lesteros,  qui,  accouru  a  Port-Sainte-Marie  pour  aider  nos  gé- 
néraux de  ses  conseils  dans  le  siège  de  Cadix,  espérait  rece- 
voir de  Ferdinand  un  accueil  mesuré  sur  l'étendue  des  services 
que  sa  défection  lui  avait  rendus.  La  haine  du  roi  pour  tous  les 
hommes  qui  avaient  donné  au  système  une  adhésion  quelle 
qu'elle  fût  lui  tint  lieu  de  justice;  dès  qu'il  aperçut  Ballesleros, 
sa  physionomie  prit  l'expression  du  plus  profond  mépris,  et, 
détournant  la  tête,  il  lui  ht  signe  avec  lamain  qu'il  eût  h  s'éloi- 
gner. Le  soir  même,  ce  général  recevait  l'ordre  de  se  retirer 
dans  ses  cantonnements.  Le  généralissime  conduisit  Ferdinand 
jusqu'à  la  porte  du  logement  qui  lui  avait  été  préparé,  et  laissa 
ensuite  la  place  libre  a  une  foule  d'hommes  et  de  femmes  qui, 
depuis  le  môle,  entouraient  ou  suivaient  le  cortège  en  pous- 
sant les  cris  :  Viva  el  reij  ï  Viva  la  religion  !  Muera  la  nacion  ! 
Mueran  los  negros  !  Cette  foule,  composée  de  soldats,  de 
moines  et  d'hommes  du  peuple,  citadins  et  paysans,  agitant 
des  bannières,  brandissant  des  fusils  ou  des  poignards,  con- 
traignit Ferdinand  de  paraître  au  balcon  de  la  maison  où  il 
venait  d'entrer.  A  sa  vue,  une  véritable  frénésie  s'empare  de 
toute  cette  multitude;  les  cris  redoublent;  les  bannières,  les 
poignards  et  les  fusils  sont  brandis  avec  une  nouvelle  force. 
Vainement  Ferdinand  essaye  de  prononcer  quelques  mots  : 
des  milliers  de  voix  couvrent  la  sienne.  Impatient  de  prendre 
le  repas  qui  l'attendait,  il  renonce  enfin  a  parler,  et,  appro- 
chant à  différentes  reprises  ses  doigts  allongés  de  sa  bouche 
ouverte,  il  fait  comprendre  à  ses  sujets  qu'il  a  besoin  de  man- 
ger; des  transports  d'enthousiasme  accueillent  cette  panto- 
mime du  monarque,  qui  peut  enfin  se  retirer. 

Deux  heures  plus  tard,  Ferdinand  recevait  la  visite  du  duc 
à'Angoulême,  qui,  pour  arriver  jusqu'au  roi,  dut  traverser  les 
flots  compactes  d'une  foule  fanatisée  dont  les  acclamations  et 
les  cris  continuaient  a  assaillir  la  demeure  royale.  Le  duc  ve- 
nait renouveler,  de  vive  voix,  les  instances  contenues  dans 
toutes  ses  lettres  pour  la  publication  d'une  amnistie  et  la  con- 
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vocation  des  anciennes  Cortès,  Mais  ce  fui  en  vain  qu'il  invo- 
qua la  nécessité  politique,  le  désir  des  puissances  et  les  pro- 
messes que  le  gouvernement  français  et  lui-même  avaient 
faites  au  début  et  durant  tout  le  cours  de  la  campagne.  «  Le 
Drince  sortit  de  celte  conférence  avec  un  déplaisir  peu  dé- 
guisé, a  dit  le  témoin  que  nous  avons  déjà  cité.  On  put  fa- 
cilement comprendre  que  sa  haute  sagesse  n'avait  pu  do- 
miner les  passions  de  Ferdinand,  et  que  le  roi,  croyant  voir 
le  vœu  national  et  un  puissant  appui  pour  le  trône  dans 
les  clameurs  de  la  populace,  repoussait  toute  idée  d'insti. 
lutions.  Ces  présages  se  vérifièrent  bientôt  par  ces  mots  de 
Son  Altesse  Royale  :  «  Messieurs,  a  demain  le  départ;  il  n'y  a 
«  rien  à  faire;  je  parlais  d'institutions,  on  me  répondait  :  Vous 
«  entendez  les  viva!  ^  » 

Le  soir  même  de  cette  journée,  alors  que  les  murs  de  Cadix 
étaient  encore  couverts  de  la  déclaration  que  nous  avons  rap- 
portée, le  décret  suivant  était  publié  et  affiché,  à  son  tour, 
dans  toutes  les  rues  de  Port-Sainte-Marie  : 

«  Les  scandaleux  excès  qui  précédèrent,  accompagnèrent  et  suivirent 
rélablisscment  de  la  constitution  démocratique  de  Cadix  sont  connus 
de  tous  mes  sujets. 

«  La  plus  criminelle  trahison,  la  plus  honteuse  Jàcheté,  l'attentat  le 
plus  horrible  contre  ma  royale  personne,  et  la  violence,  furent  les  moyens 
enjployés  pour  changer  le  gouvernement  paternel  de  mon  royaume  eu 
un  code  dcmocraticpie,  source  féconde  de  désordres  et  de  malheurs. 

«  Mes  sujets,  accoutumés  à  vivre  sous  des  lois  sages,  modérées  et 
conformes  à  leurs  usages  et  à  leurs  mœurs,  et  qui,  pendant  tant  de  siè- 
cles, avaient  fait  le  bonheur  de  leurs  ancêtres,  donnèrent  promptement 
des  preuves  publiques  et  universelles  de  leur  désapprobation  et  de  leur 
mépris  pour  le  nouveau  régime  constitutionnel.  Toutes  les  classes  de 
rÉtat  ressentirent  profondément  le  mal  causé  par  les  nouvelles  institu- 
ions. Le  vœu  général  retenlit  de  toutes  parts  contre  la  lyrannique  con- 
;litulion.  Ce  cri  général  de  la  nation  ne  fut  pas  stérile. 

«  L'Europe  entière,  connaissant  très-bien  ma  captivité,  celle  de  toute 
ma  famille,  la  déplorable  situation  de  mes  sujets  loyaux  et  fidèles,  et  les 
maximes  pernicieuses  que  répandaient  de  toutes  parts  les  agents  espa- 

*  Mémoires  de  G.-J.  Ouvrard,  t.  II. 
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g:nols,  résolut  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  était  un  scandale 
universel  et  qui  marchait  à  la  destruction  de  tous  les  trônes  et  de  toutes 
les  anciennes  institutions  pour  les  remplacer  par  l'irréligion  et  le  mépris 
des  mœurs. 

«  La  France,  chargée  d'une  aussi  sainte  entreprise,  a  triomphé  en 
peu  de  mois  des  efforts  de  tous  les  rebelles  du  monde,  réunis  pour  le 
malheur  de  l'Espagne  sur  le  sol  classique  de  la  fidélité  et  de  la  loyauté, 
et  m'a  délivré  de  l'esclavage  dans  lequel  je  gémissais. 

«  Rétabli  sur  le  trône  de  saint  Ferdinand  par  la  main  juste  et  sage 
du  Tout-Puissant,  par  les  généreuses  résolutions  de  mes  nobles  alliés, 
et  par  l'entreprise  hardie  de  mon  auguste  et  bien-aimé  cousin  le  duc 
d'Angoulème  et  de  sa  vaillante  armée;  désirant  porter  remède  aux  be- 
soins les  plus  pressants  de  mes  peuples,  et  manifester  à  tous  ma  véri- 
table volonté,  dans  le  premier  moment  où  j'ai  recouvré  ma  liberté,  j'ai 
rendu  le  décret  suivant  : 

«  Article  1".  —  Sont  nuls  et  de  nulle  valeur  tous  les  actes  du  gou- 
vernement appelé  constitutionnel,  de  quelque  classe  et  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  soient,  système  qui  a  dominé  mon  peuple  depuis  le  7  mars 
1820  jusqu'à  ce  jour  1"  octobre  1823,  déclarant,  comme  je  le  déclare, 
que  pendant  toute  celte  époque  j'ai  été  privé  de  ma  liberté,  obligé  de 
sanctionner  les  lois  et  d'expédier  les  ordres,  décrets  et  règlements  que 
méditait  et  expédiait,  contre  ma  volonté,  le  même  gouvernement. 

«  Article  2.  —  J'approuve  tout  ce  qui  a  été  décrété  et  ordonné  par 
la  junte  provisoire  de  gouvernement  et  par  la  Régence,  créées  l'une  à 
Oyarzun  le  9  avril,  et  l'autre  à  Madrid  le  26  mai  de  la  présente  année. 

«  Port-Sainte-Marie,  le  1"  octobre  1825.  Moi  le  Roi.  » 

Dans  ce  décret,  Ferdinand  s'exprimait  moins  comme  le 
chef  d'une  grande  nation  remis  en  possession  de  la  puissance 
souveraine  que  comme  le  maître  dépossédé  d'une  terre  es- 
clave à  qui  la  force  vient  de  restituer  son  droit  de  propriété 
absolue  et  ses  domaines.  Et  pourtant  ce  langage  était  moins 
étrange  qu'on  ne  pourrait  le  supposer.  L'Espagne,  en  1823, 
formait  une  exception  parmi  les  nations  de  l'Europe  occiden- 
tale; les  couches  inférieures  de  sa  population  a  demi  africaine 
se  complaisaient  dans  l'immobilité  des  peuples  de  l'Orient,  et, 
fanatiques  de  pouvoir  absolu,  iières  de  leur  esclavage,  elles 
repoussaient  comme  un  outrage  a  leur  volonté  toute  institu- 
tion tendant  à  limiter  les  droits  du  pouvoir  royal.  Ferdinand 
pouvait  borner  du  moins  a  la  reprise  de  sa  toute-puissance 
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la  satisfaction  exigée  par  la  passion  et  par  les  préjugés  de  ses 
sujets;  mais  il  devait  prouver  une  fois  de  plus  qu'une  restau- 
ration est  la  pire  des  révolutions.  Non  content  de  supprimer 
d'un  seul  trait  de  plume  trois  années  entières  de  la  vie  politi- 
que du  peuple  espagnol,  il  ordonnait  l'exécution  de  ces  dé- 
crets de  la  Régence  qui,  dans  chaque  province,  dans  chaque 
ville,  dévouaient  a  la  misère,  a  l'exil  ou  à  la  mort  cette  foule 
de  familles,  ces  milliers  de  citoyens  sur  qui  les  serviles  avaient 
à  venger  leur  longue  impuissance  et  leurs  défaites.  Rétablisse- 
ment des  jésuites  et  de  tous  les  ordres  religieux;  annulation 
de  toutes  les  ventes  de  propriétés  nationales  faites  par  le  gou- 
vernement; de  toutes  les  transactions  diplomatiques  conclues 
depuis  trois  ans;  de  tous  les  emprunts  contractés  tant  a  l'é- 
tranger qu'en  Espagne,  emprunts  dont  Ferdinand  et  tous  les 
siens  avaient  largement  et  personnellement  profité;  destitu- 
tion de  tous  les  employés  entrés  ou  restés  en  fonctions  depuis 
1820,  poursuite  devant  les  conseils  de  guerre  des  comman- 
dants et  des  officiers  des  milices  de  Madrid  et  de  Séville  re- 
tirés à  Cadix;  mise  en  jugement,  comme  criminels  de  lèse- 
raajosté,  de  tous  les  membres  du  gouvernement  et  de  tous  les 
représentants  aux  Corlès  ayant  pris  part  a  la  suspension  des 
pouvoirs  du  roi;  remise  en  vigueur  de  toutes  les  condamna- 
tions politiques  prononcées  depuis  1814  jusqu'en  1820,  voila 
quel  était  le  résultat  de  la  sanction  donnée  par  Ferdinand  aux 
décrets  de  la  Régence.  Un  nouvel  acte  de  ce  prince  put  ca- 
ractériser immédiatement  le  régime  où  notre  intervention 
faisait  tomber  la  malheureuse  Espagne  :  le  moine  dom  Victor 
Saës  reçut,  avec  le  titre  de  premier  ministre,  celui  de  confes- 
seur du  roi. 

La  dissolution  volontaire  des  Cortès  et  la  chute  de  Cadix 
entraînaient  la  soumission  des  parties  du  territoire  et  des 
places  où  flottait  encore  le  drapeau  constitutionnel;  la  lutte 
devenait  sans  cause;  elle  n'avait  plus  de  base;  la  Révolution 
était  vaincue  dans  la  personne  de  ses  représentants.  Pampe- 
lune  avait  capitulé  le  27  septembre,  trois  jours  avant  Cadix. 
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Eadaioz  et  Cludad-Rodrigo,  a  l'ouest  du  royaume;  Carthagèiie 
et  Alicaiile,  au  midi;  Tarragone  et  la  Catalogne,  a  l'est,  se 
trouvaient  les  seuls  points  dont  nos  troupes  ne  fussent  pas 
encore  maîtresses.  La  défense  de  la  Catalogne  fut  un  épisode 
a  part  dans  cette  guerre;  nos  généraux  et  nos  soldats  eurent 
à  y  combattre  des  adversaires  dignes  d'eux.  Confiée  au  généra] 
Mina,  que  secondaient  les  généraux  Milans,  Llobera,  Rotten, 
Torrijoz,  et  le  brigadier  Zorraquin,  chef  d'état-major  général, 
la  défense  de  cette  province  fut  soutenue,  sinon  avec  un  grand 
talent  militaire,  du  moins  avec  une  opiniâtreté  et  une  énergie 
que  l'on  n'attendait  pas.  Le  maréchal  Moncey  était  entré  dans 
cette  principauté  le  18  avril,  a  la  tête  du  4^  corps*;  chef  at- 
tentif et  prudent,  soigneux  de  ses  troupes  et  ne  donnant  rien 
au  hasard,  ce  maréchal  arriva  seulement  au  mois  d'août  de- 
vant Barcelone,  qu'il  dut  se  borner  a  bloquer.  Sa  marche  ne 
fut  signalée  par  aucune  bataille,  mais  par  une  multitude  de 
petits  combats  où  les  Espagnols  des  deux  partis  se  faisaient 
rarement  quartier.  Les  constitutionnels  évitaient  de  s'engager 
avec  nos  soldats;  les  bandes  de  la  Foi,  qui  nous  servaient 
d'auxiliaires,  étaient  l'objet  habituel  de  leurs  attaques;  c'était 
sur  elles  qu'ils  cherchaient  surtout  à  venger  l'envahissement 
du  sol  national;  partout  où  ils  pouvaient  les  atteindre,  ils  les 
écrasaient.  Quanta  Mina,  que  les  habitudes  de  sa  carrière  mi- 
litaire rendaient  inhabile  a  la  guerre  méthodique,  il  avait  dis- 
séminé ses  troupes  sur  tous  les  points  de  la  province,  princi- 
palement dans  les  places  fortes,  et  se  trouvait  a  la  fois  partout 
et  nulle  part,  tantôt  a  Olot,  tantôt  a  Gironne,  aujourd'hui  de- 
vant Manresa,  demain  devant  Vich;  la  Catalogne  entière  lui 
servait  de  champ  d'opération.  Toujours  en  mouvement  avec 
de  petites  colonnes  de  deux,  trois  ou  quatre  mille  hommes,  h 
la  tête  desquelles  on  le  voyait  souvent  marcher  un  fusil  a  la 
main,  il  parcourait  la  province  dans  tous  les  sens,  s'efforçant 
de  harceler  nos  divisions,  d'inquiéter  leurs  flancs,  d'intercep- 
ter leurs  convois  et  leurs  communications,  allant  d'une  place 

*  Voir  plus  tiaut  la  composition  et  la  force  de  ce  corps  à'armée,  p.  329. 
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à  l'autre,  les  ravitaillant,  y  déposant  ses  colonnes  fatiguées, 
emmenant  leurs  garnisons,  et,  avec  ces  troupes  toujours  nou- 
velles et  toujours  reposées,  entreprenant  les  courses  les  plus 
aventureuses  et  les  marches  les  plus  hardies.  Par  son  audace, 
il  réussit  à  jeter  a  différentes  reprises  linquiélude  la  plus  vive 
parmi  nos  départements  frontières.  Le  8  juin,  entre  autres, 
/orsque  nos  généraux,  dans  leurs  huUelins,  le  représentaient 
comme  cerné  sur  un  point  éloigné,  en  basse  Catalogne,  il  ap- 
paraît tout  a  coup  a  l'autre  extrémité  de  la  province,  a  la  Seu- 
d'Urgel,  dont  il  renouvelle  la  garnison  et  où  il  laisse  ses  blessés, 
ses  bagages,  les  vivres  qu'il  vient  de  ramasser,  les  contribu- 
tions qu'il  a  frappées,  et  pénètre  ensuite  dans  la  Cerdagne 
irançaise.  Au  premier  bruit  de  sa  présence  sur  notre  territoire, 
le  tocsin  sonne  dans  toutes  les  communes  limitrophes;  les  au- 
torités civiles  et  militaires  des  villes  les  plus  voisines  convo- 
quent a  la  hâte  les  gardes  nationales,  les  troupes,  et  les  con- 
duisent a  la  rencontre  de  cet  infatigable  adversaire  qui  venait 
révolutionner,  disait-on,  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales et  celui  de  l'Ariége.  Mais  Mina  ne  les  avait  pas  attendues  : 
après  avoir  acheté  de  nos  compatriotes  des  vivres  qu'il  paya 
comptant,  il  s'était  dirigé  sur  Figuières  pour  essayer  d'en  faire 
lever  le  blocus  et  de  ravitailler  la  garnison.  Cette  expédition 
lui  avait  coûté  un  de  ses  lieutenants  les  plus  intelligents  et  les 
plus  braves,  le  brigadier  Zorraquin,  chef  de  son  état-major  gé- 
néral, blessé  mortellement  le  20  mai  devant  la  place  de  Vich. 
Les  fonctions  devenues  vacantes  par  cette  perte  furent  con- 
fiées, un  mois  plus  tard,  au  colonel  Evariste  San-Miguel,  ac- 
couru d'Andalousie  pour  prendre  sa  part  active  de  la  lutte.  Cet 
ancien  ministre  faillit  subir  le  sort  de  son  prédécesseur.  Sorti 
de  Tarragone  le  27  septembre  dans  le  but  de  débloquer  et  de 
ravitailler  plusieurs  places  de  la  haute  Catalogne,  et  arrêté 
dans  sa  marche,  près  de  Lérida,  parla  division  Pécheux,  qui, 
devenue  disponible  a  la  suite  de  la  reddition  de  Pampelune, 
venait  renforcer  le  4*  corps,  San-Miguel  jeta  son  infanterie 
dans  Lérida  et  se  mil  a  battre  la  campagne  a  la  té(e  de  7  ou 
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800  clievaux.  Attaqué  le  8  octobre,  neuf  jours  après  la  chute 
de  Cadix,  par  la  brigade  de  cavalerie  Chaslelux,  San-Miguel 
essaya  vainement  de  soutenir  l'effort  de  nos  soldats,  il  tomba 
percé  de  coups  de  lance  dans  une  dernière  charge,  et  fut 
ramassé  a  demi  mort  sur  le  champ  de  bataille  par  nos  cava- 
liers, qui  l'emmenèrent  prisonnier.  Quelques  semaines  aupa- 
ravant, a  l'autre  extrémité  de  la  même  province,  un  des  batail- 
lons de  réfugiés  étrangers  organisés  sous  l'administration  de 
cet  ancien  ministre  avait  été  détruit  et  ses  débris  capturés 
dans  les  circonstances  suivantes. 

Ce  bataillon  se  composait  de  150  à  160  Français  divisés  en 
deux  compagnies  d'infanterie  et  un  peloton  de  lanciers,  et 
d'une  troisième  compagnie  d'infanterie  formée  de  80  Pié- 
montais  presque  tous  anciens  ofticiers.  Enfermés  dans  Bar- 
celone lors  de  l'investissement  de  cette  place,  ces  étrangers 
devenaient  pour  Mina  une  inquiétude  et  un  embarras.  La  si- 
tuation générale  du  parti  constitutionnel  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  laissait,  en  effet,  pressentir  le  terme  pro- 
chain  de  la  lutte;  entraînée  dans  la  chute  du  reste  de  l'Espa- 
gne, Barcelone  serait  forcée  de  capituler.  Or  ouvrir  les 
portes  de  cette  ville  a  nos  troupes  lorsque  les  réfugiés  fran- 
çais se  trouveraient  encore  dans  ses  murs,  c'était  livrer  ces 
derniers  à  une  mort  certaine.  D'un  autre  côté,  l'exaltation  de 
certains  corps  de  la  garnison,  le  fanatisme  politique  qui  ani- 
mait le  bataillon  des  volontaires  de  la  constitution  et  celui  des 
douaniers  ou  resgitarderos,  entre  autres,  faisaient  craindre  a 
Mina  que,  en  s'appuyant  sur  le  bataillon  étranger  et  sur  les 
habitants  les  plus  énergiques  et  les  plus  compromis,  ces  deux 
■corps  n'opposassent  la  plus  vive  résistance  a  toute  capitula- 
tion. Dans  la  prévision  de  cet  événement,  xMina  résolut  d'éloi- 
gner de  Barcelone  les  réfugiés,  les  volontaires  de  la  constitu- 
tion et  les  douaniers  ;  il  les  désigna  pour  former  une  colonne 
expéditionnaire  destinée  a  renforcer  la  garnison  de  Figuières, 
forteresse  assise  a  peu  de  distance  de  la  frontière  française,  et 
qui,  par  son  voisinage  des  Pyrénées,  pourrait  oÛrir  a  nos  na- 
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lionaux  une  occasion  de  se  disperser  dans  les  nombreuses 
gorges  de  cette  chaîne  et  de  pourvoir  isolément  a  leur  sûreté. 
La  colonne  fut  organisée,  et,  le  10  septembre,  elle  sortit  de 
Barcelone  a  bord  de  bâtiments  légers  qui,  serrant  la  côte 
de  très-près,  la  débarquèrent  le  même  jour  au  petit  port  de 
Mongat;  sa  force  s'élevait  a  1,700  hommes  d'infanterie  et 
à  50  chevaux;  son  commandant  était  le  brigadier  Fernandez; 
elle  s'avança  d'abord  dans  la  direction  d'Arbucias,  et,  après 
avoir  laissé  sur  sa  droite  Hostalrich,  alors  bloquée  par  nos 
troupes,  elle  franchit  le  Munsen  durant  la  nuit,  passa  près  de 
Vich,  traversa  successivement  Manleu  et  Olot,  puis  arriva, 
le  15  au  matin,  a  Bezalu,  où  elle  prit  un  repos  de  quelques 
heures.  A  midi,  la  colonne  se  remet  en  marche  sur  Figuières; 
mais  a  peine  avait-elle  fait  une  lieue,  que  400  hommes  de 
troupes  françaises,  avant-garde  d'un  corps  plus  nombreux 
conduit  par  le  général  Blaringoné,  se  montrent  et  se  mettent 
en  devoir  de  lui  barrer  le  chemin  *;  nos  soldats,  abordés  avec 
vigueur,  sont  repoussés  et  vivement  poursuivis;  leur  com- 
mandant, le  marquis  d'Eyragues,  est  tué;  ils  ne  s'arrêtent  que 
lorsqu'ils  ont  rejoint  le  corps  principal,  alors  réuni  au  village 
de  Llado,  forte  position  que  protège  un  profond  ravin.  Cet 
obstacle  n'arrête  pas  la  colonne  espagnole;  elle  gravit  hardi- 
ment la  hauteur  occupée  par  nos  troupes  et  s'efforce  d'enlever 
le  village;  ses  attaques  se  multiplient;  un  élan  désespéré  porte 
les  lanciers  jusqu'auprès  du  général  Maringoné;  mais  tous  ces 
efforts  échouent  contre  la  fermeté  de  nos  soldats;  au  bout  de 
quelques  heures,  les  constitutionnels  suspendent  la  lutte,  et 
les  deux  troupes  bivaquent  de  chaque  côté  du  ravin.  La  co- 
lonne espagnole,  le  bataillon  étranger  surtout,  avaient  fait 
des  perles  énormes;  sur  les  huit  officiers  commandant  les 
deux  compagnies  françaises  et  les  lanciers,  quatre  avaient  été 

*  Le  général  Maringoné,  chef  d'une  brigade  de  la  division  de  Damas,  était 
le  maréchal  de  camp  placé  sous  les  ordres  du  général  Canuel,  à  Lyon,  lors 
des  conspirations  factices  qui  ensanglantèrent  le  département  du  Rhône  ea 
1817.  Voir  tome  IV,  chap.  vu. 
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tués  roide;  la  moitié  des  sous-officiers  restait  également  sur  le 
terrain;  tous  les  lanciers  étaient  morts  ou  prisonniers. 

La  rencontre  du  corps  français  contre  lequel  les  consti- 
tutionnels venaient  de  se  heurter  n'avait  rien  de  fortuit. 
Lorsque  le  maréchal  Moncey  avait  appris  la  sortie  de  la  co- 
lonne expéditionnaire  et  son  débarquement,  il  s'était  hâté  de 
détacher  a  sa  poursuite,  sous  les  ordres  du  général  Nicolas, 
1,500  hommes,  tirés  des  troupes  de  blocus,  deux  bataillons 
et  un  détachement  de  cavalerie  fournis  par  la  garnison  de  Gi- 
ronne,  et  de  transmettre  au  général  baron  de  Damas,  dont  la 
division  occupait  la  haute  Catalogne,  l'ordre  de  se  porter  au- 
devant  des  constitutionnels,  qui  seraient  ainsi  placés  entre 
deux  feux.  Le  général  Nicolas  avait  constamment  suivi  la  trace 
des  Espagnols  ;  ceux-ci,  avertis  de  son  approche  le  soir  même 
du  15,  levèrent  leur  bivac  le  16,  dès  la  pointe  du  jour,  et, 
abandonnant  leurs  blessés  dans  le  peti'  village  de  San-Martin 
de  Sasseras,  ils  manœuvrèrent  de  manière  a  tourner  les  forces 
qui  leur  avaient  fermé,  la  veille,  le  chemin  de  Fignières,  et  à 
gagner  cette  forteresse  par  une  autre  route.  Le  général  Ma- 
ringoné  pénétra  ce  dessein;  aussi,  lorsque  après  un  circuit 
d'environ  quatre  lieues  le  brigadier  Fernandez  atteignit  le 
village  de  LIers,  il  y  trouva  les  forces  qu'il  avait  déjà  combat- 
tues h  Llado.  Arrivés  avant  la  colonne  espagnole,  en  suivant 
la  corde  de  l'arc  de  cercle  décrit  par  celle-ci,  les  Français 
avaient  pu  choisir  leur  position  et  profiter  de  la  disposition  des 
lieux  pour  s'établir  et  se  former  en  potence  dans  un  passage 
où  devait  forcément  s'engager  le  brigadier  Fernandez.  Ce 
dernier  s'avance,  en  effet,  pour  forcer  la  nouvelle  barrière  qni 
se  dresse  devant  lui;  mais,  assaillis  par  un  double  feu  de  lace 
et  de  flanc  qui  cause  dans  leurs  rangs  les  plus  cruels  ravages, 
harassés  par  six  jours  d'une  marche  presque  sans  repos,  dé- 
moralisés par  l'échec  de  la  veille,  ses  soldats  s'ébranlent,  se 
mettent  en  désordre,  se  mêlent,  et  bientôt  n'entendent  plus 
aucun  commandement.  La  perte  des  Espagnols  s' élevai?,  à  ce 
moment,  du  tiers  a  la  moitié  des  soldats  sortis  de  Barcelone, 
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c'esl-a-dire  a  près  de  800  hommes  ;  leur  chef  consent  alors  h 
écouter  les  propositions  du  général  Maringoné.  Seuls,  les  ré- 
fugiés refusent  de  mettre  bas  les  armes,  et  déclarent  que  plu- 
tôt que  de  se  rendre  ils  se  feront  tuer  jusqu'au  dernier.  On 
lait  connaître  au  baron  de  Damas,  qui  venait  alors  d'arriver 
sur  le  terrain,  la  cause  de  celte  résistance;  il  lui  était  facile 
d'en  triompher;  mais,  désireux  d'éviter  une  inutile  effusion  de 
sang,  cet  officier  général  promet  la  vie  sauve  aux  réfugiés  *. 
Les  Espagnols  se  rendirent  comme  prisonniers  de  guerre; 
plusieurs  Français  se  dérobèrent  par  une  mort  volontaire  a  la 
détention  et  aux  condamnations  qui  les  attendaient  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées;  le  reste,  au  nombre  de  106,  fut  arrêté*. 

*  Le  baron  de  Damas  était  retenu  par  une  maladie  d'entrailles  à  plusieurs 
lieues  de  ses  cantonnements  lorsque  les  ordres  du  maréchal  Moncey  parvin- 
Tent  à  sa  division;  le  général  Maringoné,  qui  commandait  en  son  absence,  les 
lui  transmit,  et  se  mit  immédiatement  en  devoir  de  les  exécuter.  Malgré  la 
diligence  que  déploya  31.  de  Damas  pour  rejoindre  son  corps,  il  ne  put  arri- 
ver que  le  second  jour,  lorsque  la  lutte  était  pour  ainsi  dire  terminée.  Sïais 
il  était  grand  seigneur  et  bien  en  cour;  son  subordonné  lui  abandonna  tout 
l'honneur  de  cette  petite  expédition  en  lui  attribuant,  dans  ses  rapports  et 
dans  les  bulletins,  le  rôle  que  lui-même  avait  rempli.  Cette  abnégation  reçut 
sa  récompense  :  le  baron  de  Damas,  ainsi  que  nous  aurons  à  le  dire,  devint 
ministre  de  la  guerre  le  19  octoljre  suivant;  à  peu  de  temps  de  là,  lelnaré- 
chal  de  camp  Maringoné  devenait  lieutenant  général. 

2  L'article  5  de  la  capitulation  conclue  le  16  septembre  sur  le  champ  de 
bataille  de  Llers  entre  les  chefs  des  deux  troupes  était  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  étrangers  qui  font  partie  des  troupes  constitutionnelles  seront 
traités  selon  leurs  grades,  de  la  même  manière  que  les  autres  prisonniers  de 
l'armée  constitutionnelle.  Quant  à  ceux  des  étrangers  qui  sont  Français,  le 
lieutenant  général  s'engage  à  solliciter  vivement  leur  grâce;  le  lieutenant 
général  espère  l'obtenir.  » 

Dans  le  rapport  adressé  par  le  maréchal  Moncey,  le  surlendemain,  18  sep- 
tembre, au  ministre  de  la  guerre,  on  lit  le  passage  suivant  :  «  N'éprouvant 
de  difficulté  que  pour  les  transfuges  qui  se  trouvaient  faire  partie  de  la  co- 
lonne ennemie,  le  général,  pour  éviter  une  nouvelle  effusion  de  sang,  a  cru 
devoir  leur  promettre  la  vie  sauve.  » 

Enfin,  à  huit  mois  de  là,  le  6  mai  1824,  le  brigadier  Fernandez,  alors  i 
Toulouse,  déclarait  «  qu'il  ne  s'était  séparé  des  réfugiés  qu'après  avoir  ob- 
tenu du  général  français  la  promesse  formelle  que,  dans  le  cas  où  ils  cour- 
raient le  danger  d'être  poursuivis,  des  passe-ports  leur  seraient  délivrés  pour 
sortir  du  royaume.  » 

Malgré  ces  promesses,  les  Français  arrêtés  à  Llers  furent  traduits,  sur  l'or- 
dre du  duc  de  Bellune,  devant  des  conseils  de  guerre.  Quatre-vingt-six,  qui 
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La  résistance  prolongée  de  la  Catalogne,  la  bravoure  des 
troupes,  le  patriotisme  et  l'énergie  des  généraux  qui  la  défen- 
daient, sauvèrent  la  réputation  des  armes  espagnoles  dans 
cette  triste  guerre.  On  peut  dire  que  ce  fut  dans  cette  pro- 
vince que  se  réfugia  l'honneur  militaire  de  la  nation.  Aucune 
transaction  honteuse  ne  vint  y  souiller  le  caractère  des  chefs; 
soldats  et  ofliciers,  tous  firent  leur  devoir  sur  les  champs  de 
bataille  comme  dans  les  garnisons;  la  chute  de  chaque  forte- 
resse y  fut  achetée  au  prix  d'efforts  et  de  sacrifices  qui  hono- 
raient les  assiégés  autant  que  les  assiégeants.  Lérida  ne  se 
rendit  que  trois  semaines  après  Cadix,  le  18  octobre;  laSeu- 
d'Urgel,  le  21.  Une  lettre,  écrite  par  un  de  nos  ofliciers  a  ua 
journal  royaliste  du  Midi,  trace  en  ces  termes  le  tableau  de 
celle  dernière  place  après  sa  capitulation  :  «  La  citadelle  est 
presque  entièrement  démolie;  notre  artillerie  a  fait  des  rava- 
ges incalculables;  les  pièces  des  assiégés  étaient  presque  toutes 

se  trouvaient  encore  dans  les  liens  du  service  militaire,  furent  condamnés  à 
mort.  Le  duc  de  Bellune,  heureusement  pour  eux,  n'était  plus  alors  ministre; 
le  baron  de  Damas  l'avait  remplacé,  et,  sur  sa  proposition,  leurs  peines  furent 
commuées  en  celles  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  pour  les  uns, 
et  en  des  peines  moindres  pour  les  autres. 

Trois  autres  accusés,  le  lieutenant  Garrel,  le  lieutenant  Bride  et  le  sergent' 
major  Bézia,  n'appartenaient  plus  à  l'armée;  le  conseil  de  guerredevant  lequel 
ils  avaient  d'abord  été  traduits  s'était  déclaré  incompétent  à  leur  égard.  Ce 
jugement  ne  fut  pas  attaqué  par  la  voie  de  la  révision;  mais,  sur  l'ordre  de 
M.  de  Peyronnet,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  en  provoqua 
l'annulation,  qui  fut  prononcée.  Renvoyés  une  seconde  fois  devant  le  conseil 
de  guerre  de  Perpignan,  les  trois  accusés  furent  condamnés  aussi  à  la  peine 
de  mort.  Cette  sentence  ayant  été  annulée  par  le  conseil  de  révision,  ils  com- 
parurent, au  mois  de  juillet  1824,  devant  un  troisième  conseil  de  guerre  sié- 
geant à  Toulouse,  qui  les  acquitta  à  la  majorité  do  six  voix  contre  une. 

Le  lieutenant  Carrel  était  l'officier  du  29'  de  ligne  dont  nous  avons  dit  la 
coopération  à  la  conjuration  de  Béfort  ;  il  avait  donné  sa  démission  dès  les 
premiers  jours  de  1823,  et  n'appartenait  plus  dès  lors  à  l'armée  plusieurs 
mois  déjà  avant  l'entrée  de  nos  troupes  en  Espagne.  Un  des  membres  les  plus 
actifs  de  cette  conspiration,  M.  Joubert,  fut  également  capturé  à  Llers;  une 
balle  lui  avait  fracturé  la  jambe  ;  il  mit  à  profit  la  connaissance  qu'il  avait  de 
la  langue  italienne  pour  se  dire  Piémontais,  et  fut  transporté  à  l'hôpital  mili- 
taire de  Perpignan  sous  le  nom  étranger  qu'il  s'était  donné.  11  était  difficile 
qu'il  ne  fût  pas  reconnu  à  sa  sortie  :  ses  amis  lui  facilitèrent  les  moyens  de 
s'éjbappcr  de  l'iiosp  ic:^ 
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démontées;  on  ne  voit  partout  que  des  débris  et  la  trace  des 
éclats  de  nos  bombes.  Tout  est  teint  de  sang  :  ici,  on  trouve 
une  main;  là,  des  cuisses;  ailleurs,  d'autres  lambeaux  hu- 
mains. Je  ne  peux  vous  peindre  la  situation  affreuse  de  cette 
place;  elle  ressemble  a  un  champ  de  bataille  où  gisent  de 
tous  côtés  des  cadavres.  Toutes  les  embrasures  sont  détruites, 
tous  les  magasins  écrasés  et  ruinés  de  fond  en  comble;  il  ne 
reste  pas  vestige  des  habitations  de  l'état-major;  aussi  nos 
braves  officiers  et  soldats  n'ont  pas  de  réduit  pour  se  mettre 
à  couvert.  On  ne  peut  concevoir  les  dommages  occasionnés 
à  ce  fort  par  l'obstination  de  son  gouverneur,  le  brigadier 
Vigo.  »  Neuf  jours  plus  tard,  le  1"  novembre,  un  mois  après 
que  Ferdinand  avait  quitté  Cadix,  une  capitulation  mettait  en- 
fin en  nos  mains  Barcelone,  Ilostalrich  et  Tarragone^;  le  5, 
nos  troupes  prenaient  possession  de  Carthagène;  le  12,  elles 
entraient  dans  Alicante,  qui  se  rendait  la  dernière. 

Tandis  que  les  généraux  et  la  plus  grande  partie  des  offi- 
ciers appartenant  aux  garnisons  de  ces  différentes  places, 
fuyant  la  vengeance  de  Ferdinar  et  des  nouvelles  autorités, 
se  rendaient  en  France,  où  les  avaient  successivement  précé- 
dés l'Abisbal,  Ballesleros  et  Morillo;  pendant  qu'ils  y  sollici- 
taient vainement  de  nos  ministres  l'accomplissement  des  pro- 
messes a  l'aide  desquelles  on  avait  obtenu  leur  soumission,  et 
qu'ils  s'y  plaignaient  d'une  misère  qui  contrastait  avec  l'exis- 
tence opulente  des  trois  chefs  militaires  que  nous  venons  de 
nommer,  le  jeune  et  intrépide  général  dont  le  nom  s'identi- 
fiait avec  les  événements  des  trois  ^''^rnières  années  expiait, 
à  Madrid,  son  dévouement  aux  principes  politiques  qui  ve- 
naient de  succomber*. 

*  Les  craintes  qui  avaient  décidé  le  général  Mina  à  éloigner  de  Barcelone 
les  bataillons  emmenés  par  le  brigadier  Fernandez  dans  la  haute  Catalogne 
s'étaient  réalisées  :  aux  premiers  mots  de  capitulation,  un  mouvement  éclata 
dans  la  ville,  et  Mina,  obligé  de  se  retirer  dans  la  citadelle,  fut  contraint  d*J 
rester  jusqu'à  la  fin  des  négociations. 

*  Les  plaintes  des  ot'liciers  des  garnisons  capitulées,  adressées  aux  géné- 
raux Molitor  et  Gudleminot,  et  renvoyées  par  ceux-ci  au  ministre  de  la  guerre, 
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C'était  le  17  septembre  que  nos  soldats  avaient  amené  Riego 
à  Andujar.  Cette  ville  lui  avait  fait,  Tannée  précédente,  une 
réception  triomphale  ;  son  séjour  y  fut  alors  célébré  par  des 
fêtes,  des  danses,  des  illuminations,  et  par  la  remise  solen- 
nelle d'un  magnifique  sabre  d'honneur.  Cette  fois  encore,  la 
population  encombrait  les  rues  sur  son  passage;  mais,  au  lieu 
de  viva  et  d'applaudissements  enthousiastes,  le  prisonnier  ne 
recueillit  que  des  injures,  des  insultes,  et  n'entendit  que  des 
imprécations,  au  milieu  desquelles  éclatait  la  menace  de  le 
massacrer  si  nos  troupes  essayaient  de  le  soustraire  a  la  jus- 
tice du  roi.  Remis  aux  autorités  espagnoles,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  il  fut  dirigé  sur  Madrid  sous  la  garde  d'une  forte 
escorte,  a  laquelle  il  eût  cependant  échappé  si,  par  la  rapidité 
de  sa  marche,  elle  n'avait  pas  trompé  les  calculs  d'un  des  amis 
du  prisonnier,  le  général  l'Empecinado,  qui  franchit  une  dis- 
lance de  plus  de  soixante  lieues  pour  le  délivrer.  Lorsque 
l'Empecinado  arriva,  l'escorte  venait  de  passer.  Riego  entra  à 
Madrid  le  2  octobre;  les  cris  de  :  Vive  le  roi  absolu!  Mort  au 
traître!  l'avaient  poursuivi  pendant  toute  la  route;  il  se  vit  as- 
sailli, à  son  arrivée  dans  la  capitale  espagnole,  par  une  popu- 
lace en  délire,  qui,  s'elforçant  de  l'arracher  a  ses  gardes  pour 
le  mettre  en  pièces,  ne  se  retira  que  longtemps  après  que  les 
portes  de  sa  nouvelle  prison  se  furent  fermées  sur  lui.  Traduit 
devant  le  tribunal  des  Alcades  de  la  cour,  non  comme  mili- 
taire, mais  à  titre  de  membre  des  Cortès,  et  comme  accusé 


avaient  pour  objet  rinexécution  des  engagements  pris  envers  eux  au  nom  du 
duc  d'Angoulême.  On  leur  avait  promis,  disaient-ils,  la  conservation  de  leurs 
grades  et  de  leurs  traitements,  et  ils  mouraient  de  faim.  Ces  plaintes,  respec- 
tueuses et  timides  d'abord,  devinrent  plus  vives  et  plus  amères  dans  les  pre- 
miers mois  de  1824.  Le  gouvernement  les  avait  laissées  longtemps  sans  ré- 
ponse; enfin,  le  5  avril  1824,  voulant  se  délivrer  de  ces  réclamations,  il  fit 
signifier  aux  officiers  réfugiés  qu'ils  eussent  à  choisir  innnédiatement  entre 
ces  trois  parlis  :  rester  en  Finance,  rentrer  en  Espagne  ou  passer  à  l'étranger; 
le  séjour  en  France  ne  devait  être  accordé  qu'aux  individus  pouvant  justifier 
de  moyens  d'existence  suffisants;  quant  aux  autres,  on  leur  offrit  des  passe- 
ports, soit  peur  retourner  dans  leur  patrie,  se  it  pour  passer  en  Angictcrie,  en 
Belgique  ou  aux  États-Unis. 
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d'avoir  participé  h  la  délibéralion  où  l'on  avait  décidé  la 
suspension  des  pouvoirs  du  roi^  il  comparut  devant  ce  tri- 
bunal le  27  octobre.  La  salle  d'audience  regorgeait  de  roya- 
listes de  toutes  les  classes.  Le  fiscal,  chargé  de  soutenir  l'ac- 
cusation, ne  se  contenta  pas  de  conclure  a  la  peine  de  mort 
et  a  la  confiscation  des  biens;  il  demanda  que  la  tête  du  con- 
damné fût  séparée  de  son  corps  et  portée  a  las  Cabezas 
de  San-Juan,  et  le  reste  du  cadavre  divisé  en  quatre  quartiers 
qui  seraient  exposés  a  Séville,  a  l'île  de  Léon,  à  Malaga  et 
a  Madrid.  Les  cris  Meure  V infâme!  Meure  le  traître  Riego! 
accueillirent  la  lecture  de  ces  atroces  conclusions,  que  le 
tribunal  n'admit  qu'en  partie;  Riego,  déclaré  coupable  aux 
termes  des  décrets  rendus  par  la  Régence  et  confirmés  par 
Ferdinand,  fut  condamné  a  la  mort  par  le  gibet  et  a  la 
perte  de  tous  ses  biens.  Mis  en  cbapelle,  le  5  novembre,  en 
compagnie  de  deux  moines  chargés  de  le  préparer  à  la  mort, 
ce  fut  seulement  le  7,  après  deux  jours  et  deux  nuits  consa- 
crés a  de  pieuses  exhortations  sur  le  supplice  qui  l'attendait, 
qu'on  le  conduisit  a  la  place  de  la  Cebada,  lieu  désigné  pour 
l'exécution.  Le  cortège  était  ainsi  composé  :  un  piquet  de  ca- 
valerie espagnole,  les  employés  de  la  prison,  une  grande  image 
de  Jésus-Christ  sur  la  croix,  puis  un  âne  traînant  une  claie  sur 
laquelle  Riego,  dépouillé  de  ses  habits  et  vêtu  d'une  espèce 
de  robe  de  chambre  attachée  autour  de  lui  avec  une  corde, 
se  trouvait  à  demi  étendu  ;  il  avait  les  bras  et  les  pieds  liés; 
derrière  la  claie  et  sur  les  côtés  se  tenaient  des  prêtres  et 
des  moines  récitant  des  prières.  Un  second  piquet  de  ca- 
valerie espagnole  fermait  la  marche.  Les  rues  traversées 
par  le  condamné,  les  fenêtres  et  les  balcons  des  maisons 
étaient  encombrés  de  spectateurs.  Le  plus  profond  silence  ré- 
gnait parmi  cette  foule.  Arrivé  sur  la  place  de  la  Cebada,  au 
pied  d'une  potence  d'une  hauteur  démesurée,  l'infortuné  gé- 
néral fut  enlevé  de  la  claie  et  livré  au  bourreau,  qui,  après  lui 

*  Le  11  juin,  à  Séville, 
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OYoir  passé  au  cou  un  nœud  coulant,  sauta  sur  ses  épaules 
pendant  que  deux  de  ses  aides  liraient  les  pieds.  La  foule,  a 
ce  spectacle,  poussa  deux  fois  le  cri  de  Vive  le  roi!  Un  homme 
s'approcha  et  frappa  le  corps,  qui  demeura  suspendu  au  gibet 
tant  que  dura  le  jour,  et  fut  ensuite  remis  a  une  confrérie  de 
charité  dont  les  membres  se  chargèrent  de  lui  donner  la  sé- 
pulture. 

Six  jours  plus  tard,  le  13  novembre,  Ferdinand  entrait,  lui 
aussi,  à  Madrid,  mais  porté  sur  un  char  de  triomphe  de 
forme  antique  et  haut  de  vingt-cinq  pieds.  Cent  hommes  uni- 
formément habillés  de  vestes  et  de  pantalons  verts  et  roses 
traînaient  ce  char  gigantesque,  que  de  nombreux  groupes  de 
danseuses  et  de  danseurs,  revêtus  de  costumes  brillants,  pré- 
cédaient ou  suivaient  en  se  livrant  aux  démonstrations  de 
l'enthousiasme  le  plus  frénétique;  des  tleurs  tombaient  de 
toutes  les  fenêtres  et  de  tous  les  balcons;  des  cris  d'allégresse 
sortaient  de  toutes  les  bouches.  Des  revues,  des  danses  pu- 
bliques, des  courses  de  taureaux  et  des  illuminations  pro- 
longèrent, pendant  plusieurs  jours,  les  joies  de  cette  journée. 

A  trois  semaines  de  la,  le  2  décembre,  d'autres  fêtes  célé- 
braient, à  Paris,  le  retour  de  notre  armée  et  de  son  chef.  Une 
entrée  solennelle  du  prince,  défilant  a  la  tête  d'une  partie  des 
troupes  d'expédition,  sous  des  arcs  de  triomphe  ornés  de  cou- 
ronnes rostrales,  de  drapeaux,  de  trophées  militaires  et  d'em- 
blèmes qui  rappelaient  les  principaux  épisodes  de  la  campa- 
gne; des  banquets  somptueux,  de  brillants  feux  d'artifice,  des 
spectacles  guerriers;  une  abondante  distribution  de  dignités, 
de  grades,  de  titres  et  de  cordons;  trois  promotions  de  maré- 
chaux, de  nombreuses  nominations  de  maréchaux  de  camp  et 
de  lieutenants  généraux;  de  l'avancement  donné  en  profusion 
dans  tous  les  rangs  de  l'armée,  et,  mieux  que  toutes  ces  fa- 
veurs, une  amnistie  j^'énérale  pour  tous  les  déserteurs  de  terre 
et  de  mer,  solenni;  èrent  le  facile  triomphe  de  nos  armes. 
L'enthousiasme  se  manifesta  en  proportion  inverse  de  la  du- 
rée et  des  périls  de  celle  guerre.  Quelques  semaines  ne  suffi- 
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rent  pas  aux  transports  de  l'allégresse  officielle  :  pendant 
plusieurs  mois,  tous  les  corps  constitués,  toutes  les  autorités 
de  Paris  et  des  départements,  les  administrations  théâtrales 
des  moindres  villes,  célébrèrent  la  chute  des  constitutionnels 
espagnols  et  le  triomphe  du  duc  d'Angoulême,  a  l'aide  d'A- 
dresses, de  bals,  de  dîners  et  de  représentations  scéniques  où 
l'adulation  des  signataires,  des  conviés  ou  des  entrepreneurs 
s'épanchait  en  discours,  en  odes,  en  cantates,  en  stances,  en 
couplets  que  leurs  auteurs  s'empressaient  de  faire  publier 
dans  les  journaux;  inspirations  trop  souvent  serviles,  où  les 
louanges  du  prince  se  mêlaient  invariablement  a  des  anathè- 
mes  contre  les  révolutions,  et  dans  lesquelles  intervenait  une 
continuelle  opposition  entre  l'hydre  de  l'anarchie  et  la  mar- 
che victorieuse  du  généralissime  vers  celte  extrémité  du  con- 
tinent européen  où  la  fable  a  placé  les  colonnes  d'Hercule  ^ 
Le  duc  de  Bellune  ne  représentait  pas  l'armée  dans  ces 
fêtes  ;  il  avait  dû  se  retirer,  six  semaines  auparavant,  devant 
les  plaintes  incessantes  du  duc  d'Angoulême,  qui  l'accusait 
d'un  mauvais  vouloir  presque  systématique  envers  l'armée 
placée  sous  ses  ordres.  L'entente  n'existait  pas,  en  effet, 
entre  les  bureaux  de  la  guerre  et  ceux  de  l'élat-major  géné- 
ral du  prince;  une  sorte  de  rivalité  jalouse  divisait  le  maréchal 
et  le  comte  Guilleminot.  Si  le  premier  croyait  avoir  a  venger 
contre  le  second  la  position  fausse  et  l'espèce  de  déconvenue 
qu'il  avait  eu  a  subir  lors  de  son  voyage  a  Bayonne,  celui-ci 
ne  pouvait  davantage  oublier  que  le  maréchal  était  venu  pour 
le  déposséder.  L'exécution  des  marchés  Ouvrard  était  l'oc- 
casion habituelle  des  discussions.  Le  duc  d'Angoulême  avait 

*  La  stance  suivante  donnera  une  idée  générale  de  ces  pièces  de  vers,  aussi 
nombreuses  que  les  discours  et  les  Adresses  en  prose  : 

Honneur  au  courage  éclatant , 
Au  bras  de  l'Aleide  inoderne. 
Qui  détruit  en  un  seul  instant 
Une  nouvelle  hydre  de  Lerne! 
Devant  notre  héros  en  vain 
De  fleuve  en  fleuve  elle  recula; 
Sa  tète  entière  tombe  enfin 
Au  (iicd  deâ  oilonues  d'iieicuk. 


hautcmeiil  épousé  la  querelle  de  son  major  général  et  sollicité 
plusieurs  fois,  puis  exigé  formellement  le  renvoi  du  ministre. 
M.  de  Villèle,  après  une  assez  longue  résistance,  pressé  par  le 
retour  prochain  du  prince,  avait  enfin  cédé.  Les  royalistes  je- 
tèrent les  hauts  cris.  Instrument  docile  de  leurs  passions,  le 
duc  de  Bellune,  militaire  et  administrateur  médiocre,  était 
proclamé  par  eux  un  ministre  modèle,  indispensable,  et,  dans 
l'amertume  de  leurs  plaintes,  ils  faisaient  ressortir  avec  raison 
ce  qu'il  y  avait  d'étrange  a  voir  ce  maréchal  sacrifié  par  ses 
collègues  au  moment  même  où  l'expédition  qu'il  avait  prépa- 
rée venait  de  triompher.  Son  portefeuille  était  demandé  par  le 
généralissime  pour  le  comte  Guilleminot.  Le  souvenir  de  l'or- 
donnance d'Andujar,  inspirée,  rédigée  par  lui,  disait-on,  et 
dont  le  parti  royaliste  avait  ressenti  une  indignation  si  vive, 
ne  permettait  pas  aux  ministres  de  consentir  a  cet  arrange- 
ment. On  ne  pouvait  cependant  laisser  cet  officier  général 
sans  récompense  de  l'habileté  qu'il  avait  déployée  dans  la  con- 
duite de  la  campagne.  D'un  autre  côté,  il  était  assez  difficile 
de  lui  accorder  un  témoignage  de  faveur  en  ne  donnant  au 
maréchal,  pour  prix  de  ses  services,  qu'une  marque  de  dis- 
grâce. Le  cabinet,  pour  satisfaire  le  prince  sans  irriter  les 
royalistes,  fit  une  part  égale  aux  deux  rivaux  :  il  les  éloigna 
l'un  et  l'autre  de  la  scène  politique  en  nommant  le  maréchal 
à  l'ambassade  de  Vienne,  et  le  général  Guilleminot  a  celle  de 
Constanlinople.  Ce  singulier  arrangement  n'aplanissait  pas  en- 
tièrement la  difficulté  :  il  fallait  donner  au  département  de  la 
guerre  un  nouveau  ministre  qui,  membre  de  la  Chambre  des 
pairs  comme  le  duc  de  Bellune,  fût  également  revêtu  d'un 
haut  grade  dans  l'armée,  et  dont  les  antécédents  ainsi  que  les 
opinions  offrissent  une  satisfaction  complète  aux  hommes  mo- 
narchiques les  plus  exigeants.  Les  ministres,  réunis  en  con- 
seil, interrogèrent  VAlmanach  royal  et  parcoururent  la  liste 
des  officiers  généraux  membres  de  la  Chambre  héréditaire; 
mais  chaque  nom  appelé  soulevait  des  objections  :  celui-ci 
avait  des  précédents  impérialistes  trop  notoires  ou  bien  s'é- 
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lait  compromis  par  ses  opinions  ou  par  ses  votes  à  l'occasion 
de  quelques-unes  des  lois  libérales,  comme  la  loi  sur  l'avance- 
ment, adoptées  de  1817  a  1820;  celui-là  affectait  des  doctrines 
voltairiennes,  ou  se  faisait  remarquer  par  des  habitudes  peu 
religieuses  ;  tel  autre  se  trouvait  en  relations  trop  intimes 
avec  des  membres  de  l'opposilion  ou  d'anciens  ministres. 
Entin  le  nom  du  baron  de  Damas  fut  prononcé  ;  la  rencontre 
de  Llers  venait  de  faire  une  sorte  de  célébrité  a  ce  général 
de  cour  ;  sa  carrière  politique,  comme  pair  de  France,  était 
pure  de  toute  opinion  ou  de  tout  vote  libéral  :  La  congréga- 
tion le  comptait,  en  outre,  parmi  ses  membres,  et  le  cabi- 
net,  par  sa  nomination,  devenait  tout  entier  congréganiste  : 
une  ordonnance  du  19  octobre  lui  donna  le  portefeuille  du 
duc  de  Bellune. 

Pendant  que  la  ruine  de  la  révolution  espagnole  faisait 
ainsi  tomber  un  portefeuille  aux  mains  d'un  général,  ancien 
émigré  dont  la  notoriété  militaire  reposait  uniquement  sur 
un  avantage  qu'un  autre  avait  remporté  sous  sou  nom  ;  tandis 
que  notre  population  officielle  ne  trouvait  dans  la  destruction 
du  gouvernement  des  Certes  qu'une  occasion  de  joie  et  de 
plaisirs,  la  classe  élevée  et  les  classes  moyennes  de  l'Espa- 
gne, livrées  par  cet  événement  à  la  merci  d'une  faction  impla- 
cable et  sanguinaire,  subissaient  tous  les  maux  que  peuvent 
infliger  a  une  population  vaincue  le  fanatisme  religieux  et 
le  despotisme  politique  en  délire.  Proscriptions  frappant  des 
classes  entières  de  citoyens,  conflscations,  assassinats,  tels 
étaient,  au  delà  des  Pyrénées,  les  résultats  de  la  victoire  si 
bruyamment  célébrée  de  ce  côté  de  la  frontière.  Un  témoin 
des  faits,  un  acteur  disposé  a  l'éloge  plutôt  qu'au  blâme,  a 
tracé  en  ces  termes  le  tableau  de  l'Espagne  telle  qu'il  la  vit 
peu  de  temps  après  le  départ  du  duc  d'Angoulême  :  «  Lors- 
que j'arrivai  a  Madrid,  un  morne  silence  avait  succédé  aux 
fêtes  (données  pour  le  retour  de  Ferdinand)  ;  l'aspect  de  la  ville 
était  sombre  et  menaçant  ;  la  défiance  et  le  soupçon  s'étaient 
glissés  peu  a  peu  dans  le  sein  de  chaque  famille  ;  personne 
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n'osait  ouvrir  sa  maison  ni  recevoir  da  mondes  la  terreur  des 
cachots  semblait  passée  dans  tous  les  salons.  —  Parti  quel- 
ques mois  plus  lard,  ma  marche,  quelque  rapide  qu'elle  fût, 
ne  put  me  dérober  l'affligeant  spectacle  que  présentaient  les 
lieux  que  je  traversais;  il  était  facile  de  reconnaître  que  l'en- 
thousiasme qui  nous  avait  accueillis  avait  fait  place  a  des  dis- 
positions hostiles  dans  les  deux  partis.  La  plupart  des  villes 
011  je  passais  étaient  livrées  aux  fureurs  de  l'anarchie  ;  le 
parti  triomphant  se  rassasiait  de  vengeance;  jamais  pays  ne 
m'avait  offert  un  spectacle  plus  déplorable.  Dans  les  villes, 
des  habitations  désertes  offrant  des  traces  de  dévastation  et 
de  pillage,  des  potences  dressées,  des  prisons  remplies,  une 
populace  enguenillée  poussant  des  cris  sinistres,  des  auto- 
rités spectatrices  ou  complices  des  excès,  et  impuissantes 
pour  les  arrêter.  Dans  les  campagnes,  de  malheureux  fugi- 
tifs, des  paysans  soulevés,  des  champs  incultes;  voilà  ce  qui 
frappait  les  regards  du  voyageur.  Tel  était  le  résultat  défi, 
nilif  d'une  intervention  opérée  pour  le  salut  et  la  pacification 
de  l'Espagne'.  » 

Fatale  à  l'Espagne,  qu'elle  replaçait  sous  le  joug  des  prêtres 
et  des  moines',  et  qu'elle  livrait  a  toutes  les  misères,  aux 

*  Mémoires  de  G. -J.  Ouvrard,  t.  II. 

*  Deux  ans  et  demi  après  la  chute  de  Cadix  les  bûchers  de  l'inquisition  se 
rallumaient  en  Espagne,  et  1  Europe  apprenait  avec  épouvante  que  le  fana- 
tisme venait  d'insulter  à  la  religion  du  Christ  par  un  nouveau  sacrifice  hu- 
main. Le  51  juillet  1826,  un  auto-da-fé,  annoncé  depuis  longtemps  dans  les 
jirincipales  villes  de  la  Péninsule,  fit  accourir  à  Valence  une  foule  considé- 
rahle  de  catholiques  zélés.  Le  condamné  était  juif;  son  crime,  l'hérésie.  Con- 
duit entre  deux  longues  files  de  moines  chantant  les  cantiques  du  roi  David,  le 
malheureux  Israélite  était  revêtu  d'un  san-benilo,  espèce  de  blouse  couverte 
de  peintures  représentant  des  diables  renversés,  et  coiffé  d'une  grande  mitre 
fin  carton  chargée  de  flammes  peintes.  A  ses  côtés  marchaient  deux  domini- 
cains qui,  donnant  au  patient  le  nom  de  frère  infortune',  lui  promettaient, 
pour  récompense  de  son  supplice,  toutes  les  félicités  de  l'autre  vie.  Lorsque  le 
cortège,  que  précédaient  les  bannières  de  saint  Dominique  et  de  saint  Ignace 
de  Loyola,  arriva  au  pied  du  bûcher,  les  deux  dominicains  embrassèrent  l'Is- 
raélite, et  l'un  d'eux  prononça  un  long  sermon.  Les  plus  dévots,  parmi  les  as- 
sistants, se  pressaient  aux  premiers  rangs,  portant  des  matières  inflammables; 
ia  prédication  terminée,  tous  lulttreût  de  vigueur  et  d'adresse  pour  lancftf 
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désordres  et  aux  violences  du  pouvoir  absolu,  malgré  les  so- 
lennelles protestations  faites  par  Louis  XVIII,  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  des  Chambres;  par  les  Chambres,  dans  leurs 
Adresses;  par  les  ministres  dans  leurs  déclarations  a  la  tri- 
bune et  dans  leurs  dépêches,  en  faveur  «  de  la  liberté  et  des 
droits  »  de  cette  nation;  fatale  a  la  France,  à  qui  elle  léguait, 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  des  haines  irréconciliables; 
•un este  à  nos  finances,  qu'elle  greva  d'une  charge  de  plus 
de  200  millions  S  cette  intervention,  guerre  impolitique  et 
impie,  au  point  de  vue  de  notre  intérêt  national,  et  dans 
laquelle  succombèrent,  par  le  fer,  le  feu  ou  les  maladies, 
près  de  4,000  de  nos  soldats,  profita  uniquement  au  parti 
qui  dominait  alors  la  Restauration.  L'expédition  de  1823,  il 
est  vrai,  réconcilia  l'armée  avec  le  drapeau  blanc;  les  Bour- 
bons n'eurent  plus  a  redouter  son  mécontentement  ni  ses 
complots;  mais  ces  avantages,  bénéfices  d'un  jour,  furent 
achetés,  par  ces  princes,  au  prix  même  de  cette  influence  de 
famille  et  de  ces  intérêts  de  dynastie  que  leurs  amis  exclu- 
sifs invoquaient  comme  une  suffisante  justification  des  sacri- 

sur  le  bûcher  qui  venait  d'être  allumé,  ceux-ci  de  petits  fagots,  ceux-là  des 
boules  résineuses,  d'autres  des  étoupes  enduites  de  goudron.  Ces  matières 
s'amoncelèrent  autour  de  la  victime,  qui,  attachée  fortement  à  un  poteau  fixé 
au  centre  du  bûcher,  était  en  outre  bâillonnée  pour  empêcher  ses  cris  ;  cette 
dernière  précaution  ne  parut  sans  doute  pas  suffisante,  car,  dès  que  la  flamme 
s'éleva  et  commença  à  envelopper  le  condamné,  les  moines,  unis  à  la  multi- 
tude des  assistants,  entonnèrent  des  hymnes  dont  le  cliant  formidable  domi- 
nait tous  les  bruits,  et  qui  ne  cessèrent  que  lorsqu'il  ne  resta  plus  qu'un 
brasier. 

*  Les  dépenses  extraordinaires  nécessitées  en  1823  par  l'expédition  d'Es- 
pagne dans  les  services  des  ministères  des  affaires  étrangères,  de  la  marine, 
de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  finances,  furent  évaluées  par  M.  de 
Villèle,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  18'25  (séance  du  5  avril  1824), 
à  207,827,085  fr.,  y  compris  les  22  millions  payés  pour  la  solde  des  corps 
royalistes  auxiliaires,  et  les  11,877,7.51  fr.  avancés  à  la  Régence  de  Madrid  et 
à  Ferdinand.  —  On  lisait  dans  le  Journal  des  Débats  du  16  octobre  1824,  un 
an  après  la  reddition  de  Cadix  :  «  Les  personnes  qui  viennent  d'Espagne  as- 
surent qu'on  y  voit  dix  fois  plus  d'argent  français  que  de  piastres  ;  mais  à  cô:  ■; 
de  cette  abondance  de  nos  pièces  de  5  fr.  et  de  20  fr.  sur  les  bords  du  Tag< , 
il  est  un  autre  fait  qui  ne  flatte  pas  autant  notre  orgueil  national,  c'est  le  pej 
de  progrès  que  font  la  pacification  et  l'organisation  intérieure  de  ce  royaume.  » 
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fices  imposés  aux  deux  nations  pour  la  restauration  de  Ferdi- 
nand. Par  une  bizarrerie  qui  rendit  nos  ministres  la  risée  de 
l'Europe,  le  cabinet  des  Tuileries  perdit  toute  action  et  tout 
crédit  sur  le  gouvernement  espagnol  dès  le  lendemain  de  la 
reddition  de  Cadix;  l'ascendant  politique,  qui  nous  apparte- 
nait a  tant  de  titres  et  que  nous  venions  de  payer  si  chère- 
ment, passa  tout  entier  aux  cours  absolutistes  du  Nord,  de- 
meurées simples  spectatrices  de  l'événement;  le  monopole  du 
marché  espagnol,  chose  plus  étrange  I  fut  abandonné  a  l'An- 
gleterre, et,  en  échange  de  nos  sacrifices  de  sang  et  d'argent, 
nous  ne  pûmes  même  obtenir  le  plus  insignifiant  traité  de 
commerce.  Ce  n'est  pas  tout  :  sept  ans  plus  tard  (29  mars 
1850),  Ferdinand  s'armait  du  pouvoir  absolu  que  lui  avait 
restitué  Louis  XVIII  pour  détruire,  dans  son  royaume,  le 
principe  même  sur  lequel  reposait  l'hérédité  légitime  de  la 
maison  de  Bourbon  :  il  abohssait  la  loi  salique,  et  brisait  ainsi 
tous  les  droits  que  cette  antique  loi  de  succession  assurait, 
à  l'exclusion  des  femmes,  aux  princes  des  différentes  bran- 
ches de  sa  race.  Ces  résultats  dépassaient  les  prévisions  des 
politiques  a  courte  vue  qui  dirigeaient  le  parti  religieux;  uni- 
quement attentifs  aux  profits  présents,  ils  n'aperçurent  dans 
le  succès  de  notre  expédition  qu'un  encouragement  a  pour- 
suivre l'accomplissement  de  leurs  projets.  L'étranger  n'était 
pas  entré  en  France  pendant  le  séjour  de  nos  troupes  dans 
la  Péninsule  espagnole,  ainsi  que  l'annonçaient  les  députés 
signataires  de  la  protestation  contre  l'exclusion  de  Manuel; 
mais  le  pays  allait  subir  une  autre  invasion  :  une  expédition 
militaire  venait  de  renverser,  a  l'extérieur,  la  seule  révolu- 
tion, fille  de  la  nôtre,  qui  fût  encore  restée  debout;  une 
campagne  politique  plus  sérieuse  et  plus  énergique  que  les 
tentatives  précédentes  allait  s'ouvrir,  à  l'intérieur,  contre 
les  libertés  et  les  droits  que  la  Charte  avait  eu  pour  but  de 
consacrer. 

A  voir  la  hardiesse  chaque  jour  croissante  et  les  progrès 
incessants  du  parti  congréganiste,  ou  aurait  cependant  pu 
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croire  que  de  nouvelles  lois  politiques  étaient  inutiles  a  sob 
triomphe.  Son  intolérance  et  ses  envahissements  devenaient 
sans  limites.  A  la  suppression  de  la  Faculté  de  droit  de  Gre- 
noble avait  succédé  la  destruction  de  l'École  normale,  l'éta- 
blissement le  plus  utile,  le  plus  important  peut-être  de  l'Uni- 
versité, car  il  était  destiné  a  former,  par  le  concours  entre 
de  nombreux  candidats,  par  les  plus  fortes  éludes  et  les  plus 
difficiles  épreuves,  les  professeurs  et  les  maîtres  chargés  de 
l'enseignement  national,  dont  il  maintenait  ainsi  l'accord  et 
la  supériorité.  Ce  coup  frappé,  on  épura  les  autres  institu- 
tions consacrées  au  haut  enseignement  des  sciences  et  des 
lettres.  Les  professeurs  dont  on  suspectait  les  opinions  et 
que  l'inamovibilité  ne  protégeait  pas  étaient  destitués;  ina- 
movibles, on  arrivait  au  même  résultat  en  suspendant  ou  en 
supprimant  leurs  cours.  S'agissait-il  d'un  établissement  né- 
cessaire, qu'on  ne  pouvait  détruire,  mais  dont  le  parti  domi- 
nant voulait  renouveler  le  personnel  au  profit  de  ses  adeptes, 
on  saisissait  le  prétexte  le  plus  futile  pour  en  licencier  les 
élèves  ainsi  que  les  professeurs,  et  pour  le  réorganiser.  On 
sait  l'esprit  qui  animait  les  Écoles  de  droit  et  de  médecine; 
le  personnel  enseignant  de  celle-ci,  composé  des  hommes 
les  plus  éminents  dans  toutes  les  branches  de  la  science  mé- 
dicale, se  montrait  surtout  rebelle  à  l'inlluence  congréga- 
niste.  Des  sifflets  ayant  accueilli,  lors  d'une  distribution  de 
prix,  la  présence  d'un  abbé,  recteur  d'Académie,  qui  venait 
présider  a  cette  solennité  quand,  dans  l'usage,  la  présidence 
était  remplie  par  le  professeur  doyen  de  l'Ecole,  cette  pro- 
testation fut  punie  comme  une  révolte  contre  le  gouverne- 
ment. L'École  fut  immédiatement  licenciée.  Réorganisée  aa 
bout  de  trois  mois,  onze  professeurs  des  plus  illustres  se 
trouvèrent  destitués  *.  Dans  une  discussion  engagée  a  ce  su- 
jet à  la  Chambre  des  députés,  le  15  février,  M.  de  Chauvelin 
protesta  contre  cette  mesure,  «  que  le  sentiment  public,  di- 

Voici  leurs  noms  :  MM.  Je  Jussieu,  Vauquelin,  Dubuis,  Chaussior,  Des^ 
genettes,  Pelletan  père,  Pinel,  Lallemant,  Deyeux,  Leroux  et  Moreau. 
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sait-il,  flétrissait  comme  une  violence  encore  sans  exemple, 
comme  un  acte  contraire  aux  lois  et  a  la  raison,  comme  une 
débauche  de  l'arbitraire  en  délire.  —  Les  partis  et  les  pou- 
voirs, ajouta  M.  Casimir  Périer,  peuvent  bien  décorer  la 
médiocrité  des  litres  les  plus  pompeux,  et  confier  les  posi- 
tions les  plus  importantes  a  ceux  qui  se  dévouent  a  leur  ser- 
vice; l'autorité  peut  improviser  des  ministères  et  des  minis- 
tres; mais  des  hommes  tels  que  ceux  qu'on  vient  de  frapper 
sont  hors  du  domaine  de  la  faveur  et  du  régime  des  ordon- 
nances. (Bravos  prolongés  a  gauche.)  Il  serait  bien  temps  que 
MBI.  les  ministres  comprissent  enfin  la  nécessité  de  se  pré- 
munir contre  la  tortueuse  et  invisible  puissance  de  ces  nova- 
teurs à  rebours  qui  obstruent  toutes  les  avenues  de  l'instruc- 
tion et  vicient  toutes  les  actions  du  gouvernement.  Ce  n'est 
pas,  comme  le  disait  naguère  un  ministre  à  cette  tribune, 
la  démocratie  qui  est  à  craindre  en  ce  moment;  ce  n'est 
pas  elle  qui  menace  de  tout  envahir;  ce  qui  nous  menace, 
c'est  le  jésuitisme,  qui  coule  à  pleins  bords  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration,  et  qui  finira  par  nous  engloutir.» 
(Explosion  de  murmures  a  droite;  nouveaux  bravos  a  gauche.) 
A  ces  plaintes  et  a  ces  reproches  les  ministres  répondaient 
en  introduisant  un  plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques  dans 
les  fonctions  universitaires;  en  donnant  a  l'abbé  Clausel  de 
Coussergues,  frère  du  député  de  ce  nom,  la  place  laissée  va- 
cante dans  le  conseil  de  l'Université  par  la  démission  de 
M.  Sylvestre  de  Sacy,  savant  orientaliste  que  l'Europe  nous 
enviait,  homme  religieux,  royaliste  fervent,  mais  qui  repous- 
sait toute  solidarité  dans  cette  invasion  cléricale;  en  autori- 
sant des  préfets,  comme  celui  de  l'Aisne,  a  transmettre  a  tous 
les  maires  du  département  et  a  insérer  dans  le  recueil  de  leurs 
actes  administratifs  des  recommandations  en  faveur  d'établis- 
sements privés  que  dirigeaient  des  évêques;  en  poursuivant 
la  méthode  de  l'enseignement  mutuel  avec  une  telle  violence, 
qu'un  de  leurs  journaux  pouvait  s'écrier,  dans  son  numéro  du 
31  juillet  :  «  Chassé  des  départements,  chassé  de  la  capitale, 
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chassé  de  l'armée*,  partout  l'enseignement  mutuel  fuit  effrayé 
3e^antla  toge  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  »  Les  plus 
hautes  positions  scientifiques  n'étaient  pas  a  l'abri  de  cet  uni- 
versel envahissement  du  parti  religieux  :  la  mort  de  M.  De- 
lambre  venait  de  laisser  vacante  la  chaire  d'astronomie  au 
Collège  de  France.  D'après  les  règlements,  le  ministre  invite 
le  Collège  de  France  et  l'Académie  des  sciences  a  lui  désigner 
chacun  un  candidat;  si  deux  noms  lui  sont  présentés,  il  choi- 
sit. Dans  le  cas  où  l'Académie  et  le  collège  se  trouvent,  au 
contraire,  d'accord  pour  désigner  le  même  savant,  le  choix 
devenant  impossible,  le  ministre  sanctionne  toujours  cette 
double  nomination.  Ce  fut  cette  dernière  circonstance  qui  se 
présenta  :  les  deux  corps  proposèrent  l'un  et  l'autre,  pour 
remplir  la  chaire  vacante,  M.  Matthieu  (de  Saône-et-Loire),  l'un 
de  nos  astronomes  les  plus  éminents,  chargé  du  cours  depuis 
plusieurs  années,  et  que  Delambre  avait  désigné  pour  son 
successeur.  Malheureusement  pour  l'élu,  la  Congrégation  avait 
aussi  son  candidat,  M.  Binet,  un  de  ces  savants  trop  nom- 
breux qui  demandent  leur  fortune  moins  a  la  sience  qu'a  l'in- 
trigue, plus  a  la  protection  des  gens  en  crédit  qu'a  l'estime 
de  leurs  égaux.  M.  Matthieu,  par  une  rencontre  assez  rare, 
avait  réuni,  dans  le  Collège,  Vunanimité  des  voix,  et,  dans 
l'Académie,  cinquante  suffrages  sur  cinquante  et  un  votants*; 
lui  seul  était  présenté  par  les  deux  compagnies  :  M.  Binet  fut 
nommé. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  destitutions  de  professeurs  et  les 
.suppressions  des  cours  dans  les  Facultés  n'avaient  guère  at- 
teint que  des  savants  ou  des  littérateurs  dont  la  notoriété  ne 
s'étendait  pas  au  delà  du  cercle  de  l'Université  ou  du  monde 
des  gens  de  lettres.  Deux  hommes,  possédant  a  des  titres  fort 
divers  une  notabilité  politique  considérable,  et  que  leur  passé 

*  Les  écoles  régimentaires.  Ces  écoles,  établies  par  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr,  furent  en  grande  partie  abandonnées  ou  supprimées. 

*  La  voix  donnée  à  M.  Binet  était  celle  de  M.  Cauchy,  membre,  comme 
lui,  de  la  congrégation  des  Missions  étrangères. 
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aurait  dû  garantir  contre  une  pareille  violence,  BIM.  Royer- 
Collard  et  Guizot,  furent  frappés  a  leur  tour.  On  sait  avec 
quelle  fougue  M.  Guizot  avait  embrassé  la  cause  des  Bour- 
bons :  secrétaire  de  l'abbé  de  Montesquiou  en  1814;  réfugié 
à  Gand  pendant  les  Cent-Jours;  secrétaire  général  du  minis-' 
tère  de  la  justice  durant  toute  la  session  de  la  Chambre  in- 
trouvable, et  ayant  pris,  à  ce  titre,  sous  M.  Barbé-Marbois, 
une  part  active  a  la  rédaction  de  toutes  les  lois  de  vengeance 
et  aux  persécutions  qui  signalèrent  l'action  des  tribunaux  à 
cette  époque  sinistre,  il  n'avait  cependant  pu  trouver  grâce 
devant  M.  Dambray;  la  docilité  de  sa  conscience  et  l'âpreté  de 
son  caractère  ne  rachetèrent  pas  aux  yeux  de  ce  ministre  le 
tort  du  culte  dans  lequel  1^1.  Guizot  était  né,  le  calvinisme. 
Obligé  de  quitter  ses  fonctions,  il  avait  immédiatement  aban- 
donné les  ultra-royalistes  pour  s'attacher  a  la  fortune  de 
M.  Decazes;  entraîné,  cinq  ans  plus  tard,  dans  la  chute  du 
cabinet  que  ce  dernier  avait  d'abord  présidé,  M.  Guizot 
était  rentré  dans  le  professorat.  Il  occupait  a  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris  la  chaire  d'histoire  moderne,  et  M.  Royer- 
€ollard  celle  de  philosophie.  Injustes  envers  le  premier,  rhé- 
teur sentencieux,  audacieux  sophiste,  qui  dissimulait  sous  les 
dehors  de  la  froideur  et  de  la  rigidité  une  ambition  dévorante 
et  la  morale  la  plus  souple;  ingrats  envers  le  second,  caractère 
élevé,  dont  l'attachement  aux  Bourbons  avait  subi  les  plus 
longues  et  les  plus  rudes  épreuves,  et  qui,  trois  ans  aupara- 
vant, dirigeait  encore  l'Université,  M.  Corbière  et  ses  collè- 
gues payèrent  du  même  prix  les  services  de  l'ambitieux  et  le 
dévouement  du  royaliste  :  les  CQurs  du  professeur  d'histoire 
et  du  professeur  de  philosophie  furent  suspendus. 

En  même  temps  que  le  parti  dominant  interdisait  ainsi  les 
cours  dont  l'enseignement  pouvait  contrarier  les  doctrines 
auxquelles  la  Congrégation  s'efforçait  de  conquérir  les  géné- 
rations nouvelles,  des  arrêtés  de  police  défendaient  de  mettre 
en  évidence  sur  les  étalages  placés  le  long  de  la  voie  publi- 
que «  tout  livre,  gravure  ou  objet  quelconque  que  Vautorité 
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jugerait  contraire  aux  lois  ou  dangereux  pour  les  mœurs.  »  Si 
ces  objets  ou  ces  livres  avaient  été  contraires  aux  mœurs  et 
aux  lois,  dans  le  sens  ordinaire  de  l'expression,  le  préfet  de 
police,  en  prenant  ces  arrêtés,  serait  resté  dans  la  limite  ri- 
goureuse de  ses  devoirs,  quelque  étrange,  d'ailleurs,  que  fût  la 
prétention  de  ce  magistrat  à  se  faire  le  seul  juge  du  danger; 
mais,  en  politique,  les  mots  prennent  un  sens  différent,  selon 
le  parti  appelé  à  les  traduire  :  ainsi  l'autorité,  tolérante  pour 
une  foule  de  productions  ineptes  ou  factieuses,  se  montrait 
intraitable  à  l'endroit  de  Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseau;  les 
œuvres  de  ces  deux  écrivains  devinrent  l'objet  spécial  de  la 
surveillance  et  des  poursuites  des  agents  de  police  :  elles  dis- 
parurent de  tous  les  étalages.  Les  libraires  ne  pouvaient  son- 
ger à  résister  :  quels  que  fussent  l'importance  et  le  mode  de 
leur  industrie,  qu'ils  s'y  livrassent  dans  un  magasin,  dans  une 
boutique  ou  en  plein  vent,  tous,  négociants,  marchands  ou 
simples  étalagistes,  se  trouvaient  a  la  discrétion  de  l'autorité. 
Un  décret,  de  1810  ne  permettait  l'exercice  de  la  librairie 
qu'aux  seuls  individus  pourvus  d'un  brevet  délivré  par  le  gou- 
vernement. Cet  acte  d'intolérable  despotisme  aurait  dû  tom- 
ber avec  le  régime  impérial;  cependant  on  ne  l'avait  pas 
abrogé,  mais  ses  dispositions  blessaient  si  profondément  l'es- 
prit général  de  la  Charte  et  les  mœurs  nouvelles,  que,  durant 
plusieurs  années,  l'administration  avait  fermé  les  yeux  sur 
leur  inexécution.  Le  commerce  des  livres  était  resté  dans  le 
domaine  de  la  libre  industrie.  La  Congrégation  fit  revivre  ce 
décret  monstrueux;  on  s'en  servit,  non-seulement  pour  faire 
fermer  les  boutiques  des  libraires  accusés  d'opinions  ou  de 
publications  hostiles  au  parti  clérical,  mais  encore  les  établis- 
sements plus  modestes  qui  donnaient  des  livres  en  lecture. 
Vendre  ou  louer  des  livres  devint  un  privilège  laissé  à  l'arbi- 
traire de  la  police.  Quant  aux  possesseurs  de  brevets,  la 
moindre  condamnation  prononcée  contre  les  ouvrages  ou  les 
brochures  édités  par  eux  suffisait  pour  les  rendre  passibles 
de  la  perle  de  leur  titre  cl  de  leur  industrie.  Ces  condamna- 
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lions  étaient  nombreuses  :  six  mois  de  prison,  500  francs 
d'amende,  le  payement  des  frais  du  procès  et  la  destruction 
des  exemplaires  saisis,  punissaient  la  réimpression  partielle 
des  œuvres  de  l'abbé  Raynal  ;  deux  membres  de  l'Académie 
française,  MM.  Jay  et  Jouy,  poursuivis  a  l'occasion  d'articles 
biographiques,  le  premier  pour  s'être  borné  à  qualifier  à' er- 
reur déplorable  le  vote  de  mort  rendu  par  le  conventionnel 
Boyer-Fonfrède  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et  avoir  osé 
donner  le  nom  de  vertueux  a  l'homme  coupable  d'un  tel 
crime;  le  second,  pour  avoir  appelé  action  héroïque  le  fait 
militaire  pour  lequel  les  généraux  César  et  Constantin  Fau- 
cher, les  deux  frères  jumeaux  de  la  Réole,  avaient  été  fu- 
sillés; MM.  Jay  et  Jouy,  disons-nous,  étaient  condamnés  en 
police  correctionnelle,  puis  en  cour  royale,  à  un  mois  de 
prison  et  a  l'amende,  celui-ci  «comme  coupable  d'insulte 'a 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  »  celui-là  «  pour  outrage  a  la 
morale  publique.  » 

La  presse  périodique  avait  une  large  part  dans  ces  pour- 
suites. Peu  de  semaines  se  passaient  sans  que  des  gérants  et 
des  rédacteurs  de  journaux  et  de  publications  hebdomadaires 
ou  mensuelles  fussent  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison. 
On  vit  jusqu'à  cinq  journaux  littéraires  poursuivis  dans  la 
seule  audience  du  1"  avril  :  les  Lunes  parisiennes,  VApolloji, 
le  Miroir,  V Album  et  le  Courrier  des  Spectacles.  Ils  étaient 
accusés  d'avoir  traité  de  matières  politiques  quand  toute  dis- 
cussion de  celte  nature  leur  était  formellement  interdite. 
On  pourra  juger  de  la  valeur  de  ces  accusations  par  le  re- 
proche fait  au  rédacteur  des  Lunes  parisiennes;  il  avait  dit, 
en  parlant  d'un  bal  de  diplomates  :  «  Le  plus  froid  d'entre  eux 
gesticulait  l'allemande  ;  son  voisin  pirouettait  une  valse  ;  le 
troisième  sautillait  une  russe  ;  un  grand  efflanqué  cadençait 
l'anglaise;  le  cinquième  compassait  le  menuet.  Personne  ne 
veut  plus  de  ces  danses  surannées;  le  fandango  seul  nous 
plaît,  les  diplomates  ont  beau  le  proscrire,  il  fera  le  tour  de 
la  lune.  »  Le  ministère  public,  apercevant  dans  ce  passage 
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«  de  perfides  allusions  au  congrès  de  Vérone,  »  matière  es- 
sentiellement politique,  conclut  a  six  mois  d'emprisonnement 
et  a  600  francs  d'amende  contre  l'éditeur  et  le  directeur  du 
Journal;  Le  tribunal,  plus  indulgent,  acquitta  l'éditeur  et  con- 
iamna  le  directeur  a  deux  mois  de  prison  et  à  500  francs  d'a- 
mende. Les  tribunaux  de  département  ne  toléraient  pas 
davantage  les  allusions  les  plus  insignifiantes,  même  dans  les 
journaux  politiques.  L'Ami  de  la  Charte,  de  Nantes,  fut  con- 
damné par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  celte  ville  à 
une  amende  de  1 ,500  francs  et  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
pour  avoir  dit  o  que  l'article  Mt';ci(?r jouissait  seul  d'une  grande 
faveur  sur  la  place  de  Paris,  et  que  l'on  invitait  les  négociants 
nantais  a  faire  leurs  consignations  en  ce  genre  ^  »  Le  lan- 
gage employé  par  les  organes  du  ministère  public  dans  ces 
procès  avait,  en  outre,  une  violence  qui  allait  jusqu'à  la  gros- 
sièreté; ce  n'était  pas  seulement  aux  accusés  que  les  membres 
du  parquet  prodiguaient  l'injure  et  l'insulte,  mais  a  leurs  opi- 
nions politiques  et  aux  députés  qui  défendaient  celles-ci  à  la 
tribune  de  la  Cbambre.  Un  de  ces  magistrats,  non  le  plus 
fougueux,  s'élevant  contre  les  discours  prononcés  par  les 
orateurs  de  l'opposition,  qualifiait  leurs  maximes  de  «  sales 
doctrines.  » 

Si  les  tribunaux  frappaient  ainsi  sans  ménagement  et  sans 
relâche  les  journaux  et  les  journalistes  libéraux;  si,  dans  l'em- 
portement de  leur  haine  contre  ceux-ci,  les  congréganistes 
de  la  police  envoyaient  deux  de  ces  condamnés,  MM.  Rouen, 
avocat,  et  Magalon,  rédacteur  de  V Album,  le  premier  à  Bicê- 
tre  •;  le  second  a  la  maison  centrale  de  détention  de  Poissy, 
où  il  fut  conduit  à  pied,  les  mains  liées,  et  attaché  à  un  an- 
cien forçat,  ivre,  malade  de  la  gale,  qui,  tout  le  long  du  che- 
min, criait  :  Vive  les  galériens!  honneur  aux  galériens  '.'  d'un 

*  Le  sergent  Mercier  était  le  clief  du  peloton  de  gardes  nationaux  quh 
sommés  de  faire  sortir  Manuel  de  la  Chambre,  avaient  refusé  d'obéir. 

Bicêtre  était  à  la  fois  uae  prison,  un  hospice  de  vieillards  et  une  maison 
de  fous. 

*  M.  Magalon,  bien  que  condamné  pour  un  simple  délit  de  presse,  fut  sou- 
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autre  côté,  les  destitulions  et  les  suppressions  de  pensions 
venaient  égaîenîent  atteindre  dans  leurs  moyens  d'existence 
les  écrivains,  poètes  ou  publicistes,  qui,  étrangers  aux  luttes 
quotidiennes  de  la  politique,  étaient  accusés  dans  leurs  sen- 
timents monarchiques  et  religieux.  Ni  l'âge,  ni  le  talent,  ni 
une  longue  possession  acquise,  ne  protégeaient  contre  ces 
violences.  Un  membre  de  l'Académie  française,  M.  de  Lacre- 
telle  aîné,  avait  obtenu,  a  la  demande  unanime  de  cette  com- 
pagnie, une  pension  de  1,500  francs  sur  le  fonds  destiné  aux 
gens  de  lettres;  elle  lui  fut  enlevée.  Un  poëte  tragique,  M.  Le- 
brun, jouissait  sur  le  même  fonds,  depuis  douze  ans,  d'une 
pension  de  1,200  francs;  il  la  perdit,  M.  Casimir  Delavigne 
avait  été  appelé  par  M.  Pasquier  aux  modestes  fonctions  de 
bibliothécaire  du  ministère  de  la  justice;  on  le  destitua.  Le 
Trésor  ne  profitait  pas  de  ces  suppressions;  les  titulaires  seuls 
changeaient.  Aux  poètes  et  aux  écrivains  accusés  de  libéra- 
lisme succédaient  les  lauréats  de  la  Société  des  Bonnes  lettres 
et  les  rédacteurs  de  journaux  royalistes.  Ceux-ci  envahirent 
les  administrations.  L'un  d'eux,  rédacteur  de  la  Quotidienne, 
nommé  chef  de  division  a  la  préfecture  de  police,  en  rempla- 

mis  au  régime  des  autres  détenus,  et  contraint  de  revêtir  leur  costume,  de 
tresser  des  chapeaux  de  paille,  de  manger  à  la  gamelU,  etc.  Treize  mois  de 
prison  et  2,000  francs  d'amende  étaient  la  condamnation  prononcée  contre 
lui.  Il  avait  pour  coaccusé,  oans  son  procès,  M.  Alexis  Duménil,  un  des  plus 
énergiques  et  des  plus  fermes  écrivains  politiques  de  cette  époque  de  la  Res- 
tauration, et  que  le  ministère  public  poursuivait  pour  un  article  intitulé  : 
Trihulaliom  de  l'homme  de  Dieu.  M.  Duménil  prononça  lui-même  sa  dé- 
fense; nous  en  citerons  le  passage  suivant  :  «  Je  ne  me  prévaudrai  pas  des 
services  que  j'ai  rendus  autrefois  à  la  cause  royale.  Ennumi  des  jésuites,  long- 
temps avant  la  Restauration,  je  me  trouve  l'être  aussi  d'une  Association  redou- 
table formée  sous  leurs  auspices,  et  dont  le  principal  projet  est  de  rétablir  en 
France  leur  Société.  Cette  Association,  qui  se  divise  à  Tinflni,  en  confréries  du 
Sacré-Cœur,  de  Saint-Joseph,  du  Rosaire,  etc.,  est  partout  présente;  elle  rem- 
plit vos  temples,  vos  palais,  elle  est  dans  vos  armées  ;  elle  assiège  les  degrés  du 
trône  ;  elle  est  à  la  tête  de  la  police,  qu'elle  exploite  elle-même  par  ses  fami- 
liers. Voilà,  messieurs,  par  quelle  secte  ennemie  j'ai  été  traduit  en  justice.  Je 
m'estime  heureux  de  comparaître  encore  devant  mes  juges  naturels  ;  car,  au 
Irain  dont  marchent  les  événements,  il  se  pourrait  que,  plus  tard  d'une  an- 
née, on  me  déférât  à  la  sainte  inquisition.  »  M.  Duménil  fut  condamné  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  et  à  une  amende  de  150  francs. 


4(>4  —1823  — 

cernent  d'un  administrateur  qui  comptait  trente  années  de 
service,  échangea  promptement  cette  fonction,  donnée  immé- 
diatement h  un  autre  écrivain  de  la  même  feuille,  contre  une 
place  d'inspecteur  général  de  l'Université.  Aux  profils  maté- 
riels de  ces  positions  la  plupart  des  nouveaux  élus  ajoutaient 
les  bénéfices  de  la  vanité  :  ils  se  faisaient;  anoblir. 

Pendant  que  le  clergé  s'emparait  ainsi  progressivement  de 
toutes  les  branches  de  l'enseignement  public;  que,  par  ses 
adeptes  ou  ses  protégés,  il  se  rendait  maître  des  principales 
positions  de  la  police,  et  qu'il  réduisait  au  silence,  a  force  de 
condamnations,  les  écrivains  ses  adversaires  ou  ses  contra- 
dicteurs, ses  membres  redoublaient  de  zèle  et  d'activité,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  pour  étendre  ou  affermir  son 
inlluence  :  expositions  de  reliques,  missions  bruyantes,  pré- 
dications passionnées,  communions  publiques,  solennelles 
plantations  de  croix,  ils  n'épargnaient  rien  pour  ramener  les 
âmes  a  la  foi  et  les  pousser  à  la  sévère  pratique  des  devoirs 
pieux.  Grâce  a  l'appui  des  autorités  de  tous  les  ordres,  la  con- 
trainte leur  venait  en  aide  quand  la  persuasion  ne  suffisait 
pas.  Les  jeunes  gens  de  la  ville  d'Aix,  fidèles  à  une  coutume 
séculaire,  persistaient-ils  a  faire,  le  mercredi  des  Cendres, 
sur  une  des  promenades  de  cette  cité,  une  cavalcade  mas- 
quée, lorsque,  le  même  jour,  avait  lieu,  à  l'autre  extrémité 
de  la  ville,  une  procession  générale  récemment  instituée  par 
l'autorité  ecclésiastique,  et  pour  laquelle  la  cavalcade  devenait 
une  sorte  de  concurrence,  on  accusait  ces  jeunes  gens  d'in- 
sulte préméditée  contre  une  cérémonie  religieuse,  et  les  iri- 
hunaux  condamnaient  les  coupables  a  des  peines  qui  variaient 
d'un  jour  de  prison  a  quatre  mois,  et  de  25  francs  d'amende 
à  500  francs.  Partout  l'observation  du  dimanche  était  rigou- 
reusement exigée.  Le  17  avril,  le  préfet  de  l'Aisne  rendait 
un  arrêté  qui  défendait  toute  espèce  de  danses,  de  jeux  et  de 
divertissements  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes,  et  ses 
agents  traduisaient  devant  les  tribunaux  les  habitants  d'un 
village  qu'ils  avaient  surpris  dansant  sur  la  place  publique 
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à  quatre  heures  du  soir  ^  Les  villageois  furent  acquittés;  le 
ministère  publie,  persistant  a  vouloir  punir,  déféra  ce  juge- 
ment a  la  Cour  de  cassation,  qui  confirma,  «  attendu  que  les 
divertissements  n'étaient  interdits  le  dimanche,  par  la  loi  de 
4814,  que  pendant  la  durée  des  saints  offices.  »  Grâce  a  cet 
arrêt,  on  pouvait  se  divertir  et  danser  après  vêpres,  mais  non 
se  livrer  a  un  travail,  quel  qu'il  fût.  Le  maire  de  la  petite  ville 
d'Isigny,  entrepôt  des  beurres  que  la  basse  Normandie  expé- 
die à  Paris,  non  content  de  supprimer  le  marché  qui,  de 
temps  immémorial,  se  tenait  le  dimanche  pour  la  vente  de 
cette  denrée,  en  prohibait  même  l'arrivage,  et  traduisait  de- 
vant la  justice,  puis  faisait  condamner  les  voituriers  qui,  le 
your  ctéfendu,  vendent  déposer  leur  chargement  a  la  porte 
des  entrepositaires. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  jeux  et  le  travail  que  prohibait 
ainsi  le  parti  clérical,  il  frappait  d'interdit  la  personne  même 
des  citoyens.  Un  habitant  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  ami  de 
Manuel,  invile  ce  dernier  a  tenir  son  fils  sur  les  fonts  de 
baptême;  tout  était  disposé  pour  la  cérémonie  et  l'on  quit- 
tait la  maison  du  nouveau-né  pour  aller  a  l'église,  lorsqu'on 
remet  au  député  de  l'extrême  gauche,  au  nom  du  curé  de  la 
paroisse,  une  lettre  dans  laquelle  cet  ecclésiastique  annon- 
çait «  que,  d'après  un  ordre  écrit  de  son  supérieur,  i'évêque 
de  Meaux,  il  ne  pouvait  admettre  Manuel  comme  parrain.  » 
Le  desservant  d'un  village  voisin ,  qui  ne  connaissait  sans 
doute  pas  la  défense  de  I'évêque,  consentit  a  faire  le  baptême: 
à  quinze  jours  de  là,  le  2  décembre,  une  note  publiée  dans 
les  journaux  de  l'opposition  apprenait  que  le  desservant  était 
renvoyé  du  diocèse.  L'enfant,  du  moins,  se  trouvait  baptisé. 
Le  général  Gourgaud  éprouva  de  plus  longues  et  de  plus  sé- 
rieuses difficultés  pour  faire  constater  la  naissance  de  son  fils. 
Le  28  mars,  il  présente  au  bureau  de  l'état  civil  du  1"  arron- 

*  Ce  fut  cet  arrête  qui  devint  l'occasion  du  pamphlet  si  fameux  publié  par 
Paul-Louis  Courier,  sous  le  lilre  de  :  Pétition  de  villageois  que  L'on  empêche 
de  danser. 

VI.  3Ù 
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(lissement  de  Paris  un  enfant,  né  de  la  veille,  et  auquel  iî 
donne  les  prénoms  de  Louis-Marie-Napoléon-Salnte-Hélène  ; 
lui-même  prend  le  titre  d'ancien  aide  de  camp  de  l'empereur 
Napoléon.  L'acte  est  rédigé  par  le  secrétaire  de  la  mairie, 
puis  signé  par  le  père  et  par  deux  témoins.  Sept  jours  plus 
tard,  le  5  avril,  le  maire  écrit  au  général  que  sa  déclaration 
ayant  été  faite  hors  de  sa  présence  et  de  celle  de  ses  adjoints, 
et  l'acte  contenant,  d'ailleurs,  des  énoncialions  qui  n'auraient 
pas  dû  s'y  trouver,  cet  acte  serait  biffé  des  registres.  L'an- 
cien aide  de  camp  de  Napoléon  assigne  imniédialement  le 
maire  devant  les  tribunaux  pour  le  contraindre  a  rétablir  la 
constatation  légale  de  la  naissance  de  son  fils.  L'avocat  du  roi 
repousse  la  demande  et  approuve  le  refus  du  maire,  sous  le 
prétexte  qu'on  ne  pouvait  contraindre  ce  fonctionnaire  a 
signer  un  acte  rédigé  en  son  absence.  Vainement  M.  Blau- 
guin,  avocat  du  général,  fait  observer  que  non-seulement  ni 
le  maire  ni  ses  adjoints  n'assistent  jamais  a  ces  déclarations, 
mais  qu'un  enfant,  présenté  et  inscrit  sur  les  registres  en 
même  temps  que  le  lils  du  général,  y  était  resté  enregistré; 
l'avocat  du  roi  persiste  dans  ses  conclusions;  toutefois,  le  25 
août,  le  tribunal  se  borne  à  ordonner  la  suppression  d'un  des 
prénoms,  et  la  naissance  est  enfin  constatée  au  bout  de 
cinq  mois. 

M.  de  Peyronnet  ne  se  bornait  pas  a  imprimer  aux  membres 
des  parquets,  par  la  menace  et  par  les  destitutions,  a  inspirer 
aux  magistrats  inamovibles,  par  le  blâme  ou  par  des  promes- 
ses d'avancement,  la  passion  dont  lui-même  était  animé;  se- 
condé par  M.  de  Vatisménil,  secrétaire  général  de  son  dépar- 
tement, M.  de  Peyronnet  entreprit  d'épurer  le  corps  entier 
des  huissiers  et  des  greffiers  de  justice  de  paix  *.  On  les  des- 

*  M.  de  Vatisménil,  après  avoir  longtemps  partagé  avec  MM.  de  Marchangy 
et  de  Broë,  dans  le  parquet  de  Paris,  le  privilège  des  rigueurs  les  plus  ou- 
trées dans  la  poursuite  des  délits  politiques,  s'était  ménagé,  au  ministère  de 
la  justice,  une  position  inlluente,  silencieuse,  où  il  laissait;!  Topinion  le  temps 
d'oublier  les  bruyants  écarts  de  son  zèle  ainsi  que  Texcessive  violence  de  son 
langage. 
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lilua  par  masses.  Les  journaux  de  l'opposition  réclamèrent 
avec  force  contre  celte  spoliation.  Les  ofiiciers  ministériels 
ainsi  dépouillés  de  leurs  charges  les  avaient  achetées,  di- 
saient-ils, et  la  destitution,  pour  eux,  était  la  ruine.  Le  Mo- 
niteur répondit  a  ces  plaintes  en  exhumant  de  la  législation 
impériale,  cet  inépuisable  arsenal  d'arbitraire,  un  décret  du 
5  juin  1815  portant  que  les  huissiers  alors  en  exercice  ne 
seraient  maintenus  dans  leurs  fonctions  qu'après  avoir  ob_ 
tenu  de  l'Empereur  une  commission  contlrmative  de  leur  ti- 
tre. Mais  la  feuille  ofticielle  oubliait  d'ajouter  que  le  délai  as- 
signé à  la  délivrance  de  ce  titre  définitif  n'était  que  de  trois 
mois,  et  que,  trois  ans  plus  tard,  la  loi  des  finances  de  1816, 
en  exigeant  de  tous  les  titulaires  d'office  des  suppléments  de 
cautionnement,  les  avait  autorisés  a  présenter  leurs  succes- 
seurs, c'est-a-dire  a  vendre  leurs  charges.  Près  de  huit  années 
s'étaient  écoulées  depuis  cette  dernière  époque,  et  le  plus 
grand  nombre  des  huissiers  et  des  greffiers  de  justice  de  paix 
avaient  traité  sur  la  foi  de  cette  disposition.  Les  réclamations 
demeurèrent  vaines;  deux  faits  feront  juger  de  l'étendue  des 
ruines  individuelles  causées  par  cette  mesure  :  tous  les  gref- 
fiers de  l'arrondissement  de  Céret  se  trouvèrent  destitués; 
trente-huit  huissiers,  dans  le  seul  département  du  Haut-Rhin, 
perdirent  leurs  offices. 

Le  clergé  lui-même,  chose  étrange  1  avait  sa  part  dans  celte 
universelle  épuration  :  M.  de  Bonald,  évéque  du  Puy  et  frère 
du  député  de  ce  nom,  après  avoir  exigé  le  renvoi  de  tous  le* 
professeurs  laïques  du  collège  de  cette  ville,  révoqua  plu- 
sieurs prêtres  de  son  diocèse.  Les  titulaires  de  fonctions  pu- 
rement honorifiques,  quels  que  fussent  leur  âge,  leurs  di- 
gnités et  leurs  services,  n'étaient  pas  eux-mêmes  a  l'abri  des 
brutales  colères  de  l'administration  congréganiste. 

Un  ancien  ami  de  Louis  XVI  que,  jusqu'au  dernier  jour, 
on  avait  vu  prodiguer  à  ce  prince  les  témoignages  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu  et  le  plus  pur,  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  avait  sacrifié  sa  longue  existence  et  sa  for- 
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tnne  a  la  création  d'une  foule  d'élablissements  de  bienfaisance 
ou  d'utilité  générale  qui  rendaient  son  nom  l'objet  de  la  re 
connaissance  et  du  respect  publics.  La  France,  entre  autres 
bienfaits,  lui  devait  l'introduction  de  la  vaccine.  Sollicité  par 
Napoléon  d'entrer  dans  le  Sénat,  il  avait  refusé  de  grossir  la 
liste  des  anciens  grands  seigneurs  ralliés  au  nouveau  prince 
et  a  la  nouvelle  cour.  Devenu  pair  de  France  en  1814,  et 
demeuré  lidèle  aux  convictions  politiques  qui,  h  l'Assemblée 
constituante  de  1789,  le  faisaient  siéger  sur  les  bancs  consti- 
tutionnels, Bl.  delà  Rochefoucauld-Liancourt  figurait  au  nom- 
bre des  membres  de  l'opposition  libérale  dans  la  Chambre 
héréditaire.  Les  royalistes  exclusifs  ne  voyaient  pas  sans  irri- 
tation cette  altitude  improbatrice  d'un  homme  qui  apportait 
a  leurs  adversaires  l'appui  d'un  beau  caractère  et  d'un  grand 
nom.  Le  25  juin,  iM.  Corbière  fait  paraître  dans  le  Moniteur, 
sur  l'administration  des  maisons  de  détention  et  de  correc- 
tion, une  ordonnance  qui,  tout  en  maintenant  l'existence  d'un 
conseil  général  des  prisons,  dont  M.  de  la  Rochefoucauld  fai- 
sait depuis  longtemps  partie,  enlevait  a  ce  conseil  toutes  ses 
attributions  au  profit  des  préfets  de  police  et  de  la  Seine.  Le 
4  juillet,  le  duc  adresse  au  premier  de  ces  fonctionnaires  une 
lettre  où  il  critique  certaines  dispositions  de  l'ordonnance 
contre-signée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  laquelle  il 
résigne  son  inutile  fonction;  le  15,  M.  Corbière  lui  répondait  ; 

«  Monsieur  le  duc, 

K  J'ai  riionueur  de  vous  informer  que,  par  ordonnance  en  date 
d'hier,  le  roi  vous  a  relire  les  fondions  d'inspecleur  général  du  Conscr- 
valoire  des  arts  et  métiers,  de  membre  du  conseil  général  des  prisons, 
du  conseil  général  des  manufactures,  du  conseil  d'agriculture,  du  con- 
seil général  des  hospices  de  Paris,  et  du  conseil  général  du  département 
de  rOise. 

a  ,1e  suis,  »  etc. 

Le  lendemain,  M.  de  Larochefoucauld  répliquait  au  ministre 
de  l'intérieur  : 
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«  Monsieur  le  comte, 

«  j'ni  reçu  la  letdc  que  vous  m'avez  Hiit  l'honneur  de  m'écrii'e,  et  qui 
ni'aunouce  que  Sa  Majesté  m'a  relire  les  fonctions  de...  (suit  la  uomeu- 
clature  des  six  fonctions  gratuites  enlevées  au  signataire). 

«  Je  ne  sais  comment  les  fonctions  de  pi'ésiJeul  pour  ia  propagation 
de  la  vaccine,  que  j'ai  introduite  en  France  en  1800,  ont  pu  échapper  à 
la  bienveillance  de  Votre  Excellence,  à  qui  je  me  fais  un  devoir  de  les 
rappeler. 

«  J'ai  Thonneur  d'être,  »  etc. 

«  Nouo  devons  faire  la  guerre  contre  la  Révolution  des  deux 
côtés  des  Pyrénées,  »  disaient  les  journaux  royalistes  au  dé- 
but de  l'e.vpédition  d'Espagne.  Les  laits  qui  précèdent  mon- 
trent avec  quelle  énergie  la  contre-révolution,  dans  la  catn- 
pagne  entreprise  par  elle,  a  l'intérieur,  contre  les  nouvelles 
mœurs  et  l'esprit  moderne,  savait  briser  les  choses  comme  les 
personnes  pouvant  l'aire  obstacle  a  sa  marche.  Le  succès  de 
la  campagne  qui  venait  de  détruire,  a  l'extérieur,  la  Révolu- 
tion qu'elle  avait  décidé  d'abattre,  lui  parut  «  une  occasion 
unique  de  faire  un  pas  décisif.  »  Impatiente  de  toute  opposi- 
tion, même  dans  l'Assemblée  élective,  et  désireuse  d'obtenir, 
avec  une  Chambre  complètement  royaliste,  la  certitude  d'un 
pouvoir  tranquille  et  incontesté  pendant  plusieurs  années, 
elle  résolut  de  profiter  du  triomphe  de  nos  armes  pour  atta- 
quer la  constitution  elle-même  et  changer,  dans  la  Charte, 
l'article  qui  exigeait  le  renouvellement  annuel  et  par  cin- 
quième de  la  Chambre  des  députés.  «  La  Révolution  est  vain- 
cue, elle  restera  vaincue,  s'écriait,  peu  de  jours  après  la  chute 
de  Cadix,  l'organe  le  plus  accrédité  du  ministère.  Le  parti 
royaliste  est  dans  l'enthousiasme  de  la  victoire;  le  parti  libéral 
est  dans  l'abattement  de  la  défaite;  le  succès  enfante  les  suc- 
cès, les  chutes  appellent  les  chutes;  nous  sommes  en  veine 
de  prospérité,  nos  ennemis  sont  en  veine  de  malheur,  ils 
sont,  de  plus,  accablés  sous  le  poids  ues  fautes  qu'ils  ont  com- 
mises pendant  la  dernière  session  :  propositions  scanda- 
leuses soutenues  plus  scandaleusement  encore  ;  protestations 
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illégales  qu'ils  ont  eu  la  hardiesse  de  signer  et  qu'ils  n'ont 
pas  eu  le  courage  de  publier  *;  abandon  de  leurs  fonctions, 
désertion  de  leur  poste,  la  France  a  vu  toutes  ces  choses,  la 
France  en  a  conservé  le  souvenir.  Marchons  donc  sans  crainte 
à  de  nouvelles  élections  !  » 

Ce  cri  de  En  avant!  poussé  par  le  journal  ministériel  le  plus 
considérable,  dans  un  article  que  la  presse  de  Fopposition 
attribuait  a  M.  de  Chateaubriand,  devint  le  signal  d'une  po- 
lémique qui,  a  défaut  d'un  autre  résultat,  servit  a  préciser 
les  projets  que  le  parti  dominant  entendait  réaliser  a  l'aide 
d'élections  nouvelles.  «  Le  ministère,  disaient  ses  journaux, 
n'a  pas  l'intention  d'agir  par  surprise;  il  avoue  hautement  ses 
desseins;  ce  qu'il  veut,  c'est  dissoudre  la  Chambre,  faire  pro- 
céder a  des  élections  générales,  et  demander  a  l'Assemblée 
prochaine  de  iixer  a  son  existence  une  durée  de  sept  aûô, 
laps  de  temps  nécessaire  a  la  confection  de  toutes  les  lois 
et  3  l'adoption  de  toutes  les  mesures  réparatrices  qui  doi- 
vent entin  asseoir  le  gouvernement  sur  des  bases  sérieuse- 
ment religieuses  et  monarchiques.  »  Plus  d'un  mois  s'écoula 
en  discussions  sur  la  nécessité  de  la  dissolution  annoncée  et 
sur  la  légalité  d'un  changement  dans  le  mode  du  renouvelle- 
ment de  l'Assemblée.  «  La  Chambre  actuelle  est  royaliste; 
elle  n'a  rien  refusé  aux  ministres;  il  y  a  de  l'ingratitude  à  la 
renvoyer,  »  disaient  les  organes  de  la  fraction  de  la  droite 
que  conduisaient  MM.  Delalot  et  de  la  Bourdonnaie.  «  La 
(Jhambre  future  vaudra-t-elle  moins  lorsque  les  royalistes  y 
seront  encore  plus  nombreux?  »  répondaient  les  journaux 
voués  a  la  délense  de  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Villèle. 
On  faisait  un  autre  grief  au  ministère  :  certaines  feuilles  lui 
reprochaient  les  retards  apportés  k  la  mesure.  Enlin,  le  25  dé- 
cembre, le  Moniteur  mit  un  terme  aux  plaintes  des  impatients; 
une  ordonnance,  datée  de  la  veille,  24,  déclarait  la  Chambre 
des  députés  dissoute,  convoquait  les  collèges  électoraux  d'ar- 

'  AUuhiou  à  la  protestation  des  députés  de  la  gauche  contre  l'exclusiou  de 
Miuuiei. 
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roiulissement  pour  le  25  février  1824,  les  collèges  de  dépar- 
tement pour  le  0  mars,  et  fixait  au  25  du  même  mois  l'ou- 
verture de  la  prochaine  session. 

Quelles  menaces  renfermaient  contre  les  institutions  politi- 
ques du  pays  la  dissolution  de  la  Chambre  actuelle  et  la  nomi- 
nation d'une  nouvelle  Assemblée  qui,  abrogeant  le  système  de 
renouvellement  partiel,  donnerait  a  ses  pouvoirs  une  durée  de 
sept  années  consécutives?  Six  jours  plus  tard,  le  51  décem 
bre,  les  journaux  publiaient  une  lettre  pastorale  du  cardinal 
Clermonl-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse,  dans  laquelle  ce 
prélat,  en  énumérant  les  exigences  que  le  clergé  entendait 
faire  valoir  dans  son  intérêt  spécial,  indiquait  la  direction  où 
le  gouvernement  allait  s'engager;  le  cardinal,  s'appuyant  de 
l'opinion  du  pape  et  des  droits  de  l'Eglise,  réclamait  l'adop- 
tion des  mesures  suivantes  : 

V  Modification  des  lois  relatives  a  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  ; 

2"  Rétablissement  des  synodes  diocésains  et  des  conciles 
provinciaux  ; 

3°  Réhabilitation  des  fêtes  solennelles  supprimées; 

4"  Rétablissement  des  ordres  religieux  ; 

5°  Indépendance  des  ministres  du  culte; 

6°  Rétablissement  des  attributions  des  officialités  métro- 
politaines et  diocésaines,  surtout  dans  ce  qui  avait  rapport  a 
la  validité  ou  a  la  nullité  des  mariages; 

7°  Réorganisation  des  chapitres; 

8"  Suppression  des  lois  dites  lois  organiques  du  Concordat. 
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1822.  —  Cosjun.\Tio:;s  i>e  i,'Est.  Conspiralion  de  Béfort  :  son  origine  ;  intervention  des  Car- 
bonari;  mission  de  IIM.  Joubert  et  Dazard  en  Alsace.  Plan  de  la  conjuration.  Le  jour  de 
l'cxéculiou  est  fixé.  Retards  :  leur  cause;  emharras  des  conjurés.  Direction  supérieure 
de  la  Charbonnerie  :  la  haute  \eiUe;  le  comité  direcleur;  discussions;  MM.  d'Argenson  et 
Jacques  Kœchlin  partent  de  Paris  pour  le  département  du  Haut-nhin.  M.  delà  Kayette  au 
château  de  Lagrange;  il  y  reçoit  MM.  Chevallier  et  Scheffer;  son  départ  pour  Béfort  en  com- 
pagnie de  son  fils;  il  est  suivi  par  M.  Scheffer,  le  colonel  Fabvier  et  par  Manuel.  Béfort,  le 
soir  du  1"  janvier.  Préparatifs  des  conjurés;  ordre  de  prendre  les  armes;  commencement 
d'exécution;  indiscrétion  d"un  sergent;  le  complot  avorte;  dispersion  des  principaux  conju- 
rés. Arrestations.  Instruction  du  procès.  Les  conjurés  de  Béfort  devant  la  cour  de  Colmar; 
arrêt.  —  Affaire  du  colonel  Caron:  projet  pour  délivrer  les  prisonniers  de  Béfort;  le  colo- 
nel accepte  le  concours  des  sous-officiers  de  deux  régiments  de  chasseurs  à  cheval;  entre- 
7ue  dans  la  forêt  de  Crisach.  Piévnlle  simulée  de  deux  escadrons;  marche  de  celte  troupe 
de  Colmar  à  Mulhouse.  Arrestation  de  Caron  et  du  lieutenant  Roger  :  ils  sont  accusés 
d'embmchage;  incident  et  discussion,  à  ce  sujet,  dans  la  t  hanibre  des  députés  ;  Caron  et 
Roger  devant  le  conseil  de  guerre  de  Strasbourg;  ce  dernier  est  renvoyé  devant  d  autres 
juges;  condamnation  à  mort  de  Caron;  son  pourvoi;  son  exécution.  —  Récompenses  décer- 
nées aux  sous-ofliciers  des  deux  escadrons.  —  Roger  devant  la  cour  d'assises  de  la  Mo- 
selle; sa  condamnation  à  mort;  commutation  de  peine;  il  est  exposé  sur  la  plane  publique 
de  Metz.  —  Affaire  Waller,  Peuynet  el  Trolé.  —  l'oNJcnATioN  du  Midi  :  la  Charbonnerie 
dans  cette  partie  de  la  France.  Complot  à  Marseille;  le  capitaine  Vallé  à  Toulon;  il  est 
arrêté  et  condamné  à  mort;  son  exécution. — .\ffaire  des  otatre  seuge.nts  de  la  liOi;i[ELLE. 
Arrivée  du  i'6'  de  ligne  à  Paris;  initiation  du  sergent-major  Bories;  il  établit  une  Vente 
dans  le  régiment.  Le  15'  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  la  Rochelle;  réunion  du  roi  Clovis. 
Départ  du  régiment;  son  passage  à  Orléans;  querelle  avec  des  »ous-officiers  suisses;  Bories 
est  arrêté;  incidents  à  Tours,  à  Saint-Maure,  à  Poitiers  et  à  Niort.  Arrivée  du  io*  à  la 
Rochelle;  Bories  est  enfermé  dans  la  prison  de  ville,  puis  transféré  à  .Nantes.  Réunion  de 
la  Vente  du  15"  au  IJon  d'or;  arrestation  de  Pommier  et  de  Coubin;  révélations  du  ser- 
gent-major Goupillon;  arrestation  de  tous  les  membres  de  la  Vente,  .\veux  de  Goubin  et 
de  Pommier.  Arrestations  à  Paris;  aveux  du  professeur  llénon.  Procès  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine.  Réquisitoire  de  M.  de  Marchangy.  La  défense  et  les  défenseurs. 
Résumé  du  président;  incidents;  arrêt;  condamnation  à  mort  de  Bories,  Raoulx,  Goubin  et 
Pommier;  projets  et  tentative  pour  les  sauver;  des  révélations  leur  sont  demandées;  leur 
exécution 1 
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I  ON'jiT.AiioNS  DE  l'Ouest.  Première  conspiration  de  Saumur;  elle  avorte  à  la  suite  d'un 
incendie;  arrestations  parmi  les  sous-officiers  de  l'école  de  cavalerie.  —  Complot  de 
J^anles.  Pénonciation  de  deux  sous-officiers;  arrestations.  —  Seconde  conspiration  de 
Snumur.  le  général  Bcrion.  Réunion  du  17  février;  plan  delà  conjuration.  Le  comitéd'exé- 
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cuiioii  modilie  les  premières  dispositions .  Arrivée  du  général  Uerton  à  Tliouars;  soulève- 
ment de  cette  ville;  adresses  au  peuple  et  à  l'armée;  proclamation  d'un  gouvernement 
provisoire.  Marche  du  général  Bertoii  sur  Saumur;  son  arrivée  dans  cette  ville.  Sauniur 
pendant  la  journée  du  24  février.  Les  élèves  de  l'École,  le  maire  et  le  sous-préfet.  Les 
insurgés  de  Tliouars  et  les  principaux  conjurés  de  Saumur  sur  le  pont  Foucliard,  dans  la 
soirée  du  24.  Retraite  du  général  Derton;  poursuite;  arrestations.  —  l'roces  des  élèves 
de  l'école  de  cuiialcrie  devant  le  conseil  de  guerre  de  Tours;  condamnation  à  mort  du 
maréclial  des  logis  Sirejean;  son  exécution.  —  Jugement  du  complot  de  Nantes.  —  Le 
général  Berton  après  1?  nuit  du  24  février;  il  se  rend  à  la  Rochelle;  ses  tentatives  de 
complot  dans  cette  villi;  elles  échouent.  -  Troisième  conspiration  de  Saumur.  Le  co- 
mité central  de  cette  ville  envoie  deux  délégués  à  Paris;  entrevues  avec  M.  de  la  Fayette. 
Le  maréchal  des  logis  Woëlfeld.  Le  général  Berlnn  est  inpptlé  à  Souuuif  ;  onliiivues  avec 
Woëlfehl.  ri.in  do  la  conjuntion;  dcrnièie  léumoQ  à  lAllen.  ArreslaliMi  de  Berton,  de 
KM.  Delalande  et  fin  liillcl;  iuieit  Jgatoira  de  ee  .iemier,  ses  aTeui.  Publitation  de  l'acte 
d'accusation  du  procureur  général  de  Poiljars;  séance  de  la  Chamhre  des  députés,  le 
1"  août;  Grandménil.  Les  arcusts  de  Sa/imwr  devant  la  cour  d'assises  de  !a  Haute-Vienne; 
composition  du  jury;  M.  Mangm  ;  déposition  de  Baudrillet;  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral; défense  de  Biîrton;  son  allocution  aux  jurés.  Arrêt  :  Berton,  Caffé,  Fiadin,  Senne- 
chault.  Sauge  et  Jaglin,  sont  condamnés  à  la  peine  de  mort.  Suicide  de  Caffé;  exécution  du 
général  Berton,  à  Poitiers;  de  Jaglin  et  de  Sauge,  à  Thouars.  —  iSouvclles  condamnations 
prononcées,  à  l'occasion  des  événements  de  Saumur,  par  les  cours  d'assises  de  Poitiers 
et  d  Orléans.  —  Rétlexions  sur  les  complots  organisés  contre  les  Bourhons  de  1820  à 
1822;  illusions  des  conjurés;  ignorance  du  gouvernement.  Uole  de  la  classe  moyenne 
dans  ces  conjurations. 68 
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Session  de  1821-1822.  Projet  de  loi  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  ta  presse  :  carac- 
tère de  la  loi;  discussion  générale;  discours  de  M.  Royer-Collard;  discussion  dos  articles, 
doctrine  de  M.  Delalot  sur  la  fidélité;  discours  de  Manuel;  M.  Matthieu  de  Montmorency 
et  le  général  Thiard;  suppression  du  jury  pour  les  délits  de  presse;  vote  de  la  loi.  —  Pro- 
jet de  lod  sur  la  police  des  Journaux  :  discussion;  composition  de  la  magistrature;  vote  du 
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sion. —  Élections  :  intervention  du  gouvernement.  Mort  du  duc  de  Richelieu.  M.  de 
Serre.  Destitutions.  Le  capitaine  Lal'ontaine;  le  baron  Louis. —  Vinnmoviliilité.  —  Mis- 
sion à  l'église  des  Saints-Pères.  Troubles  dans  le  quartier  du  Palais-lloyal  et  dans  le 
quartier  Saint-Jacques.  Menace  de  transférer  hors  de  Paris  le  siège  du  gouvernement 
ainsi  que  les  Écoles  de  droit  et  de  médecine.  I-a  presse  royaliste.  Menaces  et  violences 
contre  la  classe  moyenne.  Conversions.  M.  Lovcday.  Le  clergé  s'empare  de  l'Université; 
l'abbé  Frayssinous,  grand  maître.  Nouveaux  troubles.  —  Seconpe  session  de  1822.  Dis- 
cussion du  budget  de  1823.  hicidents.  Dilapidations  financières  de  1816.  Plaintes  à  l'oc- 
casion de  l'in.;truclion  primaire.  Violences  exercées  sur  les  citoyens.  Le  colonel  Barbier- 
Hufay.  Réclamations  à  l'occasion  des  passe-ports.  Clôture  de  celte  seconde  session.  .    12S 
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'.FFAinES  d'Espagne.  —  Pi'emière  réunion  des  Cortès;  rapports  des  ministres  sur  la  situa- 
tion linancière  et  militaire  du  royaume;  mesures  adoptées  par  l'Assemblée.  Agitations. 

—  La  fièvre  jnnne  à  Itarcelone.  Ses  ravages,  sa  durée.  —  Situation  des  partis.  —  Cordon 
sanitaire.  Rassemblements  de  réfugiés  espagnols  à  Bayonne,  à  Toulouse  et  à  Perpignan. 
Formation  de  bandes  insurrectionnelles  sur  la  frontière  de  Navarre;  leur  défaite.  Com- 
plicité des  autorités  françaises  ;  le  ministère  et  le  parti  royaliste  français.  —  Ferdinand. 

—  Fornialion  de  bandes  insurrectionnelles  en  Catalogne.  —  Prise  de  la  Seu  d'Urgel.  — 
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France,  à  l'occasion  des  affaires  d'Espayae  ;  discussion  à  la  Chambre  des  dépulcs.  Oppu- 
silion  de  M.  de  Villèle  à  une  intervention. 
CoNGRiis  DE  Vérone.  —  Louis  XVIII.  —  Instructions  données  à  M.  de  Montmorency;  son  ar- 
rivée à  Vienne.  Départ  des  souverains  pour  Vérone.  Ouverture  du  congrès.  Communica- 
tion de  M.  de  Montmorency;  il  pose  trois  questions.  Fêtes  à  Vérone;  les  souverains, 
Marie-I.ouise.  Réponses  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  aux 
questions  de  M.  île  Montmorency;  départ  de  ce  dernier.  —  Secondes  élections  (/el822; 
violences  exercées  envers  les  électeurs;  résultat.  —  La  presse  royaliste  et  M.  de  Villèle; 
journaux  politiques  et  journaux  fanatiques.  —  Suite  des  affaires  d'Espagne  :  position  des 
insurgés;  installation  d'une  Régence  à  la  Seu  d'Urgel.  Ministère  exalté  à  Madrid.  Ai  rivée 
du  général  Mina  en  Catalogne  ;  prise  de  CastelfoUit  ;  défaite  de  l'insurrection  ;  la  Régence 
se  réfugie  en  France  et  se  dissout.  —  Emprunt  de  la  Régence.  —  M.  de  Villèle  et  M.  de 
Chateaubriand  ;  rôle  de  ce  dernier  à  Vérone  ;  sa  correspondance  avec  le  président  du  con- 
seil. —  Alarmes  parmi  le  commerce  français.  Arrivée  du  duc  de  Wellington  à  Paris  ;  il 
offre  la  médiation  de  sa  cour.  Arrivée  de  M.  de  Chateaubriand.  Fin  du  congrès  de  Vérone. 
—  Réunions  de  cabinet;  lutte  entre  M.  de  Villèle  et  M.  de  Montmorency;  démission  de  ce 
dei-nier  :  il  est  remplacé  par  M.  de  Chateaubriand 19!2 
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1823.  —  Affaires  d'Espagne  :  notes  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  à  leurs  mi- 
nistres auprès  du  cabinet  de  Madrid  ;  réponse  du  colonel  Évariste  San-Miguel.  Demandes 
de  passe-ports  par  les  ministres  des  trois  cours;  correspondance  à  ce  sujet.  — Rappel  du 
comte  de  hagarde;  dépêches  de  M.  de  Chateaubriand  à  cet  ambassadeur.  —  Envoi  à  Madrid 
de  lord  Fitz-roi-Somerset  Lettre  de  M.  de  Chateaubriand  à  M.  Canning.  —  Ouverture  de 
LA  SESSION.  Discours  du  roi.  Vérification  de  pouvoirs  à  la  Chambre  des  députés.  —  Discus- 
sion de  l'adresse  à  la  Chambre  des  pairs;  discours  de  M.  de  Talleyrand  ;  récit  de  M.  de 
Chateaubriand.  — Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  députés  ;  déclaration  de  M.  de 
Villèle.  —  Lord  Fitz-roi-Somerset  et  sir  Uilliam  A'court,  à  Madrid  ;  proposition  de  mé- 
diation. M.  Canning  et  M.  de  Cbatcaul)iiand  ;  dépêche  dictée  par  ce  dernier  à  lord  Charles 
Stuart.  —  Nouveau  ministère  projeté  par  la  Congrégation  ;  démarche  faite  auprès  de 
M.  de  Villèle;  ce  ministre  se  décide  à  intervenir  en  Espagne.  Demande  d'un  crédit  de 
cent  millions  à  la  Chambre  des  députés  :  rapport  de  M.  de  Martignac;  discours  de 
MM.  Royer-CoUard,  de  la  Bourdonnaie,  Benjamin  Delesscrt,  le  général  Foy,  de  Villèle  et 
de  Chateaubriand;  réponse  de  Manuel  à  ce  dernier;  interruption,  tumulte;  proposition 
de  M.  de  la  Bourdonnaie  pour  l'exclusion  de  Manuel 248 
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Continuation  de  la  session  de  1823.  Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  la  Bourdonnaie 
pour  l'expulsion  de  Manuel  :  discours  de  MM.  de  Saint-Aulaire,  Royer-Collard  et  Hydede 
Neuville.  Dernières  paroles  de  Manuel.  La  Chambre  prononce  l'exclusion.  Scancedii  4mars  : 
introduction  de  la  force  armée  dans  la  salle  ;  la  garde  nationale  refuse  d'obéir  ;  interven  - 
tion  de  la  gendarmerie;  violence  exercée  envers  .Manuel  ;  la  gauche  tout  entière  se  retire 
delà  Chambre;  protestation  de  soixante-deux  députés.  Vote  de  la  loi  des  100  millions. 
Résultat  de  la  retraite  des  députés  de  l'opposition  libérale.  Commencemenl  d'opposition 
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1823;  force  du  corps  d'invasion  ;  sa  composition  et  son  esprit.  Le  duc  d'Angoulême  est 
nommé  généralissime,  et  le  comte  Guilleminot  major  général.  —  Nouvelle  conjuration. 
Dissidences  dans  la  Charbonnerie;  M.  de  la  Fayette  et  Manuel.  Réfugiés  fiançais  en  Es- 
pagne. Effet  des  paroles  prononcées  par  M.  de  Villèle  dans  le  comité  secret  de  l'Adresse. 
Complot  organisé  au  sein  de  l'armée  d'invasion  ;  son  but;  sa  découveite.  Destitution  du 
général  Guilleminot,  et  son  remplacement  par  le  duc  de  Bellune;  départ  de  ce  dernier 
pour  Bayonne.  —  Le  duc  d'Angoulême  à  l'armée  des  Pyrénées  ;  révélations.  Désordres  ad- 
ministratifs, insuflisance  dans  tous  les  services.  Inquiétudes.  Arrivée  de  M.  Gabriel  Ou- 
vrard  ;  sa  nomination  comme  munilionnairo  généial.   Marchés  de  Bayonne.  L'armée  re- 
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Vortés  espagnoles.  L'Assemblée  décrèle  le  transport  du  gouvernement  à  Séville  ;  résistance 
du  roi  ;  il  destitue  deux  fois  ses  minisires.  Les  Corlès  et  Ferdinand  quittent  Madrid  ;  force 
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du  ducd'Angoulème  à  Vittoria.  —  Le  général  l'Abislial  à  Madrid;  il  traite  avec  les  agents 
du  généralissime;  irritation  de  ses  officiers;  l'Ahisbal  s'enfuit;  son  corps  d'armée  se  re- 
tire en  Estrémadure.  —  Marche  du  duc  d'Angoulème  sur  Madrid;  attaque  du  partisan 
Bessière.  Entrée  des  Français  dans  la  capitale  espagnole;  désordres.  Etat  des  esprits.  Dé- 
crets de  la  Régence.  Les  généraux  BordesouUe  et  Bourmont  se  mettent  en  mouvement  sur 
Séville.  Marche  des  généraux  Bourke  et  Molitor  contre  les  corps  de  Morillo  et  de  Balles- 
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Marche  du  général  Molitor  contre  Ballesteros  ;  arrivée  de  nos  troupes  à  Murcie;  attaque 
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lesteros. —  Départ  du  duc  d'Angoulème  de  Madrid;  désordres  et  violences  des  absolutistes. 
Ordonnance  d'Andujar.  Arrivée  du  généralissime  devant  Cadix;  lettres  à  Ferdinand.  — 
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tonnements de  Ballesteros.  Poursuivi  de  nouveau  par  nos  troupes,  il  est  atteint  à  Mancha- 
Rèal  et  il  Jodar-Mara,  et  fait  prisonnier 559 
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Suite  de  la  campagne  d'Espagne.  Siège  de  Cadix;  attaque  et  prise  du  Trocadero;  reddition 
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